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NAGUÈRE mannequin,
elle descend d’une famille de
musiciens et d’artistes. Avec
le secours de Louis Berti-
gnac, Carla Bruni (photo) se
fait chanteuse.  Lire page 36

LA PUBLICATION de
tous les articles écrits par
l’auteur de L’Etranger pour
le quotidien Combat pen-
dant la Résistance et après
la Libération, un récueil
commenté de ses textes
sur le terrorisme et la réédi-
tion de ses Chroniques algé-
riennes : cette actualité édi-
toriale, accompagnée d’un
colloque au Centre Pompi-
dou et d’une série d’émis-
sions sur France-Culture,
démontre l’acuité de sa
pensée. De nombreux
intellectuels trouvent en
Camus une « radicalité de
la nuance », loin de
l’« idéalisme impénitent »
que d’autres lui prêtent.
 Lire pages 32 et 33

a 

La représentativité syndicale
en question dans les urnes

Carla Bruni
chanteuse
modèle

Eltsine et Youzhny, « meilleurs du monde, héros de la Russie »

Journalisme, terrorisme, Algérie :
l’actualité d’Albert Camus

LE GOUVERNEMENT va enga-
ger, début février, une négociation
avec les partenaires sociaux sur la
réforme des retraites. Jacques Chi-
rac, qui a gardé un souvenir cui-
sant des grèves de l’automne 1995,
lui a conseillé de ne pas ouvrir
immédiatement le dossier des régi-
mes spéciaux (SNCF, RATP, etc.).
François Fillon, le ministre des
affaires sociales, mènera les discus-
sions avec le patronat et les syndi-
cats du privé ; Jean-Paul Delevoye
(fonction publique), avec les fédé-
rations de fonctionnaires. Au nom
de l’« équité », le gouvernement
envisage d’allonger progressive-
ment la durée de cotisation des
agents du public. Invité du « Grand
Jury RTL-Le Monde-LCI », diman-
che 1er décembre, Philippe Douste-
Blazy, secrétaire général de l’UMP,
a prôné « quarante ans de cotisa-
tion pour tous ». Le gouvernement
veut aussi encourager les salariés à
travailler au-delà de 60 ans.
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UNE SEMAINE décisive commen-
ce dans le débat sur les futures insti-
tutions d’une Union européenne
élargie à vingt-cinq pays. Le Monde
dévoile les propositions que la Com-
mission transmettra, jeudi 5 décem-
bre, à la Convention sur l’avenir de
l’Europe et au Parlement euro-
péen. Dominique de Villepin, minis-
tre des affaires étrangères, expose,
lundi à Marseille, les positions fran-
çaises dans un discours dont nous
publions des extraits. Valéry Gis-

card d’Estaing sera, mardi, devant
l’Assemblée nationale, et le pre-
mier ministre, Jean-Pierre Raffarin,
s’exprimera jeudi. Au cœur de ce
débat, les nouveaux pouvoirs et
équilibres entre le Conseil des chefs
d’Etat et de gouvernement, la Com-
mission et le Parlement. M. de Ville-
pin veut « dégager des solutions »,
sans « s’arc-bouter sur des posi-
tions » figées. Le ministre se pronon-
ce sans hésitation en faveur de l’ad-
hésion de la Turquie.

MOSCOU
de notre correspondante

« Cette victoire nous est nécessaire ! » A
la « une » du quotidien Moskovski Komso-
molets, lundi 2 décembre, Boris Eltsine
était le plus enthousiaste. Interrogé par
l’envoyée spéciale du journal avant le
match décisif à Bercy, l’ancien président
russe y croyait dur comme fer : « En
90 ans, nous n’avons jamais remporté
cette compétition. Les Français, eux, l’ont
gagnée déjà neuf fois. Cette victoire, il nous
la faut ! » L’ancien chef du Kremlin faisait
là une rare apparition publique depuis sa démission, fin
1999.

Dimanche soir, dans Moscou frigorifiée (– 17oC), la nou-
velle de la victoire historique des Russes n’a pas fait des-
cendre les supporteurs dans la rue. L’intérêt pour le ten-
nis, dans ce pays surtout fervent de hockey et de football,
reste limité. Aucune télévision d’Etat n’a retransmis la
finale en direct, laissant ce soin à une chaîne câblée. Sur
quelques sites Internet toutefois, tard dans la nuit, des
commentaires de fans ont commencé à apparaître :
« Hourra ! Nous sommes les meilleurs au monde ! Donnez
à Youzhny le titre de héros de la Russie ! »

Cette victoire avait un goût de revan-
che, quelques mois après les déconvenues
des patineurs artistiques aux JO d’hiver de
Salt Lake City. Le couple russe avait alors
été contraint de partager la médaille d’or
avec les Canadiens, suite au scandale de
la manipulation des résultats. L’épisode
avait été ressenti ici comme une nouvelle
humiliation nationale. « Cette coupe, on la
dédie aux Canadiens… », ironisait un inter-
naute. De son côté, Vladimir Poutine, plu-
tôt amateur d’arts martiaux, a salué la per-
formance des Russes depuis la Chine, où il

est en visite. « Une grande et nette victoire pour tout le
sport russe », a-t-il dit.

Lundi, le journal Kommersant, le seul à avoir réussi,
malgré le décalage horaire, à annoncer la victoire russe,
écrivait : « A 21 h 17 à Paris, la Russie, grâce à ses efforts, est
devenue pour la première fois la plus forte équipe de ten-
nis au monde. » Puis, citant Kafelnikov : « Nous avons
retourné contre les Français leur propre confiance en eux. »

Natalie Nougayrède

Lire pages 27-28, et Pierre Georges page 39
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LE MINISTRE de l’intérieur fran-
çais et son homologue britannique,
David Blunkett, sont parvenus à un
accord : le centre de réfugiés de San-
gatte sera fermé le 30 décembre,
trois mois avant la date initialement
prévue. En échange, le Royaume-
Unis s’engage à accueillir 70 % des
quelque 1 500 personnes actuelle-
ment hébergées au centre de la
Croix-Rouge. L’ensemble des Ira-
kiens ainsi que les Afghans qui dis-
posent d’« attaches familiales » en
Angleterre s’y verront accorder soit
l’asile politique, soit un titre de
séjour. La France prendra en charge
les autres. Dès lundi, des officiers
du Home Office se rendront sur pla-
ce afin d’examiner les dossiers.
Ce compromis, qui devait être

annoncé, lundi 2 décembre, en pré-
sence de Tony Blair, met fin à trois
ans de polémiques. Nicolas Sarkozy
y voit un « accord inespéré ».

Lire page 13
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Retraites : ce que va
changer le plan Fillon

CE SERAIT une erreur de faire
des élections prud’homales du
11 décembre un test de représentati-
vité des syndicats. Ce serait une fau-
te de se contenter des apparences
du scrutin sans remettre en chan-
tier les critères, plus que cinquante-
naires, qui en fondent la légitimité.
Après avoir eu le courage d’ouvrir
le débat sur un sujet longtemps
tabou aux yeux des cinq confédéra-
tions représentatives, le gouverne-
ment de Lionel Jospin l’a laissé en
jachère. Jean-Pierre Raffarin et
François Fillon seront-ils plus auda-
cieux ?
Depuis 1982, les élections

prud’homales ont lieu tous les cinq
ans et donnent lieu à une vive com-
pétition intersyndicale. Comme il

s’agit d’abord de désigner les juges
employeurs et salariés des conseils
de prud’hommes, le corps électoral
est large. Les salariés et les
employeurs âgés de 16 ans accom-
plis, actifs ou chômeurs, sont élec-
teurs. Les fonctionnaires ne votent
pas mais les contractuels de droit
privé de la fonction publique ont ce
droit. Ils sont, par exemple, 70 000 à
La Poste (soit un postier sur qua-
tre). En théorie, on pourrait atten-
dre d’un tel corps électoral –
14 833 194 cette année pour les cinq
sections de salariés – qu’il détermi-
ne la représentativité des syndicats,
dans une élection non réservée aux
cinq centrales représentatives.
Mais, depuis vingt ans, l’absten-

tion n’a fait que croître dans des

proportions abyssales : 41,4 % en
1982, 54,1 % en 1987, 59,7 % en
1992 et… 65,6 % en 1997 ! A ce der-
nier scrutin, les cinq confédérations
avaient recueilli 92,3 % des suffra-
ges exprimés mais… 30,5 % des ins-
crits ! Une autre élection aurait pu
mieux éclairer la représentativité,
celle des administrateurs des cais-
ses de Sécurité sociale. Instaurées
au lendemain de la Libération, sup-
primées en 1967, rétablies en 1982,
elles ont été de nouveau retirées de
l’arsenal électoral par Alain Juppé
en novembre 1995…

Michel Noblecourt

Lire la suite page 20 et le dossier
du « Monde Economie »


0123

éCONOMIE
Dossier : les élections

prud’homales

EMPLOI

fLes projets
du ministre
des affaires sociales

fAligner, à terme,
la durée de cotisation
des fonctionnaires
sur celle du privé

f Inciter les Français
à travailler
plus longtemps

fLa réforme
des régimes spéciaux
remise à plus tard

Lire nos informations page 10

fLa Commission
veut plus de pouvoirs

fVillepin définit la
« nouvelle frontière »
de l’Union

Lire page 9
et notre éditorial page 20

La semaine du débat européen

Sarkozy :
le centre de
Sangatte sera
fermé dès le
30 décembre



MOSCOU, GROZNY
de notre envoyée spéciale

« Tous les jours, des Tchétchènes
sont tués ; tous les jours des jeunes
gens meurent et, tous les jours, des
gens sont enlevés et des corps retrou-
vés. Il est impossible d’attendre que
des négociations commencent :
quelque chose doit être fait. » C’est
ainsi qu’au Parlement russe, le
député tchétchène Aslanbek
Aslakhanov a tenté, fin novembre,
de justifier le dernier projet inven-
té par le Kremlin pour donner à
l’Occident l’impression qu’un pro-
cessus politique avait été lancé,
Moscou refusant plus que jamais
de négocier avec les rebelles. Ce
« quelque chose », c’est un référen-
dum prévu en mars 2003 en Tchét-
chénie pour adopter une Constitu-
tion « tchétchène » élaborée à
Moscou, en prélude à des élec-
tions locales.
Ce scénario se préparait en fait

depuis plus d’un an, avec l’aide
d’« experts » du Conseil de l’Euro-

pe, prompt à croire les assurances
de Moscou sur les progrès d’une
« normalisation » en Tchétchénie.
Mais cet été, après trois années de
massacres, de viols et de tortures,
les opérations de guérilla ont
redoublé d’intensité. Deux raisons
ont été avancées pour expliquer
ce regain de violence.
D’abord, l’unification des rangs

rebelles opérée en juin sous le
signe de l’islamisme : de façade ou
non, elle aurait suffi à relancer la
pompe à finances alimentée par le
Golfe (seuls soutiens restant à la
portée d’une résistance ailleurs
ostracisée) . Ensuite, l’expulsion
des combattants réfugiés en Géor-
gie : ils ont marché jusqu’à leurs
bases en Tchétchénie, chargés
d’équipements frais, et notam-
ment de missiles antiaériens qui
ont accéléré le rythme des chutes
d’hélicoptères russes.
A l’automne, des voix se sont

donc élevées, au sein même des
administrations « pro-russes » de

la République tchétchène, pour
récuser la tenue d’un scrutin, tant
que la guerre ne faiblit pas. Il a
alors été promis qu’aucun vote
n’aurait lieu en Tchétchénie avant
fin 2003, date des élections législa-
tives en Russie. Mais depuis, la
Russie a organisé le recensement
de la population de la Fédération,
donnant des résultats quelque peu
stupéfiants pour la Tchétchénie :
1 080 000 habitants, soit le double
des estimations données jusque-là
par les organisations humanitaires
et les fonctionnaires russes eux-
mêmes. Qui plus est, un chiffre
supérieur à la population tchétchè-
ne avant les deux guerres, les mas-
sacres, les camps de réfugiés…
Les témoignages abondent

d’ailleurs sur la façon dont les
chefs d’administrations locales
ont reçu instruction de trouver le
nombre d’habitants requis pour le
recensement, et sur l’absence de
simple souci de camoufler la super-
cherie. « Ni moi, ni aucun de mes

voisins, n’avons reçu la visite de
recenseurs », a ainsi déclaré au
Monde une habitante de Grozny.
Ainsi, le jour où un référendum
aura lieu, les électeurs, parmi les
quelque 500 000 habitants réels de
Tchétchénie, pourraient bien tous
voter contre la Constitution : celle-
ci sera néanmoins déclarée adop-
tée grâce au volant de 500 000
« âmes mortes » enregistrées lors
du recensement.

  
Est-ce pour cela que Vladimir

Poutine a relancé le projet de réfé-
rendum, prévu en mars 2003, lors-
qu’il lui a fallu annoncer « quelque
chose » après la crise des otages
qui, en octobre, a porté la guerre
en plein cœur de Moscou ? Le flot
de désinformation déversé alors
par les médias, y compris sur la res-
ponsabilité du président indépen-
dantiste, Aslan Maskhadov, dans
la prise d’otages, a renforcé enco-
re la haine antitchétchène en Rus-

sie et lié les mains de M. Poutine
qui, disait-on, en était venu à cher-
cher réellement les moyens de
négocier. « Il faut cesser d’en évo-
quer la possibilité pour au moins six
mois », avait alors déclaré le dépu-
té Grigori Iavlinski, pourtant un
des rares à y avoir été favorable.
La vaine recherche d’un Tchét-

chène « pro-russe » capable
d’apaiser le conflit a donc repris
au Kremlin. De même que les éter-
nelles tentatives de « tchéchéni-
ser » la guerre, avec la création de
divers contingents de police tchét-
chènes, dont on attise les rivalités
par crainte de les voir constituer
une force susceptible d’être retour-
née, un jour, par les rebelles.
La guerre devient donc de plus

en plus une « sale » guerre et les
maquis, de plus en plus dominés
par les « islamistes », continuent à
servir de refuge aux innombrables
jeunes sans papiers. Un des princi-
paux chefs de ces maquis, Chamil
Bassaev, condamné par AslanMas-

khadov après qu’il eut revendiqué
la prise d’otages, s’est posé en por-
te-parole de la résistance en lan-
çant, en novembre, un appel aux
pays de l’OTAN pour qu’ils impo-
sent à Moscou un processus de
paix.
Son plan en cinq points – cessez-

le-feu, libération des milliers de
Tchétchènes détenus, compensa-
tions aux pertes tchétchènes mora-
les et matérielles, retrait des trou-
pes russes et création d’une zone
démilitarisée de 100 km – est
accompagné de mises en garde :
« Les Tchétchènes ont le droit et la
possibilité de mener sur le territoire
de leurs agresseurs des actions équi-
valentes à celles menées par les Rus-
ses en Tchétchénie », dit-il, en ajou-
tant : « Nous vous prévenons
qu’une nouvelle génération arrive :
celle de dizaines de milliers d’orphe-
lins dont les pères et mères ont été
tués par le régime russe. »

Sophie Shihab

Des escadrons de la mort dans les villages : des centaines de personnes auraient disparu

TCHETCHEN-AOUL
(Tchétchénie)

de notre envoyée spéciale
L’endroit animé de ce qui reste

de Grozny est la gare routière,

c’est-à-dire une partie du vaste ter-
rain vide, jouxtant le marché, où
se dressait, il y a huit ans, le centre-
ville. La foule, comme partout très
majoritairement féminine, est qua-
drillée à distance par des barrages.
Des soldats russes casqués et forte-
ment armés y contrôlent chaque
voiture – au minimum, les papiers
du chauffeur et son coffre à baga-

ges – ; les bus passent mieux. C’est
leurs passagers qui donnent une
image de ce qui se déroule dans le
pays. Voici le bus de Geldeguen : il
a mis trois heures – au lieu d’une –
à venir, à cause de zatchistkas
(« ratissages ») qui bloquent la rou-
te directe. Deux femmes racon-
tent : « La semaine passée, trois
boevikis [combattants], cachés
dans une maison vide, ont été
dénoncés. L’armée est venue la
nuit ; ils ont résisté et tué six at-
taquants. Ça a duré une journée, les
tirs ont atteint tout le quartier, qui
fut ensuite pillé. Ceux de la
kommendatura locale ont cru
d’abord qu’il s’agissait d’une at-
taque des boevikis, alors ils ont
occupé l’école, pour se cacher der-
rière les enfants… Puis on a trouvé
trois corps mutilés, jetés à la sortie
du village… ».

  
Le bus pour Tchetchen-Aoul, à

20 km de là, s’ébranle. Trois barra-
ges plus loin, tous les regards se
portent en silence sur la gauche :
de hauts tas de pierres, comme on
en voit partout, sont, ici, ce qui res-
te d’immeubles détruits non lors
des hivers de 1995 et de 1999-2000,
mais il y a une dizaine de jours en
représailles aux tirs qui ont abattu
un hélicoptère s’élevant de la
grande base militaire de Khankala,
abritant 80 000 soldats russes et
devenue la vraie « ville » de Tchét-
chénie. Après la prise d’otages de
Moscou, le 23 octobre, les destruc-
tions d’habitations se sont multi-
pliées. « Ils en détruisent bien plus
qu’ils n’en réparent, et ils veulent fai-
re revenir les réfugiés… », murmure
une passagère.
A Tchetchen-Aoul, treize hom-

mes ont été tués ou ont « disparu »
depuis le 23 octobre. Ce jour-là, à
l’aube, des groupes d’hommes
armés et masqués sont venus à
bord de blindés. Ils ont emmené
huit hommes, âgés de 16 à 68 ans,
vivant dans deux rues. Le 26, dans
la nuit, le village a été bloqué par
l’armée : deux frères ont été enle-
vés, chacun dans sa maison. Leurs
corps criblés de balles ont été jetés
le jour même dans le village. Le
30 octobre, les militaires, ayant pris
au minimum 500 roubles (15 dol-
lars) par personne qu’ils consen-
taient à ne pas emmener, ont levé
le blocus du village. Le 3 novem-
bre, trois Tchétchènes du détache-
ment local de la police sont partis
pour Khankala vérifier une informa-
tion selon laquelle cinq des huit per-
sonnes enlevées dix jours plus tôt y
seraient détenues. Ces trois poli-
ciers ont depuis disparu : ils

auraient été pris dans les rafles
ayant suivi l’attentat contre l’héli-
coptère. Le 5 novembre, cinq
corps, portant des traces de tortu-
res, ont été retrouvés sur une route
au nord de Tchetchen-Aoul : tous
faisaient partie du groupe des huit
enlevés.

« Si mon mari avait été un wah-
habi, comme ils disent, il serait parti
comme les autres dans la forêt », dit
une des jeunes veuves, le regard
vide, un nourrisson dans les bras.
Elle reste seule avec sa belle-mère
pour élever trois enfants. « Et, si tu
parles, nous exploserons ta mai-
son », lui ont dit les hommes mas-
qués.

« La nouvelle tactique des Russes,
c’est moins de zatchistkas massives,
où des villages entiers sont ratissés
plusieurs jours durant, mais plus d’ex-
péditions punitives ponctuelles, ainsi
que l’a préconisé Poutine lui-même

après la prise d’otages à Moscou »,
dit Mourad, du groupe Memorial.
« Malgré l’amnistie de 1997, ajou-
te-t-il, ceux qui ont participé à la pre-
mière guerre son aujourd’hui visés
par ces escadrons de la mort, compo-
sés de Russes et de Tchétchènes mas-
qués, qui enlèvent les gens la nuit,
maison par maison, pour les tuer. En
un mois, ils ont fait plus d’une centai-
ne, peut-être plusieurs centaines de
victimes. Car nous n’avons d’infor-
mations fiables qu’en provenance
d’un tiers environ des régions. »
Constat corroboré par Roudnik

Doudaev, un responsable de l’admi-
nistration pro-russe : « Selon nos
informations, une centaine de per-
sonnes ont “disparu” le mois dernier
en Tchétchénie, surtout dans six villa-
ges », a-t-il déclaré à l’agence Inter-
fax.

S. Sh.
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Depuis la prise d’otages

de Moscou,

les expéditions

punitives se multiplient

La guerre en Tchétchénie se poursuit, avec son cortè-
ge d’ et d’exactions. Les discussions politi-
ques qui avaient été engagées ces derniers mois, indi-
rectement, par le Kremlin et les indépendantistes

sont interrompues.    le dénouement
meurtrier de la prise d’otages à Moscou, les partisans
d’une répression accrue paraissent l’avoir em-
porté. Face à des combattants indépendantistes qui

se radicalisent sous la pression des groupes islamis-
tes, le Kremlin veut organiser un référendum en mars
2003 pour faire adopter une Constitution tché-
tchène. Pour cela, un recensement, massivement tru-

qué, a été conduit. Dans Grozny en ruine, les habi-
tants tentent de survivre, redoutant les enlèvements
et les exécutions sommaires. Les forces russes multi-
plient les    .

GROZNY
de notre envoyée spéciale

« Venez chez moi, c’est dans un bon
quartier, vous serez tranquille », avait
dit Zarima, habitante de Grozny. Les
« quartiers », à Grozny, sont des îlots
de vie qui émergent, çà et là, de vas-
tes champs de ruines. En trois ans, de
jeunes arbres ont poussé au milieu
des carcasses d’immeubles. « Grozny,
la ville la plus verte d’Europe », disent
ses habitants. Mais l’ironie n’a qu’un
temps.
Tous les jours, on continue à y

entendre des explosions et des tirs.
Tous les jours, et surtout toutes les
nuits, des hommes et des femmes y
sont arrêtés et disparaissent. Ils peu-
vent être pris aux barrages ou chez
eux, par les militaires russes qui circu-
lent en blindés. Ils peuvent aussi fai-
re l’objet de représailles de la part de
boevikis qui, eux, circulent à pied, la
nuit, dans la ville fantôme pleine de
chiens errants et de rats.

Le « quartier » de Zarima a ceci de
bon que ses immeubles de type HLM
sont disposés en cercle, ce qui protè-
ge certaines façades des tirs venant
d’une garnison située non loin. Les
pièces des façades exposées, avec
leurs murs troués et calcinés, sont
vides. C’est dans les appartements
qui donnent sur l’intérieur que s’orga-
nise la survie.

«  , ’  »
Des torchères de gaz flambent au

bout de tuyaux – c’est « l’éclairage
municipal ». Le deux-pièces de Zari-
ma est aussi éclairé au gaz, grâce à
une lampe achetée 20 dollars au mar-
ché, et sa cuisinière au gaz sert de
chauffage. « Parfois, le gaz est coupé
puis revient, il y a bien sûr des inci-
dents… » Mais ce n’est pas ce risque
permanent qui l’inquiète le plus. Ce
n’est pas non plus la corvée d’eau.
« Ici, nous en avons dans une cave,
ailleurs il faut souvent marcher loin

pour trouver les citernes en plastique
que remplissent des organisations
étrangères ».
Zarima vient de remonter, par son

escalier noir et défoncé, deux seaux
d’une eau venue d’on ne sait où dans
le circuit de chauffage du sous-sol de
l’immeuble d’en face. Elle fait du thé,
sert des tartines et une saucisse à son
fils de sept ans, qui raconte avec
entrain sa journée dans l’école reta-
pée par les parents du quartier. Puis
Zarima raconte ce qui l’angoisse vrai-
ment. « Il y a trois jours, les militaires
ont pris un voisin dans l’immeuble
d’en face. La veille, je l’avais encore vu
avec son petit garçon d’un an dans les
bras… »
Elle n’a plus peur pour son mari –

tué lors de la première guerre –, ni
pour son fils, encore trop petit, mais
pour ses voisins, devenus ses amis.
« A l’exception d’une famille en bas,
on se connaît tous et on s’aide, même
s’il faut faire attention à ce qu’on

dit… » La voisine Aïchat, qui saura tai-
re la visite clandestine d’une étrangè-
re, est admise à entrer. Elle va tous
les jours, en bus, travailler à la télévi-
sion relancée par l’administration
« pro-russe ». Les images sont cap-
tées par ceux qui ont pu tirer jusqu’à
chez eux des fils électriques en prove-
nance des garnisons russes ou de la
poignée d’immeubles administratifs
restaurés.
Aïchat, rescapée de ce que Grozny

comptait d’« intelligentsia » avant
guerre, ramène les nouvelles du
jour : qui a été enlevé, tué, écrasé par
un char… Ce qu’elles ont pensé de la
prise d’otages à Moscou ? « Les ota-
ges, c’est nous. Les Russes nous tuent
parce que nous ne résistons pas aux
boevikis. Mais ils auraient pu faire le
même reproche aux otages du théâ-
tre », dit Zarima, dont la voix est bien-
tôt couverte par des tirs d’artillerie.

S. Sh.

Les fragiles espoirs de paix en Tchétchénie se sont évanouis
Un mois après la prise d’otages à Moscou, le « parti de la guerre » l’a emporté et toutes les amorces de négociations ont tourné court.
Un recensement truqué et l’annonce d’un référendum sur une Constitution tchétchène dissimulent mal la poursuite des hostilités

Le 9 novembre,
les habitants
du village
de Tchetchen-Aoul,
se réunissaient
au cimetière local,
pour enterrer
les morts retrouvés
le matin même
dans les champs.
On n’avaient plus
revus les disparus
depuis
leur enlèvement
le 27 octobre au soir,
à leur domicile,
quelques heures
après minuit.

Le président indépendantiste tchét-
chène, Aslan Maskhadov, a fait, fin
novembre, un séjour clandestin de
trois jours à Grozny, pour la première
fois depuis la prise de la ville par les
Russes en février 2000, a assuré,
dimanche 1er décembre, son porte-
parole à l’AFP. « Pure désinforma-
tion », a commenté un responsable
pro-russe, Abdoul-Khakim Soultygov.
Les militaires russes, massivement
présents dans la capitale tchétchène,
avec des dizaines de postes de garde
fortifiés, dominent la situation dans
la journée. Mais la nuit, ils restent
retranchés dans leurs casernes et le
matin, la circulation ne reprend
qu’après un fastidieux contrôle anti-
mine sur les routes. Aslan Maskha-
dov, supposé se cacher dans une
région montagneuse d’accès difficile
dans le sud de la Tchétchénie, avait
été élu en janvier 1997, sous les auspi-
ces de l’OSCE, mais le Kremlin ne
reconnaît plus sa légitimité depuis
qu’il a relancé la guerre en Tchétché-
nie en septembre 1999. – (AFP.)

I N T E R N A T I O N A L
r u s s i e

Aslan Maskhadov dit
s’être rendu à Grozny

Dans Grozny, une difficile survie entre tirs et explosions
Les habitants tentent de s’organiser dans quelques îlots qui ont échappé à la ruine
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NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Depuis leur retour à Bagdad, le
25 novembre, après quatre ans
d’absence, les inspecteurs en désar-
mement de l’ONU ont trouvé tapis
rouge. En une semaine, ils ont
effectué treize visites de sites à la
recherche d’armes de destruction
massive. Ils sont répartis en deux
équipes : la Cocovinu enquête
dans les secteurs bactériologiques,
chimiques, et celui des missiles
ayant une portée de plus de
150 km ; les spécialistes de l’Agen-
ce internationale pour l’énergie
atomique (AIEA) travaillent, eux,
dans le secteur du nucléaire.

« Jusqu’à présent, la coopération
[avec les autorités irakiennes] a été
bonne. Mais il y a encore un long
chemin à faire », a indiqué le direc-
teur de l’AIEA, Mohamed Al-Bara-
dei, à la BBC. Aucune preuve d’acti-
vité suspecte n’a pour l’instant été
rapportée. Les inspecteurs se sont
rendus les premiers jours sur des
sites où avaient été repérés des
laboratoires clandestins dans les
années 1990, puis ils se sont enhar-
dis à visiter quelques sites militai-
res qui faisaient auparavant l’objet
de procédures particulières et de
préavis. Ils ont obtenu à chaque
fois « l’accès immédiat et sans res-
triction » prévu par la résolution
1441 du Conseil de sécurité.

Les inspecteurs n’ont pas encore
tenté de se rendre sur des sites pré-
sidentiels et dans les souterrains
qu’ils sont réputés abriter. Pour
aller dans les sites dont les Irakiens
« ne savent pas que nous les connais-
sons », selon l’expression de l’un

d’entre eux, ils attendent que Bag-
dad ait remis au Conseil de sécuri-
té la déclaration de ses program-
mes d’armements. Cette livraison,
prévue au plus tard le 8 décembre,
pourrait intervenir avec quelques
jours d’avance en raison de la fête
de l’Aïd, qui, avant le week-end,
marquera la fin du ramadan.

Dimanche, les journalistes qui
suivent les inspecteurs ont mis en
cause la confidentialité des visites
après avoir noté qu’un responsa-
ble irakien avait été prévenu de
l’arrivée des experts par des techni-
ciens de l’ONU. Sur la chaîne de
télévision américaine Fox News,
M. Al-Baradei a prié les médias de
faire preuve de circonspection. « Il
ne s’agissait même pas d’inspec-
tions, a-t-il expliqué. Nous avions
besoin d’enlever de vieux équipe-
ments fixés au sommet d’installa-
tions irakiennes. Dans un cas, nous
avions besoin d’une grue. Il était
logique de les prévenir. » En atten-
dant l’arrivée, cette semaine, de
spécialistes en écoutes qui doivent
passer leur quartier général au cri-
ble, les inspecteurs se communi-
quent certaines informations par
écrit ou évitent de prononcer le
nom des sites devant être visités.

f 1er décembre. L’équipe de la
Cocovinu a inspecté un aérodro-
me pratiquement désaffecté du
nord de Bagdad, à Khan Bani
Saad. Pour la commission d’inspec-
tion précédente, l’Unscom, ce site
avait servi à la mise au point du sys-
tème Al-Zubaïdi d’épandage de
substances toxiques par disper-
sion aérienne. Les inspecteurs ont
vu une douzaine d’hélicoptères
sans moteur. Ils ont prélevé des
échantillons de fioul et copié les
fichiers des ordinateurs.

Une autre équipe s’est rendue
au complexe militaire Al-Taji, où
elle a inspecté deux usines spéciali-
sées dans les moteurs d’avion et

les tuyères de missile.
f 30 novembre. La Cocovinu

s’est rendue à la base militaire de
Balad, à 75 km au nord de Bagdad,
qui abrite une unité spécialisée
dans la lutte contre la guerre chimi-
que. Une autre équipe est allée au
complexe d’Al-Milad ainsi qu’au
complexe d’Oum Al-Maarik, où
avaient été développées les ogives
des missiles Al-Husseini, la version
irakienne des Scud.

L’AIEA a inspecté Al-Furat, un
site que la Maison Blanche, se fon-
dant sur des photos satellite, esti-
me en reconstruction. Le directeur
de l’usine a démenti qu’il y ait eu
des travaux récents.

f 28 novembre. La Cocovinu a
inspecté l’usine d’Al-Dawrah, à
15 km au sud de Bagdad, un centre
de production de vaccins contre la
fièvre aphteuse, qui a été l’un des
principaux centres de production
d’armes biologiques, notamment
de botuline. Selon le rapport Blair,
ce centre a repris de l’activité et est
susceptible de produire de l’an-
thrax. Les inspecteurs ont trouvé
un endroit largement abandonné.
Ayant appris que des équipements
avaient été transférés dans un cen-

tre vétérinaire plus au nord, les ins-
pecteurs s’y sont rendus.

Neuf scientifiques de l’AIEA ont
inspecté, eux, deux sites connus
pour leur utilisation de produits à
usage double : Dhu Al-Fiqar et le
complexe Al-Nasser, une usine de
fabrication de machines-outils où
les Irakiens ont tenté, dans le pas-
sé, d’enrichir de l’uranium. Le site
avait été bombardé en 1998 par les
avions anglais et américains. Il fait

partie des endroits que des sour-
ces américaines estiment en cours
de reconstruction. Les experts
l’ont trouvé « tout à fait vide », a
indiqué Jacques Baute, le chef de
l’équipe des inspecteurs de l’AIEA.

f 27 novembre. Une équipe de
l’AIEA s’est rendue dans un centre
de recherches, et la Cocovinu à la
fabrique d’Al-Tahadi qui produit,
selon l’Irak, des pompes à eau et
des mélangeurs de ciment. Cette
entreprise faisait partie des sites
où l’Unscom laissait en permanen-
ce une caméra, comme à l’usine de
graphite du complexe militaire
d’Al-Rafah, à 40 km de Bagdad, siè-
ge d’essais de missiles.

Corine Lesnes
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Une fois la stupeur dissipée, les
questions ont surgi en Israël après
l’attentat contre un hôtel de Mom-
basa, au Kenya – dans lequel trois
touristes israéliens ont trouvé la
mort – et les tirs manqués de missi-
les contre un avion de la compa-
gnie israélienne Arkia, le 28 novem-
bre. Pourquoi les autorités israélien-
nes n’ont-elles pas eu connaissance
des menaces qui avaient incité
leurs homologues d’Australie à
déconseiller à leurs ressortissants
de se rendre au Kenya ? Pourquoi
les services de renseignement israé-
liens, qui entretiennent pourtant de
bonnes relations avec le Kenya,
n’ont-ils pas été capables d’antici-
per ces attaques ?

Alors que le ministre israélien de
la défense, Shaul Mofaz, a confir-
mé, dimanche 1er décembre, que les
soupçons israéliens se portaient, en
priorité, sur la nébuleuse Al-Qaida,
la presse mais également le secrétai-
re général du Parti travailliste, Ofer
Pines, ont mis en cause le Mossad.
« Il y a eu un échec au niveau des ser-
vices de renseignement, qui n’ont pas
été en mesure de prévenir les Israé-
liens qui séjournaient à Mombasa
d’attentats en préparation, alors que
les Australiens, les Allemands et les
Américains étaient au courant », a

ainsi affirmé, dimanche, le respon-
sable travailliste.

Selon le quotidien israélien Maa-
riv, « l’Institut pour le renseignement
et les missions spéciales » a pu pâtir
depuis le début du soulèvement
palestinien, en septembre 2000, de
la priorité accordée à l’armée et sur-
tout au service chargé de la sécurité
intérieure, le Shin Beth. Mais le jour-
nal s’est aussi étonné du manque de
coopération entre les différents ser-
vices de renseignement, dont cer-
tains disposaient manifestement
d’informations sensibles à propos
du Kenya. Par ailleurs, en dépit de
liens très anciens, les autorités
kenyanes se sont opposées, diman-

che, à ce que les spécialistes israé-
liens dépêchés sur place expédient
en Israël à des fins d’examen les res-
tes du véhicule utilisé dans l’attentat
contre l’hôtel Paradise, de même
que les lanceurs de missile décou-
verts après les tirs ratés. Les autori-
tés israéliennes n’en ont pas moins
estimé, par la voix de Raanan Gissin,
un porte-parole du premier ministre
Ariel Sharon, que le Kenya n’avait ni
les ressources ni les moyens techni-
ques pour ce genre d’enquête.

  
Même si le Mossad n’est pas le

seul service dans le monde à avoir
été mis en difficulté au cours des

derniers mois, loin de là, ces interro-
gations interviennent alors que,
depuis quatre ans, une série de
bévues a porté atteinte à une institu-
tion réputée. A trois reprises, à par-
tir de 1997, des agents de la bran-
che « action » avaient été arrêtés
par les autorités du pays où ils opé-
raient : en Jordanie, en Suisse et à
Chypre. L’affaire la plus fameuse
avait été la tentative ratée d’empoi-
sonnement, à Amman, d’un respon-
sable du Mouvement de la résistan-
ce islamique (Hamas), en 1997.

Ce fiasco, qui avait contraint
Israël à libérer le chef spirituel du
Hamas, le cheikh Ahmed Yassine,
avait coûté son poste au chef du
Mossad, Dany Yatom, remplacé par
Ephraïm Halevy. En mars 1999, l’un
des membres de ce service avait été
condamné à cinq ans de prison
pour avoir prêté à tort à la Syrie des
intentions belliqueuses, accusation
qui avait failli déclencher une
guerre. Depuis septembre, le Mos-
sad est dirigé par l’ancien général
Meïr Dagan, un proche de M. Sha-
ron, spécialiste de la lutte antiterro-
riste, qui s’était illustré dans les
années 1970 à la tête d’une unité
chargée d’éliminer des Palestiniens
suspectés d’avoir organisé des
attentats dans la bande de Gaza.

Gilles Paris

Les Américains ont installé un centre de commandement très perfection-
né au Qatar, qui doit être mis à l’épreuve la semaine prochaine lors d’un
exercice baptisé « Internal Look » (regard intérieur) et qui pourrait leur ser-
vir dans le cas d’une guerre contre l’Irak. Ce PC est situé sur la base d’As-Say-
liyah, à une quinzaine de kilomètres de Doha, la capitale du Qatar, l’un des
émirats du Golfe. L’équipement, testé en Floride, où se trouve le commande-
ment central du général Tommy Franks chargé des opérations dans le Pro-
che-Orient, a été transféré au Qatar et il accompagne des centaines de blin-
dés et de véhicules divers qui suffisent à armer une brigade. Le Qatar a
investi de l’ordre de 1 milliard de dollars et les Etats-Unis quelque 100 mil-
lions de dollars pour construire des bureaux et des hangars climatisés. Les
Etats-Unis n’ont pas encore officiellement demandé aux Qataris l’autorisa-
tion d’utiliser la base en cas de conflit avec Bagdad. Un millier de GI, sous
les ordres du général Franks, doivent participer à l’exercice. – (AFP.)

Des avions américains et britan-
niques ont bombardé, dimanche
1er décembre, un site proche de Bas-
sorah (au sud de l’Irak), qui dépend
de la Compagnie pétrolière du Sud,
chargée de superviser, dans le cadre
du programme « Pétrole contre
nourriture » de l’ONU, les exporta-
tions de pétrole, via le terminal de
Mina El-Bakr et le port turc de
Ceyhan, en Méditerranée.

Selon des habitants de Bassorah,
les bureaux de la compagnie ont été
touchés, provoquant la mort de qua-
tre personnes et blessant plusieurs
autres. Ces témoignages ont été
confirmés par un porte-parole offi-
ciel à Bagdad. Un officier du com-
mandement central américain (Cent-
com), basé en Floride, d’où sont diri-
gées les opérations en Irak, a fait
état de « mesures d’autodéfense face
à des menaces irakiennes », sans
pour autant vouloir préciser la na-
ture de l’incident invoqué par les au-
torités de Bagdad. – (AFP, Reuters.)

Au quatrième jour
de leur mission,
les inspecteurs
en désarmement
de l'ONU ont visité
dimanche à Khan
Bani Saad
(à une trentaine
de kilomètres au
nord-est de Bagdad)
un site où les
ingénieurs irakiens
ont étudié, avant
la guerre du Golfe,
la dissémination
aérienne
de substances
chimiques
ou bactériologiques
toxiques.

WASHINGTON
de notre correspondant

Après la défaite qu’ils ont subie
aux élections intermédiaires, le
5 novembre, les démocrates s’enga-
gent malaisément dans la prépara-
tion de l’élection présidentielle de
2004. Face aux républicains et à
George Bush, ont-ils perdu leur
courte majorité au Sénat et reculé à
la Chambre des représentants parce
qu’ils ont été trop démocrates ou,
au contraire, parce qu’ils ne l’ont
pas été assez ?

Ceux d’entre eux qui ont contesté
la politique du président au sujet de
l’Irak ont-ils donné au parti au pou-
voir des arguments pour reprocher
à l’opposition de manquer de ferme-
té face aux dangers extérieurs ? Ou
bien, au contraire, ceux qui ont sou-
tenu M. Bush dès le début ont-ils
déçu les électeurs que les choix du
gouvernement face au terrorisme
choquent ou inquiètent ?

La désignation d’une élue de Cali-
fornie, Nancy Pelosi, pour diriger la
minorité républicaine de la Cham-
bre, montre que les députés républi-
cains sont partisans d’un coup de
barre à gauche. Au Sénat, Thomas
Daschle, qui a fait obstacle à de
nombreux projets de la Maison
Blanche et retardé l’adoption de la
résolution approuvant la politique
de M. Bush face à Saddam Hussein,
passe du statut de chef de la majori-
té à celui de chef de la minorité.
Cependant, les orientations du par-
ti vont dépendre davantage, mainte-
nant, du débat entre les candidats
aux primaires, lesquelles donneront
la parole, au printemps 2004, aux
électeurs les plus actifs.

Aucun candidat n’est encore
déclaré. Al Gore, l’ancien vice-prési-
dent, qui a échoué, en 2000, dans
des conditions contestées, apparaît
comme le tenant du titre. Prenant
prétexte de la publication d’un livre
qu’il a rédigé, avec son épouse, sur
la famille, M. Gore multiplie les
apparitions dans les médias, mais
assure qu’il n’a pas encore pris la
décision d’être de nouveau candi-
dat. Les sondages indiquent que la
moitié des électeurs démocrates est
favorable à une nouvelle candidatu-
re de M. Gore, l’autre moitié se
répartissant entre les autres candi-
dats potentiels ou n’en préférant
aucun. Parmi les cadres du Parti
démocrate, moins du tiers souhaite
que M. Gore reparte à la bataille.

Le candidat le plus populaire
après l’ancien vice-président a fait
savoir, dimanche 1er décembre, qu’il
avait décidé de former un comité
pour tester sa candidature auprès
des électeurs et des donateurs éven-

tuels. John Kerry, âgé de 58 ans, est
l’une des fortes personnalités du
Parti démocrate. Il a, entre autres
particularités, celle d’avoir été un
combattant exemplaire, abondam-
ment décoré, de la guerre du Viet-
nam et l’un de ceux qui l’ont le plus
vigoureusement dénoncée. Etu-
diant à Yale, en 1966, M. Kerry, choi-
si pour prononcer le traditionnel
discours qui accompagne la remise
des diplômes, l’a consacré entière-
ment à critiquer l’engagement amé-
ricain au Vietnam.

Néanmoins, comme il avait déci-
dé, l’année précédente, de s’enga-
ger dans la marine, il a honoré cet
engagement. Après quatre ans de
service comme officier, il est deve-
nu, à son retour, le porte-parole des
anciens combattants hostiles à la
guerre.

Sénateur du Massachusetts, à
côté d’Edward Kennedy, depuis
1984, M. Kerry est un de ces démo-
crates du Nord-Est, cultivés, libé-
raux, connaissant l’Europe – il a pas-
sé une partie de son enfance en Bre-
tagne et parle couramment le fran-
çais – auxquels l’évolution sociologi-

que et démographique des Etats-
Unis semble donner peu de chan-
ces.

Pourtant, deux autres candidats
potentiels viennent de cette région.
Comme M. Gore, mais à la différen-
ce de presque tous les autres
concurrents, M. Kerry ne craint pas
de critiquer la politique étrangère
de M. Bush. Il s’oppose aussi au
président et aux républicains à
propos de l’environnement et de la
fiscalité.

Autre particularité, abondam-
ment commentée dans les médias,
M. Kerry est marié avec la veuve de
John Heinz, héritier des conserve-
ries du même nom. D’origine portu-
gaise, spécialiste de l’environne-
ment, Terera Heinz a rencontré le
sénateur au Sommet de la Terre, à
Rio de Janeiro, en 1992. Tous deux
sont convenus que, s’il est candidat,
il ne dépensera que l’argent de la
dotation publique prévue pour
l’élection présidentielle et celui des
contributions suscitées.

Patrick Jarreau

Le premier ministre australien, John Howard, a menacé, dimanche
1er décembre, de lancer des opérations militaires préventives à l’étranger en
cas de menace terroriste visant l’Australie. « N’importe quel premier ministre
australien prendrait cette décision » s’il apprenait que des terroristes basés
dans un pays voisin se préparaient à attaquer l’Australie, a répondu
M. Howard à un journaliste de la chaîne de télévision Channel Nine. La légis-
lation internationale et la Charte de l’ONU devraient être modifiées en ce
sens, a-t-il ajouté, dans le contexte de l’attentat de Bali (Indonésie) qui a
tué environ 200 personnes, dont près de la moitié étaient australiennes. La
Thaïlande, les Philippines et l’Indonésie ont condamné ces propos, tandis
que l’opposition parlementaire australienne a critiqué la « gaffe » diplomati-
que du premier ministre. Lundi, devant le Parlement, M. Howard a soutenu
que sa déclaration attestait seulement de la détermination du gouverne-
ment à protéger l’Australie. « Rien de ce que j’ai dit hier n’était en quoi que
ce soit dirigé contre les pays de notre région », a-t-il affirmé. – (AFP, AP.)

Les inspecteurs en désarmement de l’ONU
ont étudié 13 sites irakiens en une semaine
Ils estiment que la coopération des autorités de Bagdad a été « jusqu’à présent bonne»

L’armée américaine installe son PC au Qatar

Quatre morts dans un
raid près de Bassorah

Etats-Unis : John Kerry
veut réveiller les démocrates

Le sénateur du Massachusetts teste
sa candidature à la présidentielle de 2004

Le candidat potentiel

ne craint pas de

critiquer la politique

étrangère de M. Bush

Les services de renseignement israéliens critiqués
Le double attentat de Mombasa témoigne d’un échec du Mossad, selon la presse

L’Australie envisage des frappes préventives
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AOMORI (Japon)
de notre envoyé spécial

Un peumorne, typique de ces vil-
les de la province nippone à la mor-
phologie interchangeable, Aomo-
ri, à l’extrême nord du Honshu,
couvert de neige dès novembre,
est le théâtre où se joue une partie
de l’avenir de la politique nucléai-
re japonaise. A quelques dizaines
de kilomètres de la ville, à Rokkas-
ho-mura, devrait être mise en rou-
te, en juillet 2005, la première usi-
ne de retraitement du combustible
usé de l’archipel qui sera la sœur
jumelle de l’UP3 de La Hague. Inté-
grée à un immense complexe
nucléaire couvrant tout le cycle du
combustible, dont le coût se chif-
frera à 20 milliards d’euros (trois
fois supérieur aux estimations),
l’usine de retraitement est cons-
truite avec la coopération techni-
que de la Cogema dont une cin-
quantaine de techniciens et leurs
familles sont installés à Rokkasho
depuis septembre 2001.
Gérée par Japan Nuclear Fuel,

cette usine qui à son maximum
aura une capacité annuelle de
retraitement de 800 tonnes de
combustible usé, est un élément
clé du programme japonais de bou-
clage du cycle nucléaire.

L’image de ce type de produc-
tion d’énergie, qui était déjà forte-
ment entamée à la suite de l’acci-
dent qui fit trois morts par irradia-
tion, en octobre 1999, à l’unité
expérimentale d’enrichissement
de Tokaimura (au nord de Tokyo),
s’est encore dégradée à la suite de
révélations sur les falsifications en
matière de sécurité auxquelles
s’est livré le premier électricien
japonais, Tokyo Electric Power Co.
(Tepco). Aujourd’hui, dans la
région d’Aomori, les habitants
pour la plupart des agriculteurs et
des pêcheurs, gagnés de haute lut-
te au nucléaire à grand renfort de
dédommagements et de subven-
tions, se posent des questions.
« La population ne sait plus qui

croire. L’opposition à la mise en rou-
te de l’usine de retraitement est de
plus en plus forte mais elle est inté-
riorisée : les habitants se sentent
impuissants et personne ne sait com-
ment manifester son opposition »
dit un journaliste local. Pour l’ins-
tant, les autorités, épaulées par
une assemblée départementale lar-
gement favorable à ce mode
d’énergie, affirment que le pro-
gramme de construction reste
inchangé mais les éditoriaux de
mise en garde se multiplient dans

la presse régionale : « Pourquoi
sommes-nous si pressés de passer au
retraitement ? », interroge par
exemple le quotidien Too Nippon.
Le complexe de Rokkasho est aus-
si le plus grand site d’entreposage
des déchets nucléaires hautement
radioactifs de l’archipel.
Commanditée par Greenpeace,

une enquête radio-écologique à
partir d’échantillonnage des sols
et de l’air a commencé le
15 novembre. Menée par la Com-
mission de recherche et d’informa-
tion indépendantes sur la radioacti-
vité (Criirad), un organisme fran-
çais privé qui a permis notamment
de révéler l’étendu de la contami-
nation sur le territoire français à la
suite de l’accident de Tchernobyl,
l’enquête pourrait donner de nou-
veaux arguments aux opposants à
lamise en route de l’usine de retrai-
tement de Rokkasho. « Nous som-
mes venus avec deux objectifs »
explique Bruno Chareyron, ingé-
nieur en génie énergétique et
nucléaire, qui dirige la mission
d’enquête ; « d’abord exposer aux
Japonais les résultats de nos enquê-
tes sur les sites de la Cogema (mines
et usines de Marcoule et de La
Hague) qui montrent que cette
entreprise n’est guère un exemple en

matière de transparence et de pro-
tection de l’environnement et des
personnes. Ensuite, pour réaliser un
échantillonnage des sols (notam-
ment les mousses terrestres et les
algues) et de l’air ». « En France, la
population ignorait, avant l’enquête
de Criirad, que l’usine de retraite-
ment de La Hague rejetait autant de
déchets nocifs », précise-t-il.
A Rokkasho, les rejets seront

encore plus importants, entraî-
nant une forte contamination de
l’air comme de la mer et en particu-
lier des algues (qui concentrent la
radioactivité) dont se nourrissent
les Japonais. « L’Etat et les exploi-
tants ont des intérêts financiers énor-
mes en jeu et nous avons besoin des
études d’organismes indépendants
pour mobiliser l’opinion », estime
Kazue Suzuki de Greenpeace
Japan. Les premiers résultats de
l’enquête seront connus dans qua-
tre mois : « Ils permettront d’établir
un point zéro avant la mise en route
de l’usine afin de mesurer par la sui-
te à partir de cette base de données
les contaminations » dit Shaun Bur-
nie, directeur des campagnes con-
tre le plutonium de Greenpeace
International.
Empêcher la mise en marche de

l’usine de retraitement de Rokkas-

ho est clairement l’objectif de l’or-
ganisation écologique. L’offensive
intervient, alors que les scandales
dans lesquels sont impliqués les
électriciens japonais compromet-
tent l’un des éléments de la politi-
que nucléaire nippone : le retraite-
ment de combustible usé par Bri-
tish Nuclear Fuel et Cogema qui
revient au Japon sous forme de
combustible MOX.
Plusieurs incidents (batailles juri-

diques sur des falsifications des
contrôles de sécurité) ont con-
traint les électriciens nippons à dif-
férer le chargement des réacteurs
en MOX qui aurait dû commencer
en 1999. Et, à la suite des scandales
de TEPCO et d’autres électriciens,
les gouverneurs de Fukui et de
Fukushima ont retiré leur accord
au chargement enMOX des centra-
les situées dans ces deux départe-
ments. Les autorités d’Aomori exi-
gent des garanties pour donner le
feu vert à la construction d’une

unité de fabrication du MOX dans
le complexe de Rokkasho. Selon
un haut fonctionnaire du ministè-
re de l’économie et du commerce
international, cité par Asahi shim-
bun, « le programme MOX étant
gelé, il n’est pas impossible qu’il
faille surseoir au démarrage de l’usi-
ne de retraitement et aux nouvelles
arrivées à Rokkasho de combustible
irradié ». Si c’est le cas, que fera le
Japon de celui-ci ?
Les riverains sont d’autant plus

préoccupés qu’un scandale de
pots de vin qui, en mai, aurait con-
duit au suicide Hisashi Hashimoto,
maire de la commune, a révélé les
dessous de tables auxquels ont
donné lieu les travaux publics
entrepris dans la région. L’enquête
policière a tourné court. Insuffi-
samment informés des risques,
inquiets des anomalies découver-
tes en février 2000 dans la cons-
truction de piscines de stockage
des déchets, les habitants de Rok-
kasho se sentent le jouet d’intérêts
qui les dépassent. En outre, le coût
du combustible qui sera produit à
Rokkasho sera le plus élevé du
monde, au point que même des
défenseurs du nucléaire pensent
que le plus sage serait d’abandon-
ner le projet.

Philippe Pons

POUR LA PREMIÈRE FOIS
depuis leur déploiement fin septem-
bre à l’intérieur du pays, des soldats
de l’armée française se sont affron-
tés à des rebelles. Les échanges de
tirs, qui ont eu lieu samedi
30 novembre dans l’ouest du pays,
à proximité du Libéria, se seraient
soldés par la mort d’une dizaine de
mutins, tandis que, côté français, on
ne déplorait qu’un légionnaire bles-
sé par balle.
Les combats de samedi ont eu lieu

à proximité de l’aéroport de Man, la
principale agglomération de l’ouest
de la Côte d’Ivoire, que l’armée fran-
çaise était en train de sécuriser pour
préparer l’évacuation de la commu-
nauté étrangère retenue en ville,
depuis sa prise par des rebelles en
milieu de semaine dernière. La veille
déjà, la préparation de l’opération
avait donné lieu à des escarmouches
à quelques dizaines kilomètres plus
au sud.
Ces affrontements n’ont pas

empêché demener à bien le rapatrie-
ment de 160 personnes - dont
40 Français. Il s’agissait de la quatriè-
me opération de ce type en Côte
d’Ivoire depuis le début des troubles
le 19 septembre.
Leur mission achevée, les troupes

françaises se sont repliées sur leurs
positions antérieures.« Avec l’opéra-
tion de Man, l’armée française est
revenue à sa mission première : assu-
rer la sécurité de ses ressortissants », a

commenté l’un des porte-parole
militaires français, le commandant
Frédéric Thomaso.
Du coup, le champ était libre pour

de nouveaux affrontements entre
les forces armées loyalistes, qui vou-
laient reprendreMan, et les rebelles.
Dimanche, la ville a effectivement
été attaquée par les troupes réguliè-
res mais lundi en milieu de matinée,

alors que l’aéroport était effective-
ment sous contrôle de l’armée régu-
lière, les combats continuaient en vil-
le où retentissaient des tirs d’armes
lourdes.
La présence de Blancs à l’intérieur

des véhicules tous terrains qui la
veille au soir étaient descendus de
Man en direction de Daloa laissait
supposer que des mercenaires
avaient participé aux premiers com-
bats. L’hypothèse n’avait d’ailleurs
pas été vraiment rejetée par le colo-
nel Paul Lyedess, le commandant
des forces loyalistes dans la région.
« Dans notre armée on a des coopé-
rants français qui travaillent avec

nous ; s’il y en a d’autre ça n’est pas
mauvais », avait-il dit.
Des nouveaux rebelles qui ont sur-

gi en milieu de semaine dernière on
ne sait pas grand-chose. Une semai-
ne après leur apparition ils contrô-
lent une large partie de l’ouest de la
Côte d’Ivoire, jusqu’à Touba, à une
centaine de kilomètres au nord de
Man, prise samedi sans coup férir.
Le nord du pays, de son côté, échap-
pe depuis la fin septembre au contrô-
le du pouvoir central. Les soldats
mutins qui y sont installés se récla-
ment du Mouvement patriotique de
la Côte d’Ivoire (MPCI).
Joints par téléphone, l’un des

chefs de la toute nouvelle rébellion
a affirmé que leur objectif était de
descendre vers le sud et de s’empa-
rer de San Pedro, le port ivoirien
d’où sont exportés le café et le
cacao, les deux richesses principales
du pays.
Ces rebelles se réclament de feu

le général Robert Gueï, le chef
d’une junte militaire au pouvoir
entre Noël 1999 et octobre 2000.
Originaire de cette région de la Côte
d’Ivoire, le général a été assassiné à
Abidjan le jour du putsch du 19 sep-
tembre (auquel il n’était pourtant
pas mêlé), selon toute vraisemblan-
ce par des forces loyalistes.
Plusieurs étrangers retenus à

Man ont fait état, après leur évacua-
tion, de la présence dans la ville de
jeunes Libériens armés. Arrivés le

lendemain de la prise de Man, ne
s’exprimant qu’en anglais, la plu-
part très jeunes et armés, ils se
seraient livrés au pillage. Deux d’en-
tre eux auraient été exécutés par
leurs pairs.
Existe-t-il des liens entre ces rebel-

les anonymes ou presque et ceux du
MPCI, à l’œuvre dans le nord du
pays ? Les fidèles du régime jurent
que oui. « C’est le même groupe. Il

n’y a pas de différence entre les
mutins du nord et ceux de l’ouest,
affirmait samedi le colonel Lyedess
au cours d’une conférence de pres-
se improvisée. Les responsables de
la rébellion du nord nient de leur
côté une quelconque proximité
entre les deux mouvements. Les
militaires français sur place sem-
blent leur donner raison. « C’est clai-
rement un soulèvement régional », a
estimé le porte-parole de l’état-
major, le colonel Christian Baptiste.
L’escalade militaire du week-end

intervient alors que, sur le plan
diplomatique, la situation est blo-
quée. A Lomé, les négociations
entre le régime ivoirien et le MPCI
« tournent en rond », a convenu le
chef de l’Etat togolais, le président
Eyadéma, le parrain du dialogue.
Quant à la rencontre mardi au Mali
entre le chef de l’Etat ivoirien, Lau-
rentGbagbo, et son homologue bur-
kinabe, le président Blaise Campao-
ré (accusé par Abidjan d’être derriè-
re la rébellion du 19 septembre),
elle est toujours incertaine. Moins
d’une semaine après la visite mara-
thon du chef de la diplomatie fran-
çaise, Dominique de Villepin, dans
la région, les armes seules semblent
devoir décider de l’avenir de la Côte
d’Ivoire.

Jean-Pierre Tuquoi, avec
Alexandre Jacquens

dans la région de Man

BOGOTA
de notre correspondante

Les paramilitaires colombiens ont
commencé, lundi 2 décembre à
minuit, une trêve unilatérale et illi-
mitée pour engager des négocia-
tions avec le gouvernement en vue
de la démobilisation de leurs trou-
pes. C’est du moins la teneur de la
déclaration signée par les chefs des
Autodéfenses unies de Colombie
(AUC) qui regroupent 10 000 hom-
mes, soit environ 80 % des effectifs
paramilitaires. Deux milices dissi-
dentes ont décidé samedi de se join-
dre à l’initiative. Dans une Colom-
bie avide de paix, la décision des
AUC a été accueillie avec optimisme
et perplexité.
Par ailleurs, l’espoir d’un rapide

accord humanitaire pour permettre
la libération des otages aux mains
du principal mouvement de la gué-
rilla, les Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC), s’est
éloigné. Le gouvernement a bien
proposé des négociations en territoi-
re vénézuélien, garanties par la Fran-
ce. Tout d’abord démentie par le
gouvernement lui-même, cette
information a été confirmée, diman-
che soir, par le journal télévisé Noti-
cias Uno qui a diffusé la lettre
signée par le Haut commissaire
pour la paix, Luis Carlos Restrepo.
Selon Noticias Uno, les FARC
auraient déjà refusé la proposition
du gouvernement, en profitant de
l’occasion pour réitérer leur princi-
pale exigence, à savoir la lutte con-
tre les paramilitaires.

 
« C’est dans un esprit patriotique

et civique (…) que nous avons pris la
décision historique de déclarer un ces-
sez-le-feu unilatéral », indique le
communiqué des AUC. Les paramili-
taires se disent prêts à permettre le
retour des déplacés dans les régions
sous leur contrôle et à y faciliter
l’éradication des cultures illicites.
En échange, les AUC demandent au
gouvernement de libérer leurs cama-
rades emprisonnés et de financer
l’entretien de leurs troupes jusqu’à
leur démobilisation.
Il y a quelques jours, l’hebdoma-

daire Semana avait révélé l’ex-
istence de rencontres secrètes entre
Luis Carlos Restrepo et les chefs
paramilitaires en présence de cinq
évêques. Samedi, Mgr Pedro Rubia-
no, archevêque de Bogota et prési-
dent de la Conférence épiscopale
colombienne, a accepté que l’Eglise
catholique continue d’assumer la
médiation demandée par les parami-
litaires.
« Une offre de cessez-le-feu unilaté-

ral est toujours quelque chose de posi-
tif. Mais, pour le moment, le gouverne-
ment étudie le la proposition des
AUC, afin de fixer sa ligne de condui-
te », a déclaré dimanche la ministre
de la défense, Marta Lucia Ramirez,
en indiquant que la force publique
continuerait, jusqu’à nouvel ordre,
de combattre les AUC.
Les paramilitaires qui se sont fixé

pour objectif de venir à bout des
FARC (17 000 hommes) et de l’ELN
(4 000 hommes), sont considérés
par les organisations de défense des
droits de l’homme comme les plus
sanguinaires des mouvements
armés du pays. Washington et
Bruxelles ont inscrit les AUC sur
leur liste noire d’organisations terro-
ristes.
« Personne ne doute qu’il faudra

un jour négocier avec les paramilitai-
res. Mais, en envisageant une paix
séparée avec eux, (le président)
Alvaro Uribe prend un gros risque
politique », considère le chercheur
Mauricio Romero. Si les responsa-
bles politiques des AUC ont tout
intérêt à se racheter une conduite,
les chefs locaux ont-ils vraiment l’in-
tention d’abandonner le trafic de
drogue ? Enfin, un accord conciliant
avec elles ne risque-t-il pas de faire
échouer les pourparlers avec l’ELN
et le maigre espoir d’un accord
humanitaire avec les FARC ?
La question de l’attitude de la

communauté internationale – et
notamment des Etats-Unis – est éga-
lement posée. La visite du secrétaire
d’Etat américain, Colin Powell, et de
l’envoyé spécial du Secrétaire des
Nations unies, James LeMoyne,
attendus cette semaine à Bogota,
pourrait apporter un début de
réponse.

Marie Delcas

La première usine de retraitement nucléaire au Japon devrait ouvrir en 2005
Greenpeace entreprend d’empêcher le lancement du complexe construit avec la coopération de la Cogema

Côte-d’Ivoire : combats entre soldats français et rebelles
Un légionnaire a été blessé samedi au cours des premiers affrontements avec l’armée française, qui ont fait

une dizaine de morts parmi les mutins. Armée loyaliste et rebelles se battent dans l’ouest du pays

Sur le plan

diplomatique,

la situation

est bloquée
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Colombie :
trêve
unilatérale des
paramilitaires

Le projet de création

de la sœur jumelle

de l’UP3 de La Hague
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Janez Drnovsek est élu
président de Slovénie
LESÉLECTEURS slovè-
nes ont choisi, diman-
che 1er décembre, la
continuité en promou-
vant leur premierminis-
tre, Janez Drnovsek (à
gauche sur la photo), à
la fonction de prési-
dent de cette petite
république enclavée
entre la Croatie, l’Autri-
che et l’Italie.M.Drnov-
sek (52 ans), qui a diri-
gé presque sans discon-
tinuité le gouverne-
ment slovène depuis
l’indépendance de l’ex-
république yougoslave
(1991), a conduit le pays jusque dans l’OTAN et aux portes de l’Union
européenne. Il a obtenu plus de 56 % des voix, contre environ 44 % pour
son adversaire, le procureur de la République Barbara Brezigar.M.Drno-
vsek succédera àMilan Kucan (61 ans), un communiste réformateur con-
sidéré comme le père de l’indépendance, que la Constitution n’autorisait
pas à briguer un troisième mandat consécutif. Le nouveau président –
qui est également chef du parti majoritaire au Parlement (Démocratie
libérale, centre gauche) – a déjà choisi son successeur à la tête du gouver-
nement : son ministre des finances, Anton Rop (41 ans). – (Corresp.)

Mobilisation syndicale
contre le projet de budget italien
ROME. Le principal syndicat italien, la CGIL, a réuni à Naples, samedi
30 novembre, un important cortège contre le projet de loi de finances et
le projet de réforme fédérale proposée par la Ligue du Nord, actuelle-
ment en discussion au Parlement. 250 000 personnes, selon les organisa-
teurs (un tiers d’après la police) ont défilé derrière le secrétaire confédé-
ral de la CGIL, Guglielmo Epifani, pour qui « ce projet de budget coupe
les ailes au Mezzogiorno », le Sud dont il faut aider le développement.
Aux côtés du leader marchait son prédécesseur à la CGIL, Sergio Coffe-
rati, longuement acclamé comme « le futur espoir de l’opposition face à
Silvio Berlusconi ». Le refus qu’il a opposé au projet de réformer l’arti-
cle 18 du statut du travailleur (droit du licenciement) poursuit sa campa-
gne : plus de 5 millions de signatures contre ce projet ont été recueillies
par la CGIL, ce qui autorise le cas échéant l’opposition à déposer une
demande de référendum abrogatif s’il le fallait. – (Corresp.)

En Afghanistan, la sécurité
ne cesse de se dégrader
ISLAMABAD. Réunis près de Bonn pour « faire le point », lundi
2 décembre, un an après l’accord politique fondateur du renouveau de
l’Afghanistan qui avait été signé au même endroit, les responsables
afghans et étrangers sont confrontés à une situation sécuritaire de plus
en plus dégradée. L’augmentation des attaques contre les troupes de la
coalition va de pair avec la découverte désormais quasi quotidienne
d’engins piégés. Les combats entre factions alliées au gouvernement se
poursuivent aussi dans le nord et l’ouest du pays. Dimanche, un bom-
bardier américain B-52 a lâché plusieurs bombes dans la région d’Hé-
rat, officiellement pour dégager une patrouille des forces spéciales qui
avait essuyé des coups de feu non loin des combats qui opposaient les
forces du gouverneur tadjik, Ismaïl Khan, à celles d’un commandant
pachtoune, Amanullah Khan. Onze personnes ont été tuées dans ces
affrontements. A Khost, dans l’est, une voiture piégée a explosé près
d’une base américaine, sans faire de victimes. A Kaboul, la police a trou-
vé six bombes dissimulées dans des horloges. A Jalalabad, huit person-
nes accusées d’avoir tiré des roquettes ont été arrêtées. – (Corresp.)

L’Inde menace le Pakistan
d’une nouvelle guerre
NEW DELHI. Lors d’un rassemblement électoral à Bhuj, non loin de
la frontière avec le Pakistan, le vice-premier ministre indien, Lal Krish-
na Advani, a menacé Islamabad d’une « quatrième guerre », alors que
le Parti du peuple indien (BJP, nationaliste hindou, qui domine le gou-
vernement de l’Union indienne) est confronté à une élection cruciale
au Gujarat, le seul Etat important encore sous son contrôle. Accusant
le Pakistan de soutenir les militants séparatistes qui se battent au
Cachemire, seul Etat indien à majorité musulmane, M. Advani a affir-
mé : « Venons à bout de ce conflit face à face. Nous nous sommes déjà
combattus trois fois : qu’il y ait une quatrième guerre ! ». Déplorant que
l’Inde « batte une nouvelle fois les tambours de la guerre », le nouveau
ministre pakistanais de l’information, cheikh Rasheed, a répondu :
« Personne en Inde ne devrait vivre dans l’illusion qu’une nation qui se
respecte comme le Pakistan puisse être matée par un quelconque cumul
d’intimidation et de coercition ». Près de 2000 personnes, des musul-
mans en majorité, avaient été tuées au Gujarat lors d’émeutes confes-
sionnelles déclenchées par la mort de 60 pèlerins hindous brûlés vifs
dans un train en février. – (Corresp.)


a VENEZUELA : au moins 47 personnes ont trouvé la mort et huit
ont été grièvement blessées dans un incendie qui a réduit en cendres,
dimanche 1er décembre une discothèque du centre de Caracas. Cinq
cents habitants ont été évacués en raison des fumées. Les causes de
l’accident ne sont pas connues, mais le bâtiment qui abritait en sous-
sol la discothèque a été construit « il y a de très nombreuses années » et
« ne répondait pas aux normes en vigueur », a déclaré le commandant
des pompiers, Rodolfo Briceno. – (AFP.)

Jacques Gautier
Bijoux d’art
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VIENNE
de notre correspondante

Le Parti libéral autrichien (FPÖ),
s’apprête à réunir, dimanche
8 décembre, à Salzbourg, son
deuxième congrès extraordinaire
enmois de trois mois. L’issue enco-
re incertaine de la crise du parti de
Jörg Haider, après son recul specta-
culaire aux législatives du
24 novembre – réduit, avec 10,1 %
des suffrages contre 26,9 % en
octobre 1999 aux dimensions
modestes de la plupart des cou-
rants similaires au sein de l’Union
européenne – déterminera les
choix du chancelier conservateur
Wolfgang Schüssel, chargé par le
président de la République, Tho-
mas Klestil, de former « le plus vite
possible » le prochain gouverne-
ment.
Le parti chrétien conservateur,

l’ÖVP, est sorti grand vainqueur
du scrutin avec plus de 42 % des
voix, mais a besoin d’une majorité
stable au Parlement. Les discus-
sions qui s’ouvrent cette semaine

avec le FPÖ ainsi qu’avec les
sociaux-démocrates du SPÖ – les
Verts s’étant, jusqu’à nouvel
ordre, récusés – vont durer au
moins jusqu’à Noël, le congrès de
Salzbourg permettant de clarifier
si une droite populiste très affai-
blie, donc plus encline au compro-
mis, constitue encore un interlocu-
teur acceptable pour l’ÖVP.
En septembre, au cours d’une

discussion informelle avec quel-
ques correspondants de médias
européens, M. Schüssel excluait de
s’allier avec « les Marat et les Saint-
Just de Knittelfeld », c’est-à-dire la
frange radicale du FPÖ qui, avec
l’assentiment de Jörg Haider,
venait de provoquer la chute de la
vice-chancelière Susanne Riess-
Passer, alors chef de file du cou-
rant « pragmatique ». Depuis les
élections, cette exclusive s’est éten-
due à M. Haider lui-même, dont
l’ÖVP espère qu’il acceptera de s’ef-
facer devant des dirigeants plus
accommodants.
Mais, dimanche 1er décembre, à

l’issue d’une réunion « élargie » de
la direction de son parti, le leader
populiste se déclarait prêt à « tout
faire pour que le FPÖ ne tombe pas
dans de mauvaises mains » – celles
de ses adversaires plus modérés
qui cherchent à le marginaliser. Et
à la question de savoir s’il allait
démissionner de son poste de gou-
verneur de Carinthie, il a répondu,
imperturbable : « Pourquoi devrais-
je ? ».

  
Le 25 novembre pourtant, sous

le coup des résultats catastrophi-
ques enregistrés même dans son
bastion traditionnel de Carinthie,
M. Haider avait proposé sa démis-
sion. La suite a montré qu’il s’agis-
sait, une fois de plus, d’une
manœuvre. Des centaines de télé-
grammes ont aussitôt afflué de tou-
tes les régions d’Autriche : « Jörg,
reste ! » Le chef a alors lancé une
chasse aux sorcières contre ceux
qui avaient osé le critiquer˘: le
26 novembre, le chef intérimaire

du parti, le ministre des affaires
sociales, Herbert Haupt, annonçait
l’exclusion d’une demi-douzaine
de personnalités du courant « prag-
matique », dont l’ancien chef du
groupe parlementaire, Peter Wes-
tenthaler, et le ministre des finan-
ces, Karl-Heinz Grasser, coupable
d’avoir « gelé » son appartenance
au FPÖ pour mieux appuyer
M. Schüssel durant la campagne
électorale.
Menacé d’éradication, le clan

modéré a fait de la résistance. Un
« manifeste anti-Knittelfeld » a com-
mencé à circuler dans l’appareil du
FPÖ, critiquant le « culte de la per-
sonnalité » autour de M. Haider,
les voyages de celui-ci en Irak, ain-
si que le fonds généreusement mis
à sa disposition par la direction du
parti (à la suite d’un accord long-
temps tenu secret), entre autres
pour couvrir ses « frais˘de déplace-
ment ». Ce texte aurait reçu plu-
sieurs centaines de signatures, sur
environ 50 000 membres que
comptait encore le FPÖ à la veille
des législatives. La tempête soule-
vée par la première vague d’exclu-
sions a forcé M. Haupt à revenir
piteusement en arrière, M. Westen-
thaler ayant menacé de publier un
livre contenant des révélations iné-
dites sur Jörg Haider. Forts de ce
succès, les « anti-haidériens » met-
taient alors tous leurs espoirs dans
le retour d’une ancienne star popu-
liste, l’avocat Norbert Gugerbauer,
qui avait facilité l’ascension de
M. Haider en 1986, et fut ensuite
un brillant chef du groupe parle-
mentaire avant de quitter la scène
politique, six ans plus tard, après
un différend avec M. Haider.
M. Gugerbauer a admis qu’il tra-
vaillait à une solution du conflit au
sein du FPÖ, mais paraît avoir
renoncé à se porter candidat con-
tre M. Haupt au congrès de Salz-
bourg. Les délégués y seront en
effet les mêmes qu’aux deux der-
niers congrès (ordinaire, en juin et
extraordinaire, le 21 septembre),
ce qui laisse peu de marge de
manœuvre au courant modéré.
D’autant que, sur la quinzaine de
députés élus au Parlement, pres-
que une dizaine s’étaient rangés
parmi les « putschistes de Knittel-
feld ».

Joëlle Stolz

MADRID
de notre correspondante

Le roi Juan Carlos devait se ren-
dre, lundi 2 décembre, en Galice
pour mesurer les dégâts provo-
qués par le naufrage du Prestige.
Dans le même temps, José Maria
Aznar, le chef du gouvernement
espagnol, devait s’entretenir à
Madrid avec son homologue
danois Anders Fogh Rasmussen,
qui assure la présidence de l’Union
européenne, pour faire de la sécuri-
té maritime l’un des enjeux du
sommet européen de Copenha-
gue, les 12 et 13 décembre.
Car la colère monte sur les côtes

sinistrées contre les autorités
nationales et régionales. Diman-
che 1er décembre, à Saint-Jacques-
de-Compostelle, 200 000 person-
nes ont manifesté sous le vent et la
pluie jusqu’à la place de la cathé-
drale.

 
Le mouvement Nunca mais

(« Plus jamais » en galicien) avait
décrété ce dimanche jour de deuil.
Les rubans noirs avaient remplacé
le traditionnel ruban rouge du
1er décembre, journée de lutte
contre le sida. Parapluies et vête-
ments noirs complétaient l’attirail
de cette burla negra (« blague noi-
re »), expression née du refus du
gouvernement d’employer dans
ses déclarations le terme « marée
noire ». Les journalistes des télévi-
sions publiques, comme l’ont révé-
lé le site de Burla negra et le jour-
nal El Pais, ont reçu des consignes
d’éviter ce terme. Les fonctionnai-
res de la pêche et de l’environne-
ment ont été également priés de
ne pas répondre aux questions de
la presse.
La foule des manifestants a pro-

voqué de tels embouteillages à
l’entrée de Saint-Jacques-de-Com-
postelle et une telle affluence dans
les rues étroites de la vieille ville
que le jeune écrivain Manuel Rivas
a dû s’y reprendre à deux fois pour
lire le communiqué final et permet-
tre à tout le monde de l’entendre.
Il a demandé que la Galice soit
déclarée « zone de catastrophe » et
réclamé la démission du président
du gouvernement, José Maria
Aznar, et du président de la Galice,
Manuel Fraga.

L’acteur Carlos Blanco a égrené
une litanie d’un nouveau genre,
citant chaque plage et chaque port
de Galice affectés par la marée noi-
re, l‘assistance répondant en
chœur : « Chapapote para noso-
tros ! » (« Du goudron pour
nous ! »).
Des acteurs, des musiciens, des

écrivains, les partis politiques de
l’opposition, et même quelques
maires du parti dirigeant, le Parti
populaire (PP), venus « à titre indi-
viduel », puis les syndicats, les asso-
ciations écologistes, féministes

enseignantes, les pêcheurs, les
mareyeurs, les bénévoles, enfin
toute la population, étaient sortis
de cette légendaire résignation
d’une région qui se vide de ses
habitants.
Certains portaient des oiseaux

mazoutés, d’autres des masques à
gaz et des vêtements tachés,
d’autres enfin, plus simplement,
des pancartes sur lesquelles on
pouvait lire : « Fraga, Aznar, c’est
vous qui êtes monocoques ! » ; ou,
sous la photo du président de la

Galice, Manuel Fraga, ce jeu de
mots : « Fue… el » (« Ce fut lui ») ;
puis des slogans sur le ton de « Le
peuple est dans la rue ! » : « Ici, ça
se remarque, ici ça se voit, le peuple
est debout ! » ; « Aznar, attention,
la Galice n’est pas à vendre ! » ; ou
encore « Fraga, va à la chasse et ne
reviens jamais plus ! », allusion au
fait que Manuel Fraga était parti
chasser au début de la crise.
Il n’était pas le seul : le ministre

des travaux publics, Francisco
Alvarez Casco, chassait aussi, les
16 et 17 novembre. Le ministre de

l’environnement, en compagnie
des ministres de l’intérieur et de la
santé, visitait le parc national de
Doñana en Andalousie. Certains
manifestants s’en sont pris au
secrétaire général du Parti socialis-
te, José Luis Rodriguez Zapaterro,
qui a reçu quelques œufs en souve-
nir du naufrage sur les côtes espa-
gnoles du Mer Egée sous un gou-
vernement de Felipe Gonzalez.

 
Si des bénévoles, principale-

ment des étudiants, sont venus de
toute l’Espagne et de pays voisins
pour commencer à nettoyer les pla-
ges, l’absence de solidarité des
autres régions est flagrante. Same-
di, une manifestation silencieuse
de soutien à Batasuna a eu lieu à
Saint-Sébastien et dimanche, à
Séville, les grands syndicats UGT
et Commissions ouvrières, avec à
leur tête les leaders Candido Men-
dez et José Maria Fidalgo, ont ras-
semblé quelques milliers de per-
sonnes pour exiger le maintien des
soutiens agricoles… sans un mot
pour la Galice.
Deux mille personnes, à Madrid,

et un millier, à Barcelone, ont bien
manifesté à propos de la marée
noire en réponse à l’appel de
Nunca mais, mais là encore, il
s’agissait surtout de jeunes et de
Galiciens « en exil ». Le leader
socialiste, José Luis Zapaterro a
par ailleurs demandé un pacte de
solidarité de tout le pays avec la
Galice.
Pendant ce temps, de nouvelles

nappes fragmentées ont touché la
région de Finisterra, la nappe la
plus importante étant encore à
quelques miles des côtes.

Martine Silber

Le Nautile, sous-marin océanographique français, est arrivé, dimanche
1er décembre, sur les côtes de Galice et devra vérifier, par 3600 m de fond, si
le carburant continue ou non à s’échapper du pétrolier coulé Prestige. Le
Nautile commencera son travail de contrôle de l’étanchéité des cuves dès
que la météo le permettra. Le mauvais temps contrarie la tâche des marins
français et espagnols, ainsi que des 2000 volontaires qui ont déjà extrait de
l’océan quelque 2500 t de fioul.
Après une avarie le 13 novembre, le Prestige, qui transportait 77 000 t de

pétrole, s’est brisé en deux et a sombré, le 19, à quelque 270 km de la côte. Il
aurait déjà perdu en mer entre 10 000 et 20 000 t d’un hydrocarbure extrê-
mement toxique. Le principal danger de marée noire provient d’une nappe
de plusieurs milliers de tonnes qui se trouvait, dimanche, à une trentaine de
kilomètres face à Muros (150 km au sud de la Corogne). Cette nappe s’étend
sur une cinquantaine de kilomètres.

Haidériens et « antiputschistes » s’affrontent au sein du FPÖ
Jörg Haider veut empêcher que le parti populiste autrichien « ne tombe en de mauvaises mains »

Marée noire : la colère monte en Galice
contre Madrid et le gouvernement régional
Deux cent mille personnes ont manifesté, dimanche, à Saint-Jacques-de-Compostelle

Le sous-marin français « Nautile » prêt à l’action
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VOICI des extraits du discours
que M. de Villepin devait pronon-
cer à Marseille, lundi 2 décembre :

‘‘
D’abord, il nous faut dessi-
ner nos nouvelles frontiè-
res. (…) Dans un premier

cercle se trouvent les quinze Etats
membres. Il faut y ajouter tous ceux
dont la vocation à entrer dans
l’Union a été reconnue : dèsmainte-
nant, les dix pays qui achèvent leurs
négociations d’adhésion (…) ; d’ici
quelques années, la Roumanie et la
Bulgarie (…) ; la Turquie, pour
laquelle l’engagement pris par les
Européens ne saurait être remis en
cause, mais qui doit poursuivre ses
efforts (…) ; les Balkans occidentaux
(…). Le deuxième cercle accueillera
« les pays partenaires », voisins
immédiats de l’Europe élargie, avec
lesquels l’Europe développera des
relations privilégiées (…) Je pense
aux pays de la Méditerranée, mais
aussi à la Russie. Le troisième cercle
réunira les pays associés avec les-
quels nous développerons des coo-
pérations spécifiques : en Afrique,
comme en Amérique latine ou en
Asie.

Les responsabilités doivent être
mieux distinguées autour de deux
grands pôles. Le premier, qui consti-
tue le socle de la construction euro-
péenne, doit intégrer tout ce qui
relève de l’espace sans frontières : le
marché intérieur et les politiques
qui l’accompagnent. (…) Pour ce
domaine, les règles doivent s’appli-
quer à tous ; les lois se prennent à la
majorité qualifiée par codécision
entre le Parlement et le Conseil. (…)
A ce grand espace sans frontières,
donnons plus de dynamisme, en
développant toutes ses dimen-
sions : coordination des politiques
économiques, harmonisation de la
fiscalité, coopération entre nos uni-
versités, recherche, emploi. (…)
Le deuxième pôle définira le champ
de la souveraineté partagée. (…)
Démontrons par la coopérationpoli-
cière et pénale que l’Europe apporte
plus de sécurité. Affirmons, pour la
politique étrangère et la défense, la
force de l’engagement européen.
Conjuguons nos forces (…) dans un
cadre institutionnel unique. (…) Les
membres les plus motivés
pourront entraîner à ter-
me les plus hésitants. (…)



« Conjuguons nos forces »

La Convention sur l’avenir de
l’Europe arrive dans une phase
décisive, celle où il va falloir défi-
nir la répartition des pouvoirs en
Europe. Chacun soumet sa contri-
bution : cette semaine, c’est le
tour de la Commission et duminis-
tre des affaires étrangères fran-
çais, Dominique de Villepin. Les
conventionnels ne peuvent pas se
contenter d’un simple bricolage
des institutions, insuffisant pour
faire fonctionner une Europe à
vingt-cinq ; mais ils doivent éviter
les propositions trop utopistes,
qui seraient balayées par les gou-
vernements.
La Commission, qui a peur

d’être la perdante de la réforme,
est sur la défensive. Elle offre à
l’Europe une perspective fédérale
et propose une méthode originale
pour que la politique étrangère

soit progressivement du ressort
de l’Union. Mais elle affaiblit sa
position en adoptant certaines
positions conservatrices : elle dit
non à un président de l’Union,
mais ne propose pas, en contrepar-
tie, de modernisation décisive du
Conseil. Elle modifie le processus
de décision au Conseil, mais n’ose
pas en tirer les conséquences en
revenant sur la surreprésentation
allemande au Parlement euro-
péen. Enfin, elle veut conserver un
commissaire par pays, ce qui fait
que les six grands pays pesant
75 % de la population européenne
seront moins représentés que les
sept plus petits (2,5 % de la popula-
tion).
Les propositions du ministre des

affaires étrangères, Dominique de
Villepin, plus générales, peuvent
apparaître aussi plus ouvertes. Il

envisage toutes les possibilités,
comme la fusion entre le prési-
dent de l’Union et de la Commis-
sion. Il remet sur la table la ques-
tion, taboue depuis quelques mois
mais sans doute inéluctable, d’un
« noyau dur » de pays qui avance-
raient dans le domaine de la politi-
que étrangère et de la défense.
Toutefois, les discours enthousias-
tes de M. de Villepin doivent être
suivis de propositions concrètes :
les premières contributions franco-
allemandes à la Convention res-
tent très technocratiques. Quant
aux Allemands, ils n’ont toujours
pas pris d’initiatives destinées à
mettre en œuvre le discours ambi-
tieux prononcé, il y a plus de deux
ans, par le ministre des affaires
étrangères, Joschka Fischer.

Arnaud Leparmentier

BRUXELLES
de notre bureau européen

La bataille des pouvoirs en Euro-
pe s’ouvre cette semaine. Le prési-
dent Romano Prodi et les deux
représentants de la Commission à
la Convention sur l’avenir de l’Eu-
rope, Michel Barnier et Antonio
Vitorino, ont rédigé un projet de
réforme institutionnelle qui doit
être approuvé, jeudi 5 décembre,
par les vingt commissaires. Dans
la foulée, M. Prodi ira présenter
son projet au Parlement européen
puis devant la Convention.
Ce jour-là, le ministre français

des affaires étrangères, Domini-
que de Villepin, participera pour
la première fois à la Convention
en tant que représentant du gou-
vernement français, en remplace-
ment du socialiste Pierre Moscovi-
ci, nommé sous la cohabitation.
Valéry Giscard d’Estaing sera, lui,
devant l’Assemblée nationale mar-
di 3 décembre. Le premier minis-
tre Jean-Pierre Raffarin doit aussi
parler de l’Europe, le 6 décembre,
à Orléans. Les propositions de la
Commission se présentent ainsi :

f Pas de président de l’Europe
La position la plus marquante

de la Commission est en creux.
Elle ne veut pas d’un président de
l’Union européenne, censé donner
un visage à l’Europe, comme l’ont
proposé Jacques Chirac, Tony

Blair et José Maria Aznar. Le texte
propose au contraire de « mainte-
nir la rotation semestrielle pour la
présidence du Conseil européen [les
chefs d’Etat et de gouvernement]
et le conseil des affaires générales
[les ministres des affaires
étrangères] », alors que le prési-
dent de la Convention, Valéry Gis-
card d’Estaing, estime que ce
modèle n’est pas tenable dans une
Europe à 25. Pour les autres con-
seils des ministres (finances, agri-
culture, etc.), la Commission fait
un petit pas, proposant que les
ministres élisent un de leurs pairs
pour une période d’un an, afin de
« permettre une plus grande conti-
nuité des travaux ».
Certains responsables de la

Commission trouvent cette pério-
de beaucoup trop courte pour ren-
dre efficace le Conseil et plaident
pour une période plus longue de
deux ans et demi. La Commission
demande la création d’un conseil
Ecofin de la zone euro, réunissant
les seuls ministres des finances de
la zone euro qui seront minoritai-
res dans une Europe à 25, et
devront pouvoir décider seuls des
affaires qui les concernent.

f La fin de l’unanimité
Pour éviter la paralysie du con-

seil, la Commission propose
d’abandonner la règle de l’unani-
mité. Pour être adoptée, les déci-

sions devraient être approuvées
par une majorité des Etats, repré-
sentant plus de 50 % de la popula-
tion européenne. Pour « faciliter
l’abandon de l’unanimité » dans
des domaines très sensibles com-
me la fiscalité ou la coopération
judiciaire et pénale, la Commis-
sion propose d’instaurer une majo-
rité renforcée (trois quarts des
Etats représentant les deux tiers
de la population de l’Union).

f Un ministre des affaires
étrangères européen, baptisé
« secrétaire de l’Union »
La plus grande innovation rési-

de dans la création d’un « secrétai-
re de l’Union », sorte de ministre
des affaires étrangères de l’Euro-
pe, qui « représentera l’Union
auprès des tiers pour la conduite
des actions de politique étrangère et
sera responsable de la mise en
œuvre des décisions communes ».
Les esprits ne sont pas mûrs pour
que cette fonction soit exercée
immédiatement par la Commis-
sion, les Etats ne voulant pas aban-
donner aujourd’hui leurs préroga-
tives en la matière.
M. Prodi propose donc une solu-

tion hybride et évolutive. Ce
« secrétaire de l’Union » sera vice-
président de la Commission, mais
mènera la politique étrangère de
l’Union « conformément aux orien-
tations et aux mandats du conseil,

ou d’un groupe d’Etats membres
plus particulièrement concernés par
une question spécifique ». Il sera
« nommé d’un commun accord par
le Conseil et le président de la Com-
mission (…) qui pourront l’un et
l’autre mettre fin à ses fonctions ».
A l’issue d’une « période transitoi-
re », le conseil pourra lui donner
le droit d’exercer « de manière
autonome le droit d’initiative de la
Commission en matière de politique
étrangère » et donc restreindre les
droits des Etats membres, ce qui
ouvrira la voie à une plus grande
communautarisation de la politi-
que étrangère.

f Un président de la Commis-
sion élu par le Parlement, res-
ponsable devant le conseil et le
Parlement
Si M. Prodi ne veut pas d’un pré-

sident de l’Europe, c’est – même
s’il ne l’écrit pas – qu’il ferait dou-
ble emploi avec le président de la
Commission, dont M. Prodi
entend renforcer les pouvoirs. Ce
dernier serait élu par le Parlement
européen et sa nomination serait
approuvée ensuite par les chefs
d’Etat et de gouvernement, ce qui
reviendrait à inverser la procédure
actuelle.
« Ainsi investie d’une double légi-

timité renforcée, la Commission
devra être responsable à la fois
devant le Parlement européen et le

Conseil européen, chacun disposant
du droit de censurer l’action de la
Commission ». Aujourd’hui, seul le
Parlement dispose de ce pouvoir.
Cette élection devrait rendre la
Commission moins otage du Parle-
ment et clarifier les rôles en Euro-
pe : la Commission exécute, le
Conseil et le Parlement légifèrent.

f Des pouvoirs accrus pour la
Commission
La Commission veut renforcer

ses pouvoirs. Elle veut maîtriser
l’ordre du jour européen et, en
matière législative, demande que
son monopole de proposition soit
généralisé, y compris pour les
affaires de police et de justice.
Cela veut dire notamment que,
pour voter une loi contre son avis,
les Etats membres doivent voter à
l’unanimité.
En matière économique, elle

veut avoir un droit de proposition
sur les grandes orientations de
politique économique (GOPE), qui
fixent la politique budgétaire et
structurelle que doivent suivre les
Etats membres. Pour aller contre
son avis, les Etats membres
devraient voter à l’unanimité. Les
Etats membres seraient ainsi for-
cés de coordonner leurs politiques
économiques sous la houlette de
la Commission, ce qui n’est pas le
cas actuellement. Elle demande
aussi à représenter la zone euro

dans les instances internationales.
f La non-réforme de la Com-

mission
Le texte de M. Prodi prévoit que

la prochaine Commission sera
composée de vingt-cinq commis-
saires, un par pays, afin « d’être en
mesure de bien prendre en compte
la diversité des préoccupations ou
perceptions nationales à un
moment où un nombre important
de nouveaux Etats membres rejoi-
gnent l’Union ». Même s’il entend
réorganiser le collège, M. Prodi
n’envisage de « restreindre la com-
position de la Commission confor-
mément aux modalités prévues par
le traité de Nice » que sous certai-
nes conditions, notamment dans
« un contexte où la Commission
affirmerait son rôle dans l’exercice
de la fonction gouvernementale ».

f Le Parlement renforcé
Le Parlement devrait avoir le

même pouvoir que le Conseil pour
approuver toutes les lois euro-
péennes, y compris celles concer-
nant les affaires de justice et de
police. C’est lui qui choisirait le
président de la Commission.
Aucun droit de dissolution n’est
prévu. Il n’est pas prévu de revoir
la répartition des Etats au Parle-
ment, alors que l’Allemagne y est
surreprésentée.

Ar. Le.

LE MINISTRE des affaires étran-
gères, Dominique de Villepin,
devait présenter dans ses grandes
lignes l’approche française de la
réforme de l’Union, lundi 2 décem-
bre, devant des étudiants à Mar-
seille. Plutôt que d’exposer une
position définitivement arrêtée,
M. de Villepin entendait souligner
« l’engagement européen » du gou-
vernement et sa « volonté d’ouvertu-
re » dans le débat en cours : « la
France ne prétend pas détenir la pier-
re philosophale », disait-il en prélu-
de à son discours. S’efforçant de fai-
re souffler sur les étudiants de l’Eco-
le supérieure de commerce deMar-
seille et de l’institut d’études politi-
ques d’Aix le grand vent de « l’aven-
ture » européenne (ce « partage fon-
dé sur un formidable appétit de l’ave-
nir »), il n’en a pas moins avancé
quelques propositions nouvelles
qu’il articule autour de trois objec-
tifs principaux : plus de clarté, plus
de légitimité, plus d’efficacité.
L’exigence de clarté appelle en

premier lieu, selon M. de Villepin,
le dessin des frontières de l’Europe.
Il faut mettre un terme au malaise
qu’engendre « le sentiment d’une
extension sans fin de l’Union ». Tran-
chant dans le débat qui a cours
actuellement à propos de la Tur-
quie, et prenant résolument le
contre-pied de M. Giscard d’Es-
taing, il place sans ambiguïté la Tur-
quie dans le « premier cercle » :
celui des Etats dont la vocation à
entrer dans l’Union a été reconnue.
« L’engagement pris par les Euro-
péens [envers Ankara] ne saurait
être remis en cause » dès lors que ce
pays satisfera aux principes démo-
cratiques de l’Union, a insisté le
ministre. Hors discours, il « n’ex-

cluait pas » que les Quinze parvien-
nent à s’entendre, au sommet de
Copenhague, dans dix jours, pour
proposer à Ankara une date
d’ouverture des négociations d’ad-
hésion.
On gagnera en lisibilité, poursuit

le ministre, en définissant nette-
ment, parmi les activités de

l’Union, ce qui relève de deux types
de fonctionnement différents :
d’une part, ce qui s’applique obliga-
toirement à tout le monde et,
d’autre part, ce qui, à l’inverse, ne
concerne que les pays « les plus
motivés », qui doivent être « libres
d’agir ensemble ». Dans le premier
domaine, où la souveraineté est
obligatoirement partagée et les
décisions prises à la majorité quali-
fiée, il met le marché intérieur et, à
terme, la monnaie unique, les politi-
ques qui les accompagnent (coordi-
nation des politiques économiques,
harmonisation de la fiscalité, etc.),
ainsi qu’une partie de la co-
opération judiciaire et la politique
d’immigration. Le second domaine,
où les décisions sont prises à l’una-

nimité, est celui où le partage de la
souveraineté est consenti « de
manière diversifiée et flexible », n’y
participant que ceux qui le souhai-
tent ; c’est là queM. de Villepin pla-
ce une partie de la coopération poli-
cière et pénale, la politique étrangè-
re et la défense.
Au chapitre de la légitimité démo-

cratique, M. de Villepin insiste sur
unemeilleure association des Parle-
ments nationaux, vigiles, notam-
ment, du respect du principe de sub-
sidiarité. Quant à la réorganisation
des institutions, il agrémente les
thèses françaises connues sur le ren-
forcement des trois pôles du pou-
voir européen – Commission, Parle-
ment, Conseil – de quelques idées
nouvelles, comme celle de doter le
Parlement du pouvoir de voter non
seulement les dépenses, mais aussi
les recettes du budget européen.
Dans cette Europe à la française,

on sent bien que c’est le Conseil qui
domine. M. de Villepin reprend
l’idée avancée par Jacques Chirac,
et contestée par d’autres, de le
doter d’un président. Il suggère

qu’en contrepartie de leurs nouvel-
les prérogatives, la Commission
soit responsable devant le Conseil
et que le Parlement puisse être dis-
sous par lui. Mais ce ne sont là que
« des pistes », insiste le ministre. « Il
ne s’agit pas, dit-il, de s’arc-bouter
sur des positions, mais de contribuer
à dégager des solutions ». Pour
Dominique de Villepin, il faut de
toute façon « parier sur des institu-
tions qui auront vocation à s’adap-
ter », à évoluer encore.
Sans attendre, l’Europe doit se

doter des moyens de peser dans
l’édification d’un nouvel ordre inter-
national, y compris des moyens
d’action militaires. M. de Villepin a
conclu sur la relance de l’entente
franco-allemande, « clé » de tout
progrès politique en Europe. On
mesurera où elle en est, mercredi,
lors d’une rencontre, à Berlin, où
les dirigeants des deux pays doi-
vent poursuivre la concertation
pour tenter de définir sur toutes ces
questions une position commune.

Claire Tréan
,,



     

L’Allemagne et la France, qui viennent de rendre public un document pro-
posant une Union européenne de sécurité et de défense, annonceront en
janvier, à l’occasion de l’anniversaire du traité de l’Elysée, de nouvelles initia-
tives dans ce domaine. « Il y aura de substantielles initiatives aussi bien que
des actions symboliques », a indiqué Michèle Alliot-Marie, la ministre de la
défense, dans une interview à l’hebdomadaire allemand Der Spiegel. La
ministre y souligne que la distance prise par Berlin vis-à-vis de Washington
dans l’affaire irakienne « a conduit à un lien plus étroit de l’Allemagne avec
la France ». Elle estime que l’Union en matière de défense « ne prendra pas
autant de temps qu’en a pris l’Union monétaire », mais insiste sur la néces-
sité, pour tous ceux qui veulent y prendre part, d’avoir à augmenter leurs
budgets militaires pour faire face à leurs responsabilités.

U N I O N E U R O P É E N N E

La Commission bataille pour avoir plus de pouvoir dans la future Europe
Dans leur projet de réforme institutionnelle, qui sera transmis à la Convention, les commissaires s’opposent à un président de l’Union,

comme l’ont proposé Jacques Chirac et Tony Blair, et revendiquent de nouvelles compétences en matière de politique étrangère et économique

Défense : initiatives avec Berlin

Dominique de Villepin définit les « nouvelles frontières » de l’Union
et les différents domaines de souveraineté partagée
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Le premier ministre nie avoir « arrêté » une position

FRANÇOIS FILLON affiche, à
trois mois de l’ouverture officielle
des négociations sur les retraites,
un mélange d’optimisme et de
volontarisme : « Au mois de juillet,
on doit partir en vacances en lais-
sant une réforme bien engagée. » Le
ministre des affaires sociales se dit
persuadé que « les esprits ont
mûri » et qu’« il est possible de bâtir
des consensus » sur un dossier sensi-
ble que, jusqu’à présent, seul le gou-
vernement Balladur était parvenu à
traiter – partiellement – en 1993.
Depuis quelques semaines, le scé-

nario de la réforme se dessine, les
acteurs se mettent en place et les
enjeux se précisent. Le ministre des
affaires sociales a prévenu que les
actifs devront « cotiser plus long-
temps ». De son côté, Guillaume
Sarkozy, futur négociateur du
Medef sur les retraites, a souligné,
jeudi 28 novembre, que « s’il n’y a
pas six ou sept ans d’augmentation
de la durée de cotisation le système
va exploser », tandis que le prési-
dent du Medef, Ernest-Antoine
Seillière, réclamait « la fin des privi-
lèges » que les fonctionnaires et les

agents des entreprises publiques
ont, selon lui, sur les salariés du pri-
vé. Au même moment, Jean-Chris-
tophe Le Duigou (CGT) annonçait
qu’il avait écrit à six syndicats
(CFDT, FO, CFTC, CGC, FSU,
UNSA) pour leur proposer « une
mobilisation sur les retraites au
début de l’année 2003 ».

f Sonder les politiques. Le gou-
vernement s’est fixé plusieurs éta-
pes entre décembre et juin 2003.
Avant d’entrer dans le cœur des
négociations, M. Fillon se rendra
dans des pays européens ayant
déjà engagé des réformes, comme
l’Espagne, l’Allemagne et la Finlan-
de. Il envisage de consulter tous les
partis pour « les mettre devant leurs
responsabilités ». Comme Jean-Pier-
re Raffarin, qui a appelé droite et
gauche à « travailler au-delà des cli-
vages », M. Fillon souhaite que
« les responsables politiques, y com-
pris ceux de l’opposition, s’enga-
gent », remarquant qu’au moins
deux premiers ministres – Michel
Rocard et Edouard Balladur –
avaient marqué ce dossier de leur
empreinte. La tenue d’une grand-

messe à Matignon pour lancer la
réforme, après les prud’homales du
11 décembre, n’est pas décidée. Et
rien ne dit que M. Raffarin jugera
opportun de s’engager personnelle-
ment au début du processus de
négociations.

f Réformer plus tard les régi-
mes spéciaux. Malgré les deman-
des de l’UDF, M. Raffarin n’a pas
l’intention – sur les conseils de Jac-
ques Chirac – d’englober les régi-
mes des entreprises publiques
(EDF-GDF, SNCF, RATP) dans une
réforme d’ensemble, qui avait
déclenché le mouvement social de
l’automne 1995. Gilles de Robien,
ministre des transports, a annoncé
aux cheminots, le 20 novembre,
qu’ils n’ont « rien à craindre sur les
retraites ». Son secrétaire d’Etat,
Dominique Bussereau, leur a
même assuré qu’il était « hors de
question » de repousser l’âge de
départ à la retraite des agents de la
SNCF (55 ans).

f Appliquer le principe d’équi-
té. Les négociations ne s’engage-
ront que fin janvier ou début
février : Jean-Paul Delevoye, minis-

tre de la fonction publique, avec les
fédérations de fonctionnaires ;
M. Fillon avec le patronat et les syn-
dicats du privé. Le ministre des
affaires sociales entend poser d’em-
blée quelques « principes », com-
me celui de l’équité entre
actifs. Dans son programme prési-
dentiel, Jacques Chirac avait annon-
cé qu’il « veillerait à l’équité entre
les Français devant la retraite »
– signifiant ainsi, sans le dire explici-
tement, sa volonté d’harmoniser
les durées de cotisation entre sec-
teurs public et privé. « Il faut plus
de justice et plus d’équité dans le sys-
tème. Comment justifier que les uns
cotisent beaucoup plus longtemps
que les autres ? », affirmait Alain
Juppé au lendemain de son élec-
tion à la présidence de l’UMP. Le
parti chiraquien, qui entend « parti-
ciper pleinement au débat », a nom-
mé un secrétaire national chargé
de ce dossier.

f Allonger la durée de cotisa-
tion des fonctionnaires. Le gou-
vernement est persuadé qu’il ne
pourra pas continuer la réforme du
régime des salariés du privé (40 ans

de cotisation) sans modifier celui
des 4,5 millions de fonctionnaires
(37,5 ans). L’alignement progressif
sur la durée la plus longue – ou un
rapprochement pour certaines caté-
gories – est probable. Ainsi, le gar-
de des sceaux, Dominique Perben,
souhaite, « sur la base du volonta-
riat », repousser l’âge de départ
au-delà de 50 ans dans l’administra-
tion pénitentiaire. Des sondages
commandés par le gouvernement
indiquent qu’un fonctionnaire sur
deux juge une harmonisation inévi-
table. Mais M. Fillon et M. Dele-
voye veulent aussi donner des
gages aux fonctionnaires : ils pour-
raient se montrer ouverts, par
exemple, à l’idée d’intégrer des pri-
mes dans le calcul de la pension.

f Autoriser les salariés à tra-
vailler plus longtemps. C’était
une proposition du candidat Chirac
pour faire sauter le verrou de la
retraite à 60 ans. Le gouvernement
étudie un dispositif permettant aux
salariés, au-delà de quarante ans
de cotisation, d’acquérir des droits
supplémentaires et de bénéficier
d’une « surcote » quand ils cessent

leur activité. M. Fillon a aussi évo-
qué l’idée, défendue par la CGT,
d’avancer l’âge où l’on commence
à cotiser (étudiants, par exemple),
même si cette hypothèse se heurte
notamment à un problème de
financement. En revanche, il n’est
pas prévu d’autoriser tous les actifs
ayant cotisé la durée maximale à
partir avant 60 ans. Les études
montrent qu’une mesure générale
coûterait environ 15 milliards
d’euros. M. Raffarin veut aussi
réduire les écarts entre public et pri-
vé dans les taux de remplacement
(montant de la pension par rapport
au dernier salaire).

f Engager la responsabilité du
gouvernement. « Notre objectif est
de trouver un consensus. Bien enten-
du, si ce consensus n’était pas possi-
ble, le gouvernement prendra ses res-
ponsabilités », a prévenu M. Fillon,
qui n’entend pas laisser les discus-
sions s’enliser. Quoi qu’il arrive, le
gouvernement devrait déposer un
projet de loi au Parlement en juin.
« Il serait irresponsable de ne rien fai-
re, plaide le ministre des affaires
sociales. Le gouvernement est le dos
au mur sur les retraites. Nous cour-
rions un plus grand risque politique
à ne rien faire qu’à réformer. »
M. Raffarin a déjà annoncé qu’il
engagerait sa responsabilité devant
l’Assemblée nationale au début de
l’été. Il espère ne pas avoir à recou-
rir au référendum, que l’on considè-
re, au sein du gouvernement, com-
me « l’arme du dernier recours ».

f Inscrire la réforme dans le
temps. M. Fillon reconnaît qu’« il
faudra plusieurs étapes pour assurer
le financement des régimes de retrai-
te à l’horizon 2040 », où leur poids
dans le produit intérieur brut dépas-
sera 16 % (contre 12,6 % actuelle-
ment). L’étape de 2003 est la plus
difficile à franchir : une fois réalisé
le rapprochement public-privé, il
juge que l’adaptation du système
aux contraintes économiques et
démographiques sera plus faci-
le. Avec le Conseil d’orientation
des retraites, créé en 2000 par Lio-
nel Jospin, il dispose déjà d’une ins-
tance de pilotage réunissant l’Etat
et les partenaires sociaux.

Jean-Michel Bezat
et Claire Guélaud

ENMULTIPLIANT fuites et indis-
crétions – au point d’engendrer une
certaine cacophonie –, le gouverne-
ment continue, par petites touches
successives, à préparer les esprits à
la future réforme des retraites.
Dans Le Nouvel Observateur du
28 novembre, Jean-Pierre Raffarin
estimait que « les bouches s’ouvri-
ront » sur ce sujet après les élec-
tions prud’homales du 11 décem-
bre. Il vient d’avancer quelques
pions sans attendre cette échéance.
Au terme d’un entretien avec le

premier ministre, vendredi
29 novembre à Matignon, le prési-
dent de la CGPME, Jean-François
Roubaud, avait indiqué queM. Raf-
farin était « absolument favorable »
à un alignement de la durée de coti-
sation entre salariés du public et du
privé (Le Monde daté 1er-2 décem-
bre). « Nous avons évoqué un nom-
bre de pistes important », avait ajou-
té M. Roubaud. Matignon a laissé

passer une bonne nuit de réflexion
– et la publication de ces propos
dans la presse du lendemain –
avant de faire machine arrière.
Dans un communiqué diffusé same-
di matin, le cabinet du premier
ministre assurait que le dossier des
retraites n’avait « pas été abordé
lors de l’entretien » qu’avait eu
M. Roubaud avec le chef du gouver-
nement : « La position du gouverne-
ment sur les retraites est à l’étude.
Elle sera arrêtée au cours du premier
semestre 2003, après dialogue avec

l’ensemble des partenaires. » Le ser-
vice de presse deMatignon ajoutait
que, selon un conseiller deM. Raffa-
rin ayant assisté à l’entretien, « le
mot “retraites” n’a même jamais été
prononcé ».

« Je démens formellement les pro-
pos [tenus par M. Ribaud] », affir-
mait enfin M. Raffarin dès son arri-
vée au séminaire des élus UMP de
Paris à Enghien-les-Bains (Val-

d’Oise), samedi en fin de matinée,
ajoutant : « La position du gouverne-
ment sur les retraites n’est pas arrê-
tée, et quiconque ne peut donc l’expri-
mer. »
Le caractère tardif du démenti a

néanmoins permis au débat de se
poursuivre. Interrogé sur Europe 1,
samedi, le secrétaire général de la
CFDT, François Chérèque, a souli-
gné qu’il faudrait « d’abord discuter
[du] niveau des retraites de
demain » avant d’aborder le sujet
de la durée de cotisation. Dans un
entretien accordé au Parisien du
2 décembre, le secrétaire général de
FO,Marc Blondel, soucieux de plai-
der pour « un alignement vers le
haut », affiche sa volonté de pren-
dre « personnellement » le dossier
en main. Interrogé sur le pas de
deux du premier ministre, M. Blon-
del estime que c’est « la technique
de communication habituelle de
Jean-Pierre Raffarin ». « Son objec-
tif, explique-t-il, c’est de condition-
ner petit à petit l’opinion publi-
que. C’est comme à la corrida, il plan-
te des banderilles pour regarder com-
ment le taureau se comporte. »
Dans un entretien diffusé diman-

che sur Radio J, le premier secrétai-
re du PS, François Hollande, a quali-
fié M. Raffarin d’« anesthésiste de
grande classe », jugeant que le pre-
mier ministre apaise les Français
avant de leur imposer « un traite-
ment de choc ». « Le gouvernement
n’est que dans le démenti », a ajouté
M. Hollande, qui estime qu’« on ne
dit pas la vérité sur le chômage, sur
les déficits, sur la croissance, sur la
Sécurité sociale et sur les retraites ».

Jean-Baptiste de Montvalon

Alors que le gouvernement entamera fin jan-
vier 2003 le début des  avec les par-
tenaires sociaux sur les retraites, François Fillon,
ministre des affaires sociales, affiche un mélange de

volontarisme et d’optimisme. Le gouvernement se
dit persuadé qu’il est « possible de parvenir à des
consensus » afin d’aligner la   
des fonctionnaires sur celle des salariés du privé, sur

la base de 40 annuités pour tous. M. Fillon souhaite,
en outre, dissocier les discussions concernant les
  (SNCF et RATP) de la négocia-
tion générale, afin d’éviter les blocages qui avaient

conduit au retrait d’une partie du plan Juppé en
1995.  , secrétaire général de FO,
dénonce, dans Le Parisien, une méthode « dont l’ob-
jectif est de conditionner l’opinion publique ».

L' « espérance de retraite » selon
la catégorie socioprofessionnelle,
en nombre d'années

Taux de cotisation fixés par la réglementation, en %

Taux de remplacement du dernier salaire par la retraite,
en %

Age effectif de départ à la retraite

L    SNCF L   L   

L   

LA SITUATION DES SALARIÉS VIS-À-VIS DE LA RETRAITE EST MARQUÉE PAR DE FORTES INÉGALITÉS

* CNAV+ARRCO+AGIRC Le nombre de fonctionnaires terminant une
carrière complète avec un salaire à plein temps inférieur à 1 524 €
est très faible et, compte tenu du taux de sondage, non significatif.Source : Conseil d'orientation des retraites, 2001*Si l'on tient compte de la préretraite, l'âge de départ est plutôt de 58 ans
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Concertation avec les agricul-
teurs, fermeté à l’égard des rou-
tiers, apaisement en direction
des enseignants, est-ce que la
« méthode Raffarin », sur le ter-
rain social, n’est pas d’abord une
adaptation aux circonstances ?
Dans le domaine social, ce qui

prévaut, c’est l’humilité. Y a-t-il
aujourd’hui des Français qui souf-
frent ? la réponse est évidemment
oui ; il y a des inquiétudes, il y a
des Français qui souffrent et qui se
posent des questions sur leur ave-
nir, leur emploi, leur retraite. Il
faut comprendre ces inquiétudes.
Il faut faire attention et je pense
que la méthode Raffarin est la bon-
ne : humanité et fermeté.
Ces inquiétudes sont-elles de

nature à nourrir un mouvement
social ?
On voit bien aujourd’hui que les

revendications sont catégorielles,
qu’elles s’additionnent mais qu’el-
les ne coagulent pas. Ce n’est pas
comme en 1995.
Cette méthode permet-

tra-t-elle de surmonter l’épreu-
ve de la réforme des retraites ?
L’âge des rapports, des reports

et des colloques est terminé. Il faut
maintenant avoir une grande réfor-
me sur l’organisation même des
retraites et sur la consolidation du
système par répartition. On n’a
pas le choix. Il faut aller vite. Vous
connaissez les chiffres :
750 000 retraités de plus par an à
partir de 2006, un retraité pour un
actif en 2020. Si on ne fait rien, s’il

n’y a pas de réforme, ou bien c’est
six ans de plus de travail pour tout
le monde, ou bien c’est 6 % de coti-
sations en plus.
Qu’allez-vous proposer ?
Le système doit être équitable,

voire égalitaire. Or, aujourd’hui, il
est inégalitaire : la durée de cotisa-
tions est de 37,5 ans dans le public
et de 40 ans dans le privé ; les
retraites sont calculées sur vingt-
cinq années dans le privé, sur les
six derniers mois dans le public.
L’alignement des retraites des

fonctionnaires sur celles des
salariés du privé est donc un
préalable ?
Il faut, en effet, que le nombre

d’annuités de cotisations soit exac-
tement le même dans le secteur
public et dans le privé, quitte à
inclure les primes des fonctionnai-
res dans le calcul des pensions. Il
faudra également, car c’est tou-
jours l’équité qui compte, parler
de la pénibilité des travaux. Il n’est
pas anormal, pour moi, que
quelqu’un qui est entré dans un tra-
vail pénible à 18 ans et qui a 40
annuités parte à la retraite à 58
ans ; à l’inverse, quelqu’un qui a
commencé à 23 ans peut travailler
jusqu’à 63 ans. Il faut aussi permet-
tre à celui qui a envie de travailler
après 60 ans de le faire sur la base
du volontariat. Enfin, il faut que le
secteur privé puisse avoir accès à
un compte épargne-retraite défis-
calisé comparable au système de
la Préfon pour les fonctionnaires.
Il n’y aura pas de réforme des

retraites si elle n’est pas globale et
équitable.
Cela vaut également pour les

régimes spéciaux des entrepri-
ses publiques ?
Sur ce point, il y a les salariés

déjà embauchés par une entrepri-
se publique. Pour ceux-là, je crois
qu’il faut garder les avantages
acquis. Et puis il y a ceux qui vont
entrer demain dans ces entrepri-
ses, à qui il faut expliquer que la
règle du jeu peut changer.
L’alignement des retraites du

public sur celles du privé suffira
donc à remettre l’ensemble du
système d’aplomb ?
Nous ne voulons pas augmenter

les cotisations et nous ne voulons
pas non plus diminuer les taux de
remplacement. La seule solution,
équitable, c’est quarante ans pour
tous. Cela suffira au moins jus-
qu’en 2020. Ensuite, on verra.
Le référendum peut-il être un

bon outil pédagogique sur un tel
sujet ?
Je ne pense pas. Avec Alain Jup-

pé, nous allons engager, en février
et mars, un très grand débat dans
les départements, dans les régions
et au niveau national. Il faut expli-
quer au pays, à l’opinion publique,
et faire très attention aux salariés
des entreprises publiques, qui peu-
vent vivre cela très très mal.

Propos recueillis
par Richard Artz,
Gérard Courtois

et Pierre-Luc Séguillon

François Fillon dévoile ses pistes pour réformer les retraites
Alors que les négociations avec les partenaires sociaux n’ont pas encore commencé, le ministre des affaires sociales se dit persuadé

de pouvoir aboutir à un « consensus », notamment pour aligner la durée de cotisation des fonctionnaires sur celle des salariés du privé

En renvoyant à plus tard la réfor-
me des régimes spéciaux, Jean-Pier-
re Raffarin adopte une méthode dif-
férente de celle d’Alain Juppé. En
1995, celui-ci prévoyait la refonte
complète de ces régimes (allonge-
ment à 40 ans de la durée de cotisa-
tion pour la retraite), la création
d’une caisse pour les fonctionnaires
de l’Etat et un alignement progres-
sif de leur durée de cotisation sur
celle du privé.

Ce plan ne concernait pas que les
retraites et prévoyait la réforme
d’ensemble du système de protec-
tion sociale, alors lourdement défici-
taire. M. Juppé voulait montrer que
toutes les catégories sociales devai-
ent participer à l’effort de redresse-
ment : médecins libéraux (maîtrise
des dépenses de santé), hôpitaux
(meilleure gestion), assurés et retrai-
tés (hausse des cotisations et créa-
tion de la CRDS), familles (fiscalisa-
tion des allocations), fonctionnaires
et agents des entreprises publiques.

Le premier ministre a décidé de « reconduire » la prime de Noël aux chô-
meurs « au même niveau que l’an dernier, c’est-à-dire 150 euros ». « Nous vou-
lons affirmer ainsi que, malgré les exigences de Bruxelles, malgré les contrain-
tes budgétaires, la préoccupation sociale, pour nous, n’est pas la variable
d’ajustement », affirme M. Raffarin dans un entretien à La Croix du 2 décem-
bre. La mesure qui bénéficiera aux 2 millions de chômeurs les plus en diffi-
culté coûtera 310 millions d’euros. « C’est mieux que rien », a estimé le lea-
der de la CGT, Bernard Thibault, lundi 2 décembre sur France 2, en faisant
remarquer que cette prime « devrait être plus forte » et qu’elle vise à « com-
penser en partie » l’insuffisante indemnisation des demandeurs d’emploi. La
prime de Noël, créée sous la pression des associations de chômeurs, existe
depuis 1998 et la suppression des fonds sociaux des Assedic. Elle a été ver-
sée, depuis, chaque année. En 2001, Lionel Jospin avait indiqué qu’elle serait
de 150 euros, sans la financer. Ce qui a suscité une polémique, la semaine
dernière à l’Assemblée nationale, entre François Fillon et l’opposition.

F R A N C E
p r o t e c t i o n s o c i a l e

Méthode Raffarin
et méthode Juppé

La prime de Noël aux chômeurs sera de 150 euros

Philippe Douste-Blazy au « Grand Jury RTL-“Le Monde”-LCI »

« La seule solution équitable,
c’est quarante ans de cotisation pour tous »
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Devant les élus parisiens de l’UMP, Nicolas Sarkozy
dénonce le « sectarisme » d’Alain Juppé

Mécontent de l’éviction de son bras droit, Brice Hortefeux, de l’équipe de direction du parti
chiraquien, le ministre de l’intérieur provoque le premier incident sérieux avec le maire de Bordeaux
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LA CIBLE n’a pas été dévoilée,
mais la charge fut sévère. Devant
les élus parisiens de l’UMP, samedi
30 novembre, à Enghien-les-Bains
(Val-d’Oise), le ministre de l’inté-
rieur, Nicolas Sarkozy, s’en est pris
aux « faibles qui se referment, qui se
privent des compétences des
autres ». « Aucune ambition ne sera
satisfaite sur la division, sur le secta-
risme et sur la fermeture », a ajouté
M. Sarkozy, avant de reprendre sur
le même ton de fermeté : « Il y a des
militants qui ne comprennent pas
que nous n’ayons pas un comporte-
ment impeccable en matière de ras-
semblement. »
Les conseillers de Paris n’ont pas

été dupes. C’était bel et bien Alain
Juppé, absent de cette réunion, qui
était visé. Cette mise en cause ne
pouvait concerner ni les élus pré-
sents, ni leur chef de file Claude
Goasguen, qui avait célébré, un peu
plus tôt, « l’union retrouvée de l’op-
position » dans la capitale, et salué
enM. Sarkozy « le modèle de réussi-
te du gouvernement ». Le ministre
de l’intérieur s’est pourtant défen-
du de viser le président de l’UMP.
« Si l’on a eu l’impression que je dési-
gnais Juppé, c’était une mauvaise
analyse », a assuré M. Sarkozy à
quelques journalistes, avant de ren-
dre un nouvel hommage aux pom-
piers tués par un chauffard sur
l’autoroute A7.
La blessure ouverte par l’éviction

de « l’ami » Brice Hortefeux du
secrétariat général de l’UMP (Le
Monde du 28 novembre) reste à vif.
Si, dans un premier temps, le numé-
ro deux du gouvernement avait pré-
féré se taire, il a choisi la tribune
d’Enghien pour répliquer publique-
ment. M. Sarkozy est aujourd’hui
persuadé que le coup qui lui a été
porté émane bel et bien de M. Jup-
pé. L’hypothèse d’un veto présiden-
tiel à la nomination de M. Horte-
feux, héritage de la rude campagne
électorale de 1995 au cours de
laquelle le bras droit de l’actuel
ministre de l’intérieur avait animé
l’équipe d’Edouard Balladur, ne
semble pas crédible à l’entourage
de M. Sarkozy. Il souligne ainsi que
M. Hortefeux avait été reçu « tout à
fait normalement » à l’Elysée par le
conseiller du président, il y a quel-
ques semaines, et qu’il n’avait per-
çu à cette occasion aucun signe de
défiance à son égard.

« L’Elysée n’est pour rien dans
cette affaire. Qui n’a pas une impor-
tance énorme », avait d’ailleurs sou-
ligné M. Monod. Le conseiller de
Jacques Chirac l’a dit et répété :
l’union de la droite, dont il est le
principal artisan, ne peut se cimen-

ter qu’en évitant les écuries prési-
dentielles et les querelles d’hom-
mes. D’autres proches du président
avaient levé les yeux au ciel en évo-
quant cette « petite affaire ». Cer-
tains s’étaient même esclaffés :
« Hortefeux ? Le président ne
connaît même pas son nom ! »
Pour ce qui est de M. Sarkozy,

c’est une autre affaire. L’Elysée a
besoin du ministre de la sécurité
intérieure et de son formidable
abattage. Sans l’aimer. Et en obser-
vant avec déplaisir ses démêlés
avec M. Juppé. « Son moteur, c’est
d’être contre quelqu’un. Il y a tou-
jours quelqu’un qui lui en veut. Il y a
un an Raffarin était un sous-nul. Il y
a trois ans, c’était Chirac. Ça lui pas-
sera », soupire un conseiller. Même
écho chez unministre du gouverne-
ment proche du président de
l’UMP : « Nicolas Sarkozy ne con-
naît que le rapport de force. On ne
peut pas avoir combattu l’UMP et
demandé les clefs de la maison. Cela
ne pouvait se finir que comme ça. »
Alain Juppé a été choisi pour con-
duire l’UMP et il sera soutenu, rap-
pelle-t-on à l’Elysée : « Chirac a
besoin de deux choses : un gouverne-
ment performant et un parti qui tour-
ne. Si l’on vient entraver cette méca-
nique, il saura le rappeler », dit un
proche du chef de l’Etat en promet-
tant que M. Chirac aidera tout le
monde « pour que ça marche ».
Sous-entendu : mais chacun à sa pla-
ce.

Ce nouvel épisode de la guerre
entre M. Juppé et M. Sarkozy ris-
que-t-il d’ouvrir une crise au sein de
la majorité ? Invité du « Grand Jury
RTL-Le Monde-LCI », dimanche
1er décembre, le secrétaire général de
l’UMP, Philippe Douste-Blazy, a aver-

ti : « Il y a des phrases qui ne servent
pas la construction de l’UMP. » « Je
serai très dur pour ceux qui voudront
diviser », a ajouté M. Douste-Blazy.
Dans Le Parisien du 2 décembre,
l’adversaire deM. Juppé pour la pré-
sidence de l’UMP, Nicolas Dupont-
Aignan, soulignait cependant :
« Nicolas Sarkozy a dit tout haut ce

que tout le monde pense tout bas (…).
La composition de l’équipe de direc-
tion, et notamment l’absence de Bri-
ce Hortefeux, démontre à elle seule
l’incapacité de rassemblement de la
présidence du parti. »

Pascal Ceaux
et Béatrice Gurrey

Sida : pour M. Chirac, l’accès
des pays pauvres aux thérapies
doit être examiné par le G8

Une visite au siège parisien de l’association Aides

LE CORPS qui se délite, la per-
sonnalité qui s’effrite ; le travail, la
famille, les amis et l’amour qui
s’enfuient ; les montagnes de médi-
caments à prendre, ou que l’on ne
prend plus, par honte, par lassitu-
de : c’est la vraie vie des malades
du sida qui a été racontée, pen-
dant deux heures à Jacques Chirac,
dimanche 1er décembre, au siège
parisien de l’association Aides.
Pour la quinzième journée mondia-
le de lutte contre la maladie, le
chef de l’Etat avait choisi une ren-
contre informelle.
« J’ai beaucoup appris, sur beau-

coup de choses », a déclaré M. Chi-
rac, après avoir posé quelques
questions et semblé être frappé
par ces témoignages sans fard.
« Très inquiets » pour l’avenir, en
raison d’une banalisation du sida
dans l’opinion, en particulier chez
les jeunes, ses interlocuteurs ont
réclamé une nouvelle campagne
d’information. M. Chirac a appelé
à une forte « mobilisation » et sou-
haité une information sur la mala-
die dans les établissements scolai-
res. Il s’est alarmé de cette banali-
sation « alors que le sida progresse
et que l’on continue à en mourir en
France ». Ses interlocuteurs ont

aussi vivement critiqué la loi Sarko-
zy sur la sécurité intérieure qui
« pénalise les prostitué(e)s sans ren-
forcer la lutte contre les réseaux
mafieux ». M. Chirac s’est contenté
de répondre que le but de la loi
était de « sanctionner avec la plus
grande fermeté ces réseaux ».
Le projet du garde des sceaux,

Dominique Perben, d’imposer un
dépistage du sida aux auteurs de
délits et crimes sexuels a égale-
ment suscité l’opposition des parti-
cipants. Le président a avoué qu’il
avait pris des avis, mais qu’il était
troublé et ne savait que répondre.
Il a écouté ce qu’Aides avait à lui
dire sur les prisons, sur les grâces
médicales, sur les soins non rem-
boursés, sans prendre position.
Mais il a pris des notes.
Il s’est, en revanche, fermement

engagé à mettre la question de l’ac-
cès aux médicaments pour les
pays pauvres, en particulier d’Afri-
que, à l’ordre du jour du prochain
G8 à Evian. « Que le président soit
venu, c’est un geste fondateur. C’est
extrêmement important pour
nous », a estimé Christian Saout, le
président d’Aides.

B. G.
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FACE à la querelle Sarkozy-
Juppé, Michèle Alliot-Marie tente
de prendre de la hauteur. Comme
elle l’avait déjà indiqué au Monde
(daté 21 septembre) à la veille des
assises du RPR à Villepinte (Seine-
Saint-Denis), la ministre de la dé-
fense propose, dans les colonnes
du Journal du dimanche, « que le
président de l’UMP s’engage à ne
pas être candidat à l’élection prési-
dentielle ». Et, comme pour avertir
les prochains prétendants à la tête
du nouveau parti de la droite, elle
prévient : « Je veillerai à ce que per-
sonne n’utilise l’UMP comme écurie
présidentielle. »
Ainsi, l’ex-présidente du RPR, ral-

liée de dernière minute à la forma-
tion unique regroupant la droite et
le centre, se pose, aux yeux desmili-
tants lassés par les dissensions inter-
nes, en porte-drapeau du rassem-
blement. Refusant de prendre par-
tie entre l’ancien premier ministre
et le ministre de l’intérieur, elle met
en garde les deux concurrents.

« Quant aux rivalités qui pour-
raient naître, elles seraient lourdes
de conséquences si elles se confir-
maient. Nos électeurs attendent
l’union. » Nommé, il y a tout juste
une semaine, conseiller politique
de l’UMP, Patrick Ollier, son com-
pagnon, ne dit pas autre chose.
« Nous n’avons pas à nous pronon-
cer entre les uns ou les autres. Notre
seul souci, pour l’heure, est de défen-
dre la place des idées gaullistes, dans
ce parti », nous a-t-il confié.

Même s’ils continuent à se
méfier d’Alain Juppé et de son apti-
tude « à verrouiller le parti », les
partisans de Mme Alliot-Marie pré-
fèrent, pour l’instant, se tenir à
l’écart des batailles d’appareil.

 «   »
Après avoir obtenu un poste

dans l’équipe dirigeante, ils se
réservent la possibilité de créer un
courant – un mouvement, selon le
vocable en vigueur dans les statuts
de l’UMP – au congrès de juin
2003, « si nos idées n’avaient pas la
place qu’elles méritent », répète à
l’envi M. Ollier.
En attendant et comme elle s’y

était employée en 1994 lorsque
éclata le conflit entre MM. Chirac
et Balladur, quelques mois avant
l’élection présidentielle de 1995,
Mme Alliot-Marie se pose en ga-
rante de l’union. A cette époque,
elle avait tenté de rapprocher les
deux camps, essayant de jouer les
« passerelles » entre les partisans
des deux ex-amis de trente ans,
avant de rejoindre Jacques Chirac.
Mais quatre ans plus tard, en 1999,
c’est contre l’avis du président de
la République qu’elle se fit élire
à la présidence du RPR par les
militants. Une ambition qu’elle
dément avoir pour l’UMP. « J’ai
pour règle de ne jamais me projeter
dans le futur avant terme », affirme
Mme Alliot-Marie.

Yves Bordenave

Samedi 30 novembre,
à Enghien-les-Bains
(Val-d’Oise), le
ministre de l’intérieur
s’en est pris,
devant les élus
parisiens de l’UMP,
aux « faibles
qui se referment,
qui se privent
des compétences
des autres ».
Ici, Nicolas Sarkozy
et Alain Juppé,
le 16 novembre,
à Bordeaux,
lors de l’ouverture
des Assises
des libertés locales.

Michèle Alliot-Marie se pose
en sauveur de l’unité du parti

F R A N C E
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M. Glavany et Mme Lebranchu marquent leurs distances envers M. Hollande

LES VERTS ont joué, dimanche
1er décembre, l’introduction de leur
congrès, qui se tiendra à Nantes
(Loire-Atlantique), les 14 et
15 décembre. Dans chaque région,
les 9 500 adhérents du parti écolo-
giste étaient invités à se prononcer
pour l’une des six motions en com-
pétition et à élire leurs délégués au
congrès. C’est le texte présenté par
le courant Désir de Vert, défendu,
notamment, par le député euro-
péen Alain Lipietz, l’adjoint au mai-
re de Paris, Yves Contassot, et la
députée de Paris, Martine Billard,
qui est arrivé en tête avec 29,6 %
des voix.
Il a devancé la motion Retrouver

et convaincre la société, portée par
Noël Mamère et, en sous-main, par
la secrétaire nationale des Verts,
Dominique Voynet (24,2 %). Enfin,
le « Pôle écolo », animé parMaryse
Arditi et soutenu – de loin – par l’an-
cien secrétaire d’Etat à l’économie
solidaire du gouvernement Jospin,
Guy Hascoët, a convaincu 22,4 %
des adhérents Verts tandis que la
nouvelle tendance, Rénovons,
menée par l’ex-députée d’Eure-et-
Loir, Marie-Hélène Aubert, a
recueilli 18,5 % des suffrages
Avec ces résultats serrés, les adhé-

rents du parti écologiste n’ont pas
envoyé de signal net aux dirigeants
de leur parti et semblent hésiter sur
l’orientation à lui donner pour les
deux ans à venir. Certes, c’est l’aile
gauche du parti qui est arrivée en
tête des motions, avec un texte très
critique sur la gestion de l’actuelle
direction comme sur la participa-
tion au gouvernement Jospin.
« Nous n’avons pas su ouvrir une cri-
se gouvernementale à l’automne
2000 (…), lit-on dans la motion
Désir de Vert. Nous n’avons pas su
nous battre à fond pour la proportion-
nelle et contre l’inversion du calen-
drier électoral. »
Toutefois, aucune majorité auto-

matique à deux ne se dessine et les
amis d’Alain Lipietz vont devoir
composer avec tout ou partie des
trois autres gros courants des
Verts. Le député européen s’y pré-
pare depuis plusieurs semaines en
multipliant, dans la presse, les
appels à la « réconciliation » des
Verts et à « la paix entre les cou-
rants ». A la tribune de l’assemblée
générale d’Ile-de-France, diman-
che, à la Villette, l’éphémère candi-
dat des Verts à l’élection présiden-
tielle, œcuménique, a, ainsi, récla-

mé « le droit à l’ambivalence » et
exhorté les militants à « accepter
qu’il y ait une part de vérité chez l’ad-
versaire ».
Dans la phase de compromis qui

s’est ouverte dimanche soir, les ani-
mateurs du courant Désir de Vert
ne veulent surtout pas être perçus
comme les porteurs d’une nouvelle
« radicalité ». « Nous avons besoin
de tout le monde, estime Yves Con-
tassot qui plaide pour « la fin des
exclusives » y compris à l’égard des
« environnementalistes » du Pôle
écolo, dont une partie des mem-
bres – « pas plus de 8 % aujour-
d’hui », assureM. Lipietz – se recon-

naissent comme les héritiers d’An-
toine Waetcher.
« Avec Noël Mamère, nous avons

finalement la même statégie », esti-
me le député européen qui veut
« refonder le parti en l’ancrant dans
les mouvements sociaux sans pour
autant le situer à la gauche de la gau-
che ». Lundi matin, le député de
Gironde s’est déclaré « disponible »
à la discussion pour que se dégage
unemajorité. « Pour l’instant, a -t- il
estimé, les Verts ne sont qu’un con-
glomérat de minorités. »

Christine Garin
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LALISTE de « ce que nous ne vou-
lons pas » pour le prochain congrès
du PS, en mai 2003 à Dijon, a été
successivement dressée, samedi
30 novembre, dans un vieil amphi-
théâtre de l’université Lariboisière à
Paris, par le courant Nouvelle Gau-
che, des représentants du Nouveau
Parti socialiste (NPS), l’ex-ministre
de la justice Marylise Lebranchu,
proche de Martine Aubry, et l’an-
cien directeur de campagne de Lio-
nel Jospin, Jean Glavany.
Benoît Hamon, animateur de

Nouvelle Gauche, ne veut pas
d’une majorité socialiste « qui se
contente de représenter la France qui
vote » ni « faire silence derrière le
chef » ; Vincent Peillon, cofonda-
teur avec Arnaud Montebourg et
Julien Dray de NPS, ne veut pas que
le congrès du PS « accouche d’un
programme de gouvernement » qui
consisterait à se poser la question
de « fondre la CSG et l’IR [impôt sur
le revenu] ». M. Glavany refuse, lui,
la vision de « gentils réformistes de
gauche contre de méchants gauchis-
tes ». Mme Lebranchu exige un « con-
grès-courage ». M. Dray, également
présent, a mis en garde contre « le
danger d’une coupure entre une gau-
che de plus en plus radicale et une
gauche de plus en plus gestionnai-
re ». Tout cela ne fait certes pas un

rapprochementmais…Chacun s’ob-
serve.
Seule Nouvelle Gauche (créée en

1994), qui tenait sa convention
nationale devant plus de 400 jeunes
militants socialistes, s’est ralliée à
NPS.M. Glavany etMme Lebranchu,
eux, ont marqué leurs distances,
notamment sur la question euro-
péenne, avec ce nouveau courant
concurrent de « l’axe majoritaire »
dessiné par le premier secrétaire,
François Hollande. Mais ils sont
venus voir. « NPS m’intéresse, expli-
quait, en aparté, M. Glavany. Ce
sont les moins cons : ils ont bien capté
l’envie et le besoin de rénovation du

parti. » L’ancien ministre de l’agri-
culture prépare sa propre contribu-
tion, en collaboration avec
Mme Aubry. « Ce texte sera à la dispo-
sition de François [Hollande], pré-
vient-il. Mais s’il édulcore quoi que
ce soit… »

   
Mme Lebranchu s’est dite, pour sa

part, « convaincue que les blocs ne
sont pas monolithiques », ajoutant :
« Il y a des différences à l’intérieur de
chacun, alors on verra… » L’ancien-
ne ministre s’est livrée à un long
mea culpa sur « tout ce qu’a n’a pas
fait » la gauche plurielle – « par

trouille », juge-t-elle. Entrée au gou-
vernement « en colère » comme
tout bon socialiste, selon la formule
de Léon Blum, elle dit en être sortie
« révolutionnaire ». « On a laissé des
gens sur le bord du chemin et un peu
de nous-mêmes », a-t-elle lancé à la
salle, sous les applaudissements. A
ses côtés, M. Glavany a testé ses
idées pour « un PS rénové qui n’a
pas peur de son ombre ». Il a ainsi
plaidé pour la construction d’une
« citoyenneté du monde » contre la
« politophobie qui s’exprime » et « la
destruction du lien entre l’individu et
le collectif ».
« A force de dire que l’IR [impôt

sur le revenu] est trop élevé, on a fini
par détruire ce lien de citoyenneté »,
a-t-il ajouté, en prônant « un devoir
fondamental, celui de payer des
impôts, et un droit fondamental,
celui d’avoir des services publics de
qualité ». M. Glavany a également
indiqué qu’il ne « voterait pas une
réforme statutaire du PS qui ressusci-
terait la SFIO ». Nouvel avertisse-
ment à M. Hollande. Assise au pre-
mier rang, Yvette Roudy, qui fut
ministre des droits de la femme de
1981 à 1986, opinait du chef. A la
sortie, elle tranchait : « Faut du
neuf ! »

Isabelle Mandraud

Jacques
Nikonoff,
le 1er

décembre,
à l’assemblée
générale
d’Attac
à la Rochelle.
Il a succédé
à Bernard
Cassen
à la tête de
l’association.

Dominique Voynet
élue au CNIR

Attac entend peser sur les débats à gauche
sans participer à la recomposition

Jacques Nikonoff a succédé à Bernard Cassen à la tête de l’association antimondialisation

LA ROCHELLE
de notre envoyée spéciale

C’est désormais clair : tout en se
refusant à participer, en tant que
tel, à toute recomposition à gau-
che, Attac entend exercer une
influence déterminante sur ses
débats. Et imposer une ligne de
partage entre les « tenants du
social-libéralisme » et les autres.
« C’est aujourd’hui ce clivage qui est
déterminant », indiquait ainsi Pier-
re Khalfa, administrateur d’Attac,
en marge de l’assemblée générale
de l’association qui s’est réunie ce
week-end à la Rochelle (Charente-
Maritime).
Elu « à l’unanimité » par le con-

seil d’administration de l’associa-
tion, dimanche 1er décembre, le
nouveau président Jacques Niko-
noff a mis les points sur les i
devant les huit cents adhérents pré-
sents dans un véritable discours de
politique générale.
Soulignant que « l’’année 2003,

en France, sera notamment mar-
quée par la tenue des congrès de par-
tis de l’ancienne gauche plurielle »
et constatant que « beaucoup de
comités locaux sont sollicités par ces
partis qui leur proposent débats, col-
loques, rencontres de toute natu-
re », comme c’est également le cas
pour Attac national, M. Nikonoff a
d’abord rappelé la règle : « Non à
toute participation d’Attac à des pro-
cessus de reconstruction, de refonda-
tion ou autre. » Pour autant, a-t-il
souligné, « nous allons parler de
choses qui fâchent ». « Nous allons
rappeler que M. Jospin a été le plus
grand privatisateur de la Ve Républi-
que et qu’il a même fait plus que
MM. Chirac, Balladur et Juppé réu-

nis », a-t-il immédiatement pour-
suivi. « Nous allons rappeler égale-
ment que M. Gayssot [ministre PCF
des transports du gouvernement
Jospin] a commencé le processus de
privatisation d’Air France, qu’il a
soutenu celui de France Télécom,
organisé celui d’Autoroutes de Fran-
ce, défendu celui de la Snecma », a
encore ajouté cet adhérent du
PCF, membre une année durant
des instances dirigeantes de ce par-
ti.

«   »
Et d’insister : « Il n’existera

jamais aucune alternative à la mon-
dialisation libérale tant que les par-
tis politiques ayant exercé le pouvoir
n’auront pas analysé leurs erreurs.
Aucun nouveau programme, aucun
nouveau projet ne sera crédible s’il
ne repose pas sur une analyse criti-
que très poussée des politiques sui-
vies depuis vingt ans particulière-
ment depuis le tourant de la rigueur
de 1982-1983 initié par Jacques

Delors quand il était ministre des
finances », a-t-il averti.
En creux, Attac n’ hésite pas à

distribuer ses bons et mauvais
points aux différentes familles du
PS. Et à s’en prendre à MM. Fabius
et Strauss-Kahn. Pour M. Khalfa,
« Emmanuelli ou Dray ont au moins
une certaine cohérence sur le dis-
cours. Strauss-Kahn et Fabius, qui
découvrent la mondialisation libéra-
le, cela fait plutôt sourire. » « C’est
de l’hypocrisie politique totale »,
estime pour sa part M. Nikonoff.
S’agissant du gouvernement

actuel, M. Nikonoff s’en est pris à
Nicolas Sarkozy qu’il a accusé d’uti-
liser le « thème de l’insécurité »
comme « une rente électora-
le ». Avant de qualifier Jean-Pierre
Raffarin de « premier ministre
inquiétant ».
Pour Attac, qui s’est fixé comme

priorités d’action la défense des
services publics et l’opposition à la
réforme des retraites, M. Raffarin
« veut ruiner la France et les Fran-

çais ». Estimant que les « fonds de
pension sont la version moderne des
emprunts russes », M. Nikonoff a
estimé que « sous ses airs patelins »
M. Raffarin « voulait faire exploser
les systèmes de retraites », « tentait
de détruire le système de santé »,
« encourageait le chômage »,
« transformait les pauvres en classes
dangereuses », « laissait en suspens
la question des sans-papiers », « pri-
vatisait » et enfin « punissait ceux
qui protestent ».
Le président d’Attac a assuré

José Bové, le porte-parole de la
Confédération paysanne, présent à
la Rochelle, du soutien total de son
association. « Jacques Chirac doit
gracier José Bové car l’affaire n’est
pas judiciaire, mais politique »,
s’est-il exclamé. Auparavant, la sal-
le avait longuement applaudi
Ahmed Meguini, ce jeune militant
antimondialisation condamné à
trois mois de prison ferme pour
des faits qu’il a toujours niés.
Considérant l’année 2003 com-

me une année charnière, avec
notamment deux grands rendez-
vous, le G8 à Evian en juin pro-
chain et le Forum social européen
de Saint-Denis en novembre, Attac
entend également se mobiliser sur
le front de la contestation anti-
guerre et se poser en mouvement
politique. « Cette année, nous avons
réalisé près de 9 000 nouvelles adhé-
sions », a ainsi indiqué M. Niko-
noff, « mais le FN en a réalisé
12 000 ». Avant d’inviter ses adhé-
rents à se rendre « aux portes des
usines, des bureaux, des lycées, aux
sorties des gares et des métros ».

Caroline Monnot

LE CADRE : une journée organisée, samedi
30 novembre, à l’Unesco, sur un thème austère
« Les deux cités : foi chrétienne et liberté personnel-
le dans la société contemporaine », à l’initiative
d’une association d’étudiants. Des étudiants enca-
drés spirituellement par l’Opus Dei, ce réseau inter-
national de chrétiens longtemps soupçonné de
liens avec le franquisme et qui vise à la rechristiani-
sation des « élites ». L’occasion : le centenaire du
fondateur de l’Œuvre, José Maria Escriva de Bala-
guer (1902-1975), avec, notamment, pour invités
deux philosophes incarnant un air du temps censé
pousser les intellectuels vers la droite. Avaient ainsi
répondu à l’appel Blandine Kriegel, chargée de mis-
sion à l’Elysée et auteur du récent rapport sur la vio-
lence à télévision, et Pierre Manent, spécialiste du
libéralisme politique, mis à l’index par le livre de
Daniel Lindenberg, Le Rappel à l’ordre (Le Monde du
22 novembre).
Personne n’évoqua l’ouvrage sulfureux, qui épar-

gne Mme Kriegel, mais vise très directement
M. Manent, le rangeant dans la catégorie des « nou-
veaux réactionnaires » et le soupçonnant de prôner
en sous-main une version offensive du christianis-
me. Mais on y pensait, dans l’assemblée comme à
la tribune…
Est-ce pour cela que les deux conférenciers ont

parfois donné l’impression de s’expliquer indirecte-

ment sur la polémique ? Quitte à prendre à contre-
pied un rassemblement de jeunes gens sages, de
quelques prêtres et d’universitaires spécialisés
dans la théologie ou la philosophie médiévale ?
Blandine Kriegel a-t-elle ainsi voulu porter un coup
à gauche en dénonçant « le grand pouvoir d’influen-
ce dans la pensée des anciens marxistes Antonio
Negri, Etienne Balibar et Giorgio Agamben » du célè-
bre philosophe allemand du droit Carl Schmitt
(1888-1985) ? Critique acerbe de la République de
Weimar, d’abord proche du catholicisme conserva-
teur, Carl Schmitt « est devenu, après 1933, chef de
file de la corporation des juristes nazis », a-t-elle
rappelé.
Le coup à droite est venu de Pierre Manent. A la

grande surprise de la salle, il s’est mis à fustiger
l’« inintelligence politique » d’une Eglise catholique
toujours en porte-à-faux avec la liberté politique.
« Aujourd’hui, l’Eglise a abandonné la préférence
pour la nation autoritaire sans en être venu à préfé-
rer la nation libre », a ironisé le conférencier. « L’Egli-
se a une difficulté à reconnaître ce qui est bon pour
la cité parce que la cité heureuse a moins besoin d’el-
le que la cité malheureuse. » « Voila qui n’est pas du
catholicisme de combat », a commenté un des orga-
nisateurs, mi-soulagé, mi-interloqué.

Nicolas Weill

La commission économique du PS a réuni à huis clos, samedi 30 novem-
bre, quelque 150 cadres fédéraux autour du thème : « Quelle régulation
pour l’économie en France, en Europe et dans le monde ? » Concluant les tra-
vaux, Dominique Strauss-Kahn a déclaré qu’il « partage » l’analyse des mou-
vements antimondialisation sans toutefois en tirer les mêmes conclusions.
« La différence avec Attac et les mouvements antimondialisation est moins
sur l’analyse que sur les conséquences à en tirer et les mesures à prendre », a
dit l’ancien ministre de l’économie. Estimant que « la taxe Tobin était un
objectif satisfaisant mais pas une solution », Bernard Soulage, secrétaire
national à l’économie, a affirmé que le PS « porte l’idée d’une taxation au
niveau mondial » pour l’aide au développement. Il a évoqué une taxation
des émissions de gaz carbonique ou des mouvements maritimes – deux
idées avancées par les Verts. M. Soulage a par ailleurs indiqué qu’une note
sur le bilan du gouvernement de Lionel Jospin, qui a été remise aux partici-
pants, serait prochainement rendue publique.

Les Verts contraints
à rechercher une majorité
Les militants ont placé la motion Lipietz

légèrement en tête, devant celle de M. Mamère

Les Verts de Franche-Comté, réu-
nis, dimanche 1er décembre, à Pesmes
(Haute-Saône), ont élu à la quasi-
unanimité (115 voix sur 118) Domini-
que Voynet, déléguée au conseil natio-
nal interrégional (CNIR). « C’est un
démenti apporté à tous ceux qui
croient que Dominique va abandonner
la politique », ont commenté ses pro-
ches. La secrétaire nationale, qui pré-
pare un premier livre à paraître chez
Stock, a défendu la motion de Noël
Mamère, qu’elle n’avait pourtant pas
signée. « Dans l’entourage des cadors,
surtout de Noël Mamère, on ne s’est
pas comporté de façon constructive
pour rendre mon soutien possible »,
s’est-elle justifiée. En Franche-Comté,
cette contribution est arrivée en tête
avec 62,3 % des suffrages, devant cel-
le des « rénovateurs » (19,2 %) et celle
d’Alain Lipietz (11,5 %). « J’espère qu’à
Nantes la synthèse pourra se faire
entre les trois », a commenté Mme Voy-
net. – (Corresp.)

Quand Blandine Kriegel « planche » devant l’Opus Dei

DSK « partage » l’analyse des antimondialisation La droite remporte
cinq cantonales partielles
LA DROITE s’est adjugé cinq des six élections cantonales partielles
dont les seconds tours se sont tenus dimanche 1er décembre et qui ont
tous été marqués par de forts taux d’abstention. Les candidats de
l’UMP François Pantagène, Eric de Valroger et Richard Mallié se sont
imposés respectivement à Pernes-les-Fontaines (Vaucluse), Compiè-
gne-Nord (Oise) et Gardanne (Bouches-du-Rhône). M. Pantagène
(49 ans) a devancé le PRG Roger Bouvier (56,58 % contre 43,42 %),
alors que M. de Valroger (45 ans) a battu la socialiste Nelly Cochet
(62,05 % contre 37,95 %), succédant ainsi au sénateur et maire UMP
de Compiègne, Philippe Marini, dont il est l’adjoint aux sports et qui
était démissionnaire pour cause de cumul des mandats. M. Mallié,
dont l’élection au conseil général des Bouches-du-Rhône en 2001
avait été annulée par la justice, a largement distancé le communiste
Michel Ré (54,71 % contre 45,29 %).
Pierre Aubry et Denis de Rocca-Serra (div. d.) ont été élus respective-
ment à Créteil (Val-de-Marne) et à Porto-Vecchio (Corse-du-Sud).
M. Aubry (71 ans) a battu le candidat UMP Olivier Dosne (51,86 %
contre 48,14 %). M. de Rocca-Serra a obtenu 68,80 % des voix face au
nationaliste Jean-Christophe Angelini (31,20 %) et succède à son cou-
sin Camille de Rocca-Serra (UMP), touché par le cumul des mandats
après avoir été élu député.
La seule victoire à gauche a été enregistrée par Thierry Frau (div. g.) à
Lassigny (Oise) : le maire de Dives a devancé Bernard Houyvet, maire
de Lassigny (55,59 % contre 44,41 %). Il succède ainsi à l’UMP François-
Michel Gonnot, démissionnaire pour cause de cumul des mandats.


a JUSTICE : Jean-François Mancel, président (UMP) du conseil
général de l’Oise, a vu la Cour de cassation annuler l’arrêt de la cour
d’appel d’Amiens (Somme) qui, en novembre 2001, avait prononcé sa
relaxe dans l’« affaire Euro-2C ». M.Mancel (54 ans) avait été poursui-
vi pour « prise illégale d’intérêt ». Euro-2C, qui possède des parts dans
une chaîne de parfumeries dont il est l’actionnaire principal, avait été
attributaire d’une partie des budgets de communication du conseil
général. M. Mancel avait été condamné en octobre 2000 par le tribu-
nal correctionnel de Beauvais (Oise) à six mois de prison avec sursis,
30 000 euros d’amende et deux ans de privation de droits civiques. Le
dossier devrait être renvoyé devant la cour d’appel de Paris.
a EXTRÊME DROITE : le mouvement Alsace d’abord, qui regrou-
pe des élus du Mouvement régionaliste d’Alsace et des anciens
conseillers régionaux du MNR, a tenu son congrès fondateur same-
di 30 novembre à Colmar (Haut-Rhin). Alsace d’abord, présidé par
l’ancien député FN Robert Spieler, dispose au conseil régional d’Alsa-
ce d’un groupe qui rassemble dix élus.

F R A N C E
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Des dizaines de migrants errent encore autour de Calais

LONDRES
de notre envoyée spéciale

Un happy end pour Nicolas
Sarkozy. Le ministre de l’intérieur
jubilait presque, dimanche
1er décembre, à la veille de la signa-
ture d’un compromis avec les auto-
rités britanniques sur le devenir
des réfugiés de Sangatte. « Je consi-
dère que c’est un accord inespéré »,
a-t-il déclaré au Monde après le
dîner où il avait arrêté avec son
homologue britannique, David Blu-
nkett, les grandes lignes d’une déci-
sion qui devait être annoncée, lun-
di 2 décembre, en présence du pre-
mier ministre Tony Blair. Après plu-
sieurs jours de négociations ser-
rées, le gouvernement français est
parvenu à convaincre les Britanni-
ques d’accueillir près de 70 % des
personnes actuellement hébergées
au centre de la Croix-Rouge.
Premier point de l’accord, le cen-

tre de Sangatte devrait fermer défi-
nitivement ses portes le 30 décem-
bre. Estimant que « le temps perdu
ne facilite pas la gestion de ce dos-
sier », le ministre français a cédé
aux pressions venues d’outre-Man-
che. Les Britanniques auraient sou-
haité annoncer dès ce lundi une fer-
meture plus rapide : la date du 18
ou du 20 décembre avait été avan-
cée et même communiquée aux
salariés de la Croix-Rouge à Sangat-
te. Mais les Français ont obtenu un
délai supplémentaire pour terminer
le travail d’identification et d’aide
mené par le Haut-Commissariat

aux réfugiés (HCR). Les officiers de
protection auront fini les entretiens
individuels le 15 décembre ; ils
auront alors quinze jours pour con-
vaincre les hébergés de Sangatte
d’accepter leurs propositions. Car
tous ne pourront accéder à la terre
promise anglaise.
Les autorités britanniques s’enga-

gent à accueillir les Irakiens (kurdo-
phones et arabophones), soit envi-
ron 1 100 personnes. M. Blunkett
aurait souhaité n’accorder un accès
sur son territoire qu’aux seuls Kur-
des et limiter ainsi sa « part » à un
millier de personnes. Les autorités

françaises ont plaidé, avec l’appui
duHCR, pour qu’il n’y ait pas de dis-
crimination parmi les Irakiens. « Ce
n’est pas au poids qu’on négocie »,
insisteNicolas Sarkozy. Les Britanni-
ques ont dû également se résoudre à
accepter la venue des Afghans qui
ont des « attaches familiales » en
Angleterre. C’est le HCR qui en sera
juge. Le détail a son importance : le
Home Office (ministère britannique
de l’intérieur) souhaitait n’accepter
que ceux ayant des parents directs
sur le territoire anglais. Le HCR
entend, lui, y inclure l’ensemble des
liens familiaux : « Selon ces critères,

un cousin est une attache familiale »,
précise l’entourage duministre fran-
çais. Ces étrangers devraient se voir
offrir par Londres soit la possibilité
du dépôt d’une demande d’asile,
soit un titre de séjour avec un droit
au travail valable quatre ans.
De son côté, et pour ne pas don-

ner l’impression que la France se
défausse, Paris s’est engagé à accor-
der une autorisation de travail à
« ceux qui restent », que ce soit au
titre de l’asile ou par l’intermédiaire
d’un titre de séjour. Environ 400 per-
sonnes seraient concernées. Les chif-
fres sont cependant difficiles à éta-

blir précisément : la Croix-Rouge
peut seulement assurer que
1 589 badges sont encore actifs
aujourd’hui (en cas de départ du cen-
tre, les migrants avaient trois jours
pour revenir, sinon leur badge deve-
nait caduc). Enfin – et la délégation
française ne se montrait pas peu
fière de l’avoir obtenu –, un délai de
quarante-huit heures sera laissé à
« tous ceux qui ont été en possession
d’un badge, même désactivé » pour
revenir au centre et s’inscrire dans le
processus. A partir du lundi 2 décem-
bre, 13 heures, jusqu’à mercredi à la
même heure, tous ceux qui ont eu
un badge pourront en réclamer un
nouveau. Le ministre de l’intérieur a
tenu jusqu’au bout à sa « règle des
deux jours » afin d’éviter de garder,
même clandestinement, sur le terri-
toire des anciens de Sangatte. Un
bon nombre d’étrangers partis du
centre avec leur badge pour tenter
de passer en Angleterre se sont en
effet dispersés dans la nature. Quel-
que 4 900 personnes ont ainsi été en
possession du badge (dont 2 900 Ira-
kiens et 1 000 Afghans). M. Sarkozy
espère voir ceux qui n’ont pas traver-
sé la Manche venir se faire recenser
afin de pouvoir les inclure dans l’ac-
cord. En tout cas, l’ensemble des
migrants présents dans le centre –
quelque 1 500 – se verront proposer
« une solution ». « Je ne voulais pas
de laissés-pour-compte », insiste
M. Sarkozy.
Cet accord, qu’il juge favorable

pour Paris, le ministre de l’intérieur

le doit aussi à l’insistance du HCR.
Vendredi 29 novembre, les officiers
de protection avaient plaidé pour
une solution globale où tous les
étrangers de Sangatte se verraient
proposer une solution avec un per-
mis de travail. Restait à négocier,
dimanche dans la nuit, quelques
« détails » comme les regroupe-
ments familiaux pour les non-
Afghans. La partie française vou-
drait convaincre Londres qu’« une
Ethiopienne dont un membre de la
famille réside au Royaume-Uni
devrait elle aussi pouvoir bénéficier
d’un titre de séjour anglais ». Mais,
pour Paris, l’essentiel est acquis. Dès
lundi, une cinquantaine d’agents du
HomeOffice devraient arriver à San-
gatte et les premiers départs sont
d’ores et déjà planifiés pour mercre-
di. « Il faut aller vite », souffle-t-on
place Beauvau.

« ’    »
Avec cet accord, intervenu qua-

tre ans après l’ouverture du centre
de Sangatte en septembre 1999 et
qui a longtemps empoisonné les
relations franco-britanniques,
M. Sarkozy estime qu’il s’est « mis
en situation d’être jugé sur l’humani-
té de la décision ». L’adresse vise en
particulier « tous ceux qui [l]’ont cri-
tiqué en [lui] disant qu’on ne pouvait
pas fermer Sangatte ». Pour parve-
nir à ses fins, le ministre de l’inté-
rieur a longtemps argumenté
auprès de Londres qu’il avait pris le
« risque politique » d’annoncer la
fermeture du centre en mars et l’ar-
rêt de l’accueil début novembre.
L’argument avait à nouveau été
répété à Peter Mandelson, le con-
seiller spécial de Tony Blair, la
semaine dernière. Le fait d’avancer
de trois mois la fermeture par rap-
port au calendrier prévu avait un
prix que les Anglais se sont résolus
à payer : prendre plus de migrants
que le petit millier envisagé il y a
quelques semaines.
David Blunkett peut, de son côté

sauver, la face : ce ne sont pas des
demandeurs d’asile qu’il accueille,
mais des travailleurs avec une auto-
risation de travail limitée à quatre
ans. La précision est pour lui cru-
ciale, au moment où le Home Offi-
ce venait de rendre publics les der-
niers chiffres de la demande d’asile
au Royaume-Uni : 22 000 dossiers
en plus au dernier trimestre. En
comptant les enfants des deman-
deurs, plus de 100 000 personnes
sont arrivées en 2002, soit le nom-
bre le plus élevé d’Europe. Mais
M. Blunkett peut désormais l’an-
noncer : « Sangatte, c’est fini. »

Sylvia Zappi

TOUT son argent y passe. Les
15 euros d’aide exceptionnelle
qu’a perçus Mahbouteh S. sont
dépensés dans la cabine téléphoni-
que du foyer Sonacotra de Beau-

champ (Val-d’Oise). Pour joindre
son mari, Najibullah, demandeur
d’asile en Angleterre, qu’elle n’a
pas revu depuis deux ans. C’est le
fil ténu auquel toute la famille se
raccroche pour croire encore à
leurs retrouvailles.
Mahbouteh est arrivée à Sangat-

te cinq jours après l’arrêt de l’ac-
cueil au centre de la Croix-Rouge,
le 5 novembre. « Trop tard. C’était
ma dernière étape avant de pouvoir
passer », raconte cette femme
pachtoune de 38 ans. Son mari
avait fui Kaboul l’été 2000, après
avoir vécu un an dans la clandesti-

nité sous le régime des tali-
bans. Membre du Parti démocrati-
que du peuple d’Afghanistan
(PPD) de l’ancien président com-
muniste Najibullah, ce commer-
çant de vêtements, chanteur à ses
heures, avait connu la gloire à la
télévision après avoir enregistré
un hit révolutionnaire. « J’ai tou-
jours la cassette audio », raconte ce
grand homme brun, de sa voix
posée et grave. En 1998, ses deux
frères, communistes, sont assassi-
nés en son absence ; sa photo est
diffusée, mais il a déjà pris le
maquis. Un an plus tard, il s’enfuit
avec son neveu, qu’il a
recueilli. Son trajet en camion
« avec des changements en plein
désert » sera tu, pour éviter qu’on
lui reproche une éventuelle halte
européenne avant l’Angleterre et
que les autorités ne le renvoient
vers ce premier pays d’entrée dans
l’Union, comme l’exige la conven-
tion de Dublin. Tout juste concé-
dera-t-il qu’il a « entendu un ami
lui parler de Sangatte : il faisait très
froid et c’était surpeuplé. On devait
faire la queue partout ».
Son arrivée à Douvres, à bord

d’un camion de produits inflamma-
bles, s’est produite sans trop de

heurts : « Les policiers qui nous ont
fait descendre étaient corrects et
nous ont conduits au bureau d’im-
migration, où j’ai fait ma demande
d’asile », raconte-t-il. Ses vingt
premiers jours sur l’île promise, il
les passe dans une chambre indivi-
duelle « avec des draps propres »
et des coupons de nourriture. Il
est ensuite envoyé avec son neveu
à Glasgow, en Ecosse, dans un stu-
dio au 17e étage d’une tour.
Après un an de vie chiche avec

l’équivalent d’environ 15 euros en
liquide et 45 euros de coupons par
semaine, il obtient une autorisa-
tion de travail et trouve un emploi
dans une usine de pâtisserie pour
un salaire hebdomadaire d’envi-
ron 50 euros. Pas de quoi rembour-
ser les 3 500 dollars (près de
3 500 euros) qu’il doit encore à ses
passeurs après un versement équi-
valent avant le départ. Alors Naji-
bullah a emprunté 7 600 euros à la
Western Bank pour tenter de faire
venir sa femme et ses enfants.
Mais, à Kaboul, un an après le

départ de Najibullah, les talibans
sont revenus dans la maison fami-
liale. « Ils voulaient savoir où il se
cachait. Ils nous ont torturé avec
des clous, arraché les ongles », assu-

re Mahbouteh en montrant des
cicatrices sur son avant-bras et
l’entaille sur le flanc de sa fille. A
l’évocation de ces moments de
douleur, Zohal, 13 ans, se balance,
le regard perdu. Sa petite sœur, 6
ans, crayonne ses premières let-
tres sur un bloc, comme absente.

« ’     »
Au cours de cette terrible jour-

née, la grand-mère a été tuée. Le
reste de la famille cache Mah-
bouteh et ses enfants avant de
leur trouver un passeur. Le voyage
à travers le Pakistan, l’Iran puis la
Turquie a laissé des traces. Celles
des pieds crevassés par les mar-
ches interminables pour traverser
les frontières et celles laissées par
la peur : « Dans le camion, on était
entassés dans le noir. J’avais tout le
temps peur qu’on nous découvre »,
se souvient la jeune femme aux
cheveux auburn. Zohal rêve enco-
re de « ces petits enfants morts sur
le bord de la route, laissés sans tom-
be sous une pierre ».
Arrivée en Grèce, la mère, à

court d’argent, doit laisser sur pla-
ce ses deux aînés, une fille de 14
ans et un fils de 15. Les passeurs
veillent sur eux « dans un hôtel »

en attendant un nouveau man-
dat. Les femmes prennent le
bateau vers l’Italie avant d’embar-
quer dans un train jusqu’à Calais,
où elle arrive début novembre. Là,
la police aux frontières les envoie
à l’église Saint-Pierre-Saint-Paul,
occupée par les migrants refoulés
de Sangatte. Un bénévole iranien
lui conseille de monter dans un
des bus affrétés par la préfectu-
re. Destination le foyer des Chê-
nes, dans le Val-d’Oise, où elle dit
subir quotidiennement les pres-
sions de la direction pour qu’elle
dépose une demande d’asile.
« Mais je ne veux pas. Mon mari
m’a expliqué qu’il fallait que je refu-
se, sinon je ne pourrais pas passer
en Angleterre. »
Alors les trois Afghanes, à lon-

gueur de journée, dans leur petite
chambre, ressassent leur inquiétu-
de pour les deux aînés laissés en
Grèce. « J’ai si peur. Ils sont avec
d’autres adultes, mais que des hom-
mes », lâche la mère en cachant
ses yeux cernés. Si peur que Naji-
bullah a envoyé un peu d’argent
pour tenter de faire prendre le
bateau à sa fille à Bari, en Italie.
« J’ai dû choisir entre les deux. Mais
mon fils peut rester un peu seul, il

est grand », tente de se persuader
le père. Najibullah n’arrive pas à
accepter l’échec du voyage fami-
lial. « Tous les jours, il pleure au télé-
phone en me disant qu’il nous a lais-
sés là-bas et qu’il n’a plus d’hon-
neur envers Dieu. Mais je sais qu’il
fait tout pour nous aider », se déso-
le sa femme.
L’eldorado anglais ne s’est pour-

tant pas montré si hospitalier. Voi-
ci deux mois, Najibullah et son
neveu se sont fait agresser dans la
rue : « Une douzaine d’Ecossais
nous ont tabassés en nous insul-
tant. » Les deux ont été hospitali-
sés pour fractures à l’épaule et au
crâne. Une plainte a été enregis-
trée par la police et l’enquête est
en cours. « Le petit en fait encore
des cauchemars. J’ai gardé ma che-
mise ensanglantée pour témoi-
gner », explique Najibullah, qui a
développé un syndrome cardiaque
et subit des crises régulières. Le
médecin tente de le persuader de
se faire opérer rapidement. Pas
sans sa femme, a répondu Najibul-
lah : « Une opération du cœur, c’est
dangereux. Si je meurs, je veux la
revoir avant une dernière fois. »

S. Z.
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Le centre
de la Croix-Rouge
à Sangatte
(Pas-de-Calais)
héberge
aujourd’hui
quelque
1 500 personnes,
en majorité
des Afghans
et des Irakiens.
Depuis
le 5 novembre,
il n’accueillait
déjà plus
de nouveaux
migrants.

CALAIS
de notre correspondant régional

Un mois après la fermeture du centre d’ac-
cueil des réfugiés de Sangatte aux nouveaux arri-
vants, des dizaines de migrants errent toujours
dans les rues de Calais et dans les environs, plus
que jamais décidés à tenter un passage clandes-
tin en Angleterre. Ils font la queue, chaque après-
midi, près de la camionnette de l’association Bel-
le Etoile, qui leur distribue nourriture, vête-
ments et couvertures, ou se terrent dans les nom-
breux blockhaus de la campagne environnante,
de crainte d’être raflés par les quelque 700 CRS
et gendarmes mobiles stationnés à Calais.
« Nous avons pu en ravitailler environ 150 la nuit
dernière, racontait, samedi 30 novembre, un
membre du Comité de secours d’urgence aux
réfugiés (CSUR). Leur état empire de jour en jour.
Affamés, transis, ils ont atteint un niveau de fati-
guementale et physiologique tel qu’ils se jettent sur
la nourriture que nous leur apportons. »
Les militants des associations ne manquent

pas, pourtant, de les informer du durcissement
de la législation britannique sur l’immigration,
(Le Monde du 15 novembre) et les incitent à
accepter les offres du gouvernement français. Un

autobus les attend tous les jours, de 16 à 18 heu-
res devant la mairie, prêt à les emmener dans des
centres d’hébergement loin de Calais où ils pour-
ront demander l’asile, immédiatement ou après
cinq jours de réflexion. Mais, si la pression poli-
cière s’est un peu relâchée depuis l’incendie d’un
blockhaus (Le Monde du 26 novembre), la con-
fiance n’est pas revenue : l’autocar repart le plus
souvent à vide ou avec trois-quatre passagers.

«   ’   »
Si, à ces rares volontaires, on additionne tous

ceux qui se sont laissé convaincre par la police
aux frontières (PAF) après avoir été interpellés
en ville ou dans le gymnase et l’église Saint-Pier-
re-Saint-Paul occupés plusieurs jours
mi-novembre, 340 migrants ont accepté d’être
pris en charge, parmi lesquels 281 ont demandé
l’asile en France, affirme le préfet du Pas-de-
Calais, Cyril Schott. Mais, reconnaît-il, 90 d’en-
tre eux se sont, depuis, évanouis dans la nature
pour, dans la plupart des cas, revenir à Calais.
Cela n’empêche pas le préfet de se réjouir de

l’efficacité de « la politique de fermeté et d’hu-
manité » du gouvernement. « Les flux d’arrivées
des migrants dans le Calaisis ont considérable-

ment baissé », souligne-t-il. Le nombre des
interpellations effectuées par la PAF, qui attei-
gnait 300 par nuit en moyenne avant le
5 novembre, oscille aujourd’hui « entre 80 et
150, dont plus des deux tiers sont des occupants
du centre de Sangatte ».
Munis du badge d’identification du Haut-

Commissariat aux réfugiés (HCR), ces derniers
sont libres d’aller et venir, et donc de continuer
à tenter de traverser la Manche, en compagnie
des nouveaux arrivants cachés dans des block-
haus. Un simple calcul effectué à partir du nom-
bre de badges HCR – qui cessent d’être valables
après trois jours d’absence de leur propriétaire
– permet de se faire une idée du nombre des
passages. Or, selon les chiffres de la préfecture,
on comptait 1 705 badges valides le 28 novem-
bre contre 2 628 le 5. Conclusion : 923 pension-
naires ont quitté le centre durant cette période.
Si 70 ont demandé l’asile en France, on peut rai-
sonnablement estimer que la plupart des 853
autres sont passés outre-Manche. Soit une
moyenne de 35 par jour, contre une bonne cin-
quantaine auparavant.

Jean-Paul Dufour

  

Najibullah et sa

famille ont fui Kaboul

et le harcèlement

des talibans

L’ - sur le devenir
des réfugiés de Sangatte, qui devait être annoncé
lundi 2 décembre à Londres, en présence de Tony
Blair, a été finalisé, dimanche soir, par le ministre de

l’intérieur, Nicolas Sarkozy, et son homologue britan-
nique, David Blunkett. Le centre d’accueil de la Croix-
Rouge fermera ses portes le 30 décembre, avec
  ’ sur le calendrier initiale-

ment prévu. Le Royaume-Uni s’est engagé à
accueillir 70 % des personnes actuellement à Sangat-
te, et notamment tous les Irakiens. M. Sarkozy a
déclaré au Monde qu’il jugeait cet  « -

 ». Autour de Calais, des dizaines de clandestins
espèrent toujours passer en Angleterre. Une
 , encore séparée par la Manche,
raconte son odyssée entre Kaboul et l’Europe.

Comment Paris et Londres veulent en finir avec Sangatte
Le centre de la Croix-Rouge fermera ses portes le 30 décembre, soit trois mois plus tôt que prévu, et le Royaume-Uni accueillera 70 % des personnes

qui y sont actuellement hébergées. Nicolas Sarkozy considère cet accord, qui devait être annoncé lundi 2 décembre, comme « inespéré »

Six des vingt-deux Afghans arrê-
tés les 22 et 23 novembre et qui
avaient introduit un recours contre
leur maintien en rétention ont été
déboutés, samedi 30 novembre, par
le tribunal administratif de Paris. Les
militants de la Cimade, d’Amnesty
International, du Gisti et de Droits
devant !! étaient venus soutenir ces
Afghans, qui, issus de minorités
(hazaras, tadjiks), redoutent un
retour au pays. Ils ont été arrêtés à
leur descente du train en provenan-
ce de Rome à la gare de Paris-Bercy
où, selon le syndicat SUD, les « con-
trôles à quai » se multiplient. Les
Afghans ont plaidé ne pas avoir pu
déposer de demande d’asile. Aucune
proposition, comme un retour aidé,
ne leur aurait été faite. Le ministère
de l’intérieur a certifié que leurs
demandes seraient examinées par
l’Office français de protection des
réfugiés et apatrides dans le cadre
de la procédure d’urgence (sans audi-
tion individuelle ni recours possible).

S O C I É T É
i m m i g r a t i o n

Les Afghans arrêtés
restent en rétention

Les impossibles retrouvailles d’une famille afghane exilée aux trois coins de l’Europe
Le père a pu passer en Angleterre. La mère et deux filles, refoulées de Sangatte, sont hébergées près de Paris. Deux autres enfants sont bloqués en Grèce
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VALENCE
de notre correspondant

« On ne vous oubliera jamais ».
Des dizaines de personnes affligées
ont défilé, dimanche 1er décembre,
dans l’un des garages de la caserne
des sapeurs-pompiers de Loriol
(Drôme) où cinq cahiers de condo-
léances ont été ouverts. « Sans
vous, monmari serait mort. Merci de
lui avoir sauvé la vie », écrit Ginette
d’une main hésitante. Entre deux
sanglots, elle explique que, l’an der-
nier, « les pompiers sont intervenus
à temps » pour conduire à l’hôpital
son mari victime d’une attaque
cérébrale.
Assis sur une table dans le vestiai-

re du centre de secours, Christian
Duc, serre dans ses bras Pauline,
six ans. Devant lui, l’armoire vide
du vestiaire de son frère Patrick.
Quatre autres armoires affichent le
même vide : ni bottes ni casque et
des porte-manteaux sans veste de
cuir. « Il ne peut rien nous arriver de
pire que ce qu’on a dû faire vendredi
soir, commente M. Duc, 40 ans
dont 20 de service volontaire chez
les pompiers. Ramasser les corps de
nos collègues, c’est insupportable et
injuste. »
L’insupportable s’est produit

dans la soirée de vendredi (Le Mon-
de daté 1er au 2 décembre). Alors
qu’ils effectuaient une tournée de
vente de leur calendrier, les pom-
piers de Loriol ont été appelés pour
un accident sans gravité sur l’auto-
route A7 : une voiture qui avait fait
une embardée était coincée contre
une glissière de sécurité de la voie
rapide sur le pont qui enjambe la
Drôme. Quelques minutes plus
tard la sirène a appelé des renforts.
Le drame venait de se produire :
« Quand je suis arrivé là-bas c’était
effrayant ; les corps étaient dislo-
qués ; j’ai reconnu mon frère à son
alliance », raconte Christian Duc.
Une Mercedes avait fauché six

pompiers volontaires qui interve-
naient sur le premier accident,
après avoir percuté un fourgon de
la société des Autoroutes du Sud
de la France (ASF). Trois corps ont
été retrouvés sur la chaussée. Deux
autres ont été projetés dans la riviè-
re par la violence du choc : l’un a
été découvert samedi soir par des
plongeurs dans le lit de la Drôme,
et les recherches pour tenter de
retrouver le corps du dernier dispa-

ru, tenu pour mort, se poursui-
vaient lundi matin. Un sixième
pompier a été grièvement blessé
mais ses jours ne sont pas en dan-
ger. L’un des secouristes a échappé
à la voiture folle en sautant par des-
sus la barrière et en plongeant dans
la Drôme. Un autre rescapé, Antho-
ny, 18 ans, a vu son père pulvérisé
par la voiture, puis a appelé les ren-
forts et administré les premiers
soins à son collègue blessé.
Le conducteur de la voiture, Fer-

nand Blanc, 81 ans, a été placé en
garde à vue dimanche à l’hôpital de
Valence où il a été opéré pour une
fracture de la cheville. Ancien prési-

dent de la Chambre de commerce
de Lyon de 1972 à 1979, et ancien
conseiller municipal du temps de
Francisque Collomb, Michel Noir,
ainsi que de Raymond Barre pen-
dant un an, M. Blanc rentrait d’une
partie de golf dans le midi lorsqu’il
a provoqué cet accident. Le test
d’alcoolémie s’est révélé négatif.

 
L’automobiliste devrait être mis

en examen « dès que son état de san-
té le permettra », a précisé le procu-
reur de la République de Valence,
Jean Philippe, qui a annoncé
l’ouverture prochaine d’une infor-

mation judiciaire pour « homicides
involontaires par manquement à
une obligation particulière de sécuri-
té et de prudence ».
Fernand Blanc a reconnu qu’il

roulait entre 150 et 160 km/h, sur
une portion d’autoroute limitée à
90 en raison de travaux. La réfec-
tion du tablier du pont a nécessité
une déviation partielle de la chaus-
sée qui forme un S à cet endroit.

« Les pompiers m’ont signalé
qu’ils intervenaient presque toutes
les semaines pour des accidents sur
ce tronçon d’autoroute », s’inquié-
tait samedi Jacques Ladegaillerie,
maire de Loriol. Après un accident
mortel il y a quinze jours, la vitesse
y a été réduite de 110 à 90 km/h.
« Mais trop d’automobilistes ne res-
pectent pas les limitations de vites-
se », constate le représentant des
ASF. Vendredi soir, « un fourgon
patrouilleur des ASF était stationné
300mètres en amont de l’accident »,
affirme la société. Un autre
patrouilleur surmonté de projec-
teurs et d’une flèche à lumière défi-
lante invitant les automobilistes à
se rabattre sur la droite était sta-
tionné plus près des véhicules des
pompiers et de la voiture acciden-
tée. Ces dispositifs n’ont pas modi-
fié la trajectoire de la Mercedes qui
a poursuivi son chemin mortel à
grande vitesse sur la voie de gau-
che.
Venu réconforter les pompiers,

Michel Sappin, directeur de la sécu-
rité civile au ministère de l’inté-
rieur, a confirmé que le gouverne-
ment annoncera, le 12 décembre,
« des mesures contre les inconscients
du volant ». Dimanche matin, plus
de 500 personnes se sont rassem-
blées pour une célébrationœcumé-
nique, en attendant les obsèques,
mercredi, en présence de Nicolas
Sarkozy. Dans l’après-midi, les fem-
mes des pompiers se sont réunies.
« Pourquoi on ne ferme pas l’auto-
route quand il y a un accident ? »,
demandaient-elles avant de rendre
visite aux cinq veuves. Dans le gara-
ge des pompiers, les gerbes de
fleurs et les messages de solidarité
reçus par fax se sont amonce-
lés. Sur un cahier, Gaëlle, Chloé,
Caroline, de l’école voisine, ont des-
siné des camions rouges qui s’en
vont, sur une route.

Gérard Méjean
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Le drame de l’autoroute A7 relance le débat
sur la répression des « inconscients du volant »

Chez les pompiers volontaires de Loriol (Drôme), dont quatre sont morts et un est porté disparu,
la douleur se mêle à la colère. Vendredi soir, le chauffard roulait à 150 km/h sur un tronçon limité à 90

Deux sapeurs-pompiers en service, circulant à bord d’une camionnette,
ont été grièvement blessés dimanche après-midi à Rungis (Val-de-Marne)
après avoir été percutés par une voiture qui a franchi un feu rouge. La
conductrice de la voiture impliquée dans l’accident a été placée en garde à
vue au commissariat de L’Haÿ-les-Roses, a-t-on appris de source policière.
Agée de 56 ans, légèrement blessée lors de l’accident, elle n’a finalement
pas été admise à l’hôpital, mais sa passagère, âgée de 80 ans, était toujours
hospitalisée dimanche soir au CHU Henri-Mondor de Créteil où son état a
été qualifié de grave.
Les deux pompiers blessés lors de l’accident étaient également toujours

hospitalisés dimanche soir, l’un à l’hôpital Bégin de Vincennes, et l’autre,
dans un état grave, à l’hôpital Percy de Clamart. – (AFP)

Depuis samedi
30 novembre,
des habitants
de Loriol
et des environs
viennent déposer
des fleurs et remplir
des cahiers
de condoléances
dans la caserne
des pompiers
volontaires.
Lundi matin,
les recherches
se poursuivaient
le long de la Drôme,
pour retrouver
le pompier
qui avait été projeté
dans la rivière
lors de l’accident,
vendredi soir,
et qui est toujours
porté disparu.

« AUVOLANT, les personnes âgées
se montrent plutôt moins dangereu-
ses que les autres », assure Claude
Got, accidentologue, expert auprès
du Conseil national de sécurité rou-
tière. Le ministère des transports
devrait pourtant proposer, lors du
Comité interministériel de la sécuri-
té routière prévu le 12 décembre,
l’instauration d’un contrôle médical
obligatoire pour les conducteurs de
plus de 60 ou 70 ans. Champ de
vision rétréci, réflexes ralentis, ouïe
altérée : à partir d’un certain âge,
l’aptitude à la conduite mériterait
d’être vérifiée.
En 2001, 816 automobilistes de

plus de 65 ans ont perdu la vie en
voiture. Ils représentaient environ
16 % des 5 000 personnes décédées
au volant. C’est un tout petit peu
plus que la part des personnes âgées
parmi les conducteurs. Car si ces der-
nières ne sont pas plus dangereuses,
elles se montrent en revanche beau-
coup plus vulnérables : à choc équi-
valent, elles meurent plus souvent.
En fait, elles se tuent, mais tuent
relativement peu les autres.

« Les données des assureurs mon-
trent qu’au cours d’une année, elles

ontmoins d’accidents que les plus jeu-
nes », souligne Claude Got. Les plus
de 65 ans roulent moins de nuit,
moins sous l’influence de l’alcool,
moins vite : ils adaptent mieux leur
conduite à leurs capacités. Leur
point faible : les intersections, parce
qu’ils détectent moins vite les dan-
gers et les intègrent moins bien. Les
seniors s’engagent aussi davantage
dans des sens interdits ou sur des
autoroutes à contresens. Des acci-
dents spectaculaires qui frappent
l’opinion publique, mais demeurent
rarissimes. « Ce n’est pas le nœud
du problème », tonneGeneviève Jur-
gensen, porte-parole de la Ligue
contre la violence routière. La ques-
tion des personnes âgées ne doit pas
nous distraire. Le cœur de cible de
la prévention, ce doit être les 18-
24 ans. »

«   ’ »
Au ministère des transports, on

tient à rappeler l’expérience de l’Es-
pagne, qui a imposé un examen
médical à tous les conducteurs de
plus de 45 ans. Jusqu’à 70 ans, il a
lieu tous les cinq ans ; au-delà, il est
effectué chaque année. « Mais pour
l’instant, les résultats ne se sont pas
révélés très probants », tempère
ClaudeGot. En France, le gouverne-
ment hésite encore sur les modali-
tés de l’examen. Les mailles du filet
ne doivent pas se révéler trop ser-
rées : il ne faut pas immobiliser trop
de personnes âgées, ni stigmatiser
une partie importante de l’électorat.
L’association La Prévention rou-

tière ne se dit pas opposée à l’idée
d’un contrôle. Mais son président,
Jean Flory, suggère que « la sur-
veillance médicale devrait exister à
tout âge. Il faut que les médecins
généralistes s’impliquent davan-
tage ». Jean Flory se demande aussi

« qui va réaliser ces contrôles, qui
va les payer, qui va prendre la res-
ponsabilité de retirer un permis ? »
L’idéal, selon Claude Got, serait de
croiser un examen médical classi-
que, un dépistage des signes précur-
seurs d’un Alzheimer et un examen
de conduite. « Sinon, on risque de
retirer le volant à des conducteurs
aptes à le conserver », affirme-t-il.

« De toute façon, c’est un faux dé-
bat », conclut Geneviève Jurgen-
sen : « Dans l’accident de Loriol, c’est
la vitesse qu’il faut pointer. Parler de
l’âge, c’est sous-entendre qu’avec
des bons réflexes, le drame aurait
pu être évité. Rien n’est pire que de
laisser croire ça. »

Mathilde Mathieu

LA CURE d’opposition n’est pas
forcément une sinécure. Fidèles à
leurs engagements, les membres
du Syndicat de la magistrature
(SM, gauche) ont bien sûr réaffir-
mé, lors de leur 36e congrès, qui
s’est tenu du vendredi 29 novem-
bre au dimanche 1er décembre à la
cour d’appel de Paris, leur détermi-
nation à combattre les orienta-
tions du gouvernement en matière
de sécurité et de politique pénale.
Mais pour cette nouvelle rencon-
tre, organisée à dessein sur le thè-
me « L’ère du soupçon », ils ont
aussi fait part de leurs « doutes »,
si ce n’est de leur « désarroi » face
à l’avenir du syndicat lui-même.
Dans une salle clairsemée, qui a à
peine réuni une centaine de syndi-
qués venus de toute la France, le
SM a connu un nouvel épisode de
la crise d’identité récurrente de cet-
te organisation fondée en 1968.
Les magistrats se sont ainsi inter-

rogés sur les moyens de renouve-
ler le discours syndical, alors que
le monde judiciaire fait face à de

nouvelles exigences de la part de
la chancellerie, notamment en ter-
mes de « productivité » et de ges-
tion des flux des dossiers.
Ouvrant le débat d’orientation,

le secrétaire général Ulrich Schal-
chi a dressé un sombre constat sur
l’année écoulée, qui a « enregistré
un recul des libertés inégalé » et
s’est soldée par « un durcissement
radical des appareils répressifs ».
Faisant cause commune avec le
Syndicat des avocats de France
(SAF, gauche) et la Ligue des
droits de l’homme (LDH), le SM a
été à la pointe de tous les com-
bats, dénonçant la remise en cause
de la loi sur la présomption d’inno-
cence par le gouvernement Jospin,
l’instauration de centres fermés
par Dominique Perben ou la péna-
lisation des mendiants ou des pros-
tituées par Nicolas Sarkozy. Mais
si cette ligne critique, portée par
les membres du bureau, n’est pas
remise en cause par les adhérents,
elle ne les satisfait pas non plus
totalement : « Nous avons des ana-
lyses brillantes, mais plus d’action
syndicale locale, a résumé Jean-
Claude Nicod, avocat général à la

cour d’appel d’Agen, et membre
du SM depuis vingt-six ans. Atten-
tion à ne pas tomber dans l’incanta-
tion, en s’en tenant à une dénoncia-
tion purement politique… »
De fait, les interventions des syn-

diqués ont confirmé la perte d’in-
fluence du syndicat, qui a chuté de
35,2 à 30,4 % aux élections profes-
sionnelles de 2001. Le reposition-
nement de l’Union syndicale des
magistrats (USM, modérée) sur un
discours plus à gauche ainsi que la
progression de l’audience de Force
ouvrière inquiètent les syndiqués.
Des adhérents ont témoigné de
leur difficulté à mobiliser les magis-
trats dans leurs juridictions, avec
« ces jours où on fait des réunions
syndicales à trois, des manifesta-
tions à cinq », où il faut « regrou-
per les miettes de militance ».

« Jadis, lors du rapport du secré-
taire général au congrès, la salle
était bourrée, la presse venait en
nombre, a rappelé Simone Gabo-
riau, présidente de chambre à la
cour d’appel de Versailles et
ancienne présidente du SM. Il nous
faut réfléchir aux causes de cette
désaffection, pour que les gens de
bonne volonté, les progressistes,
nous rejoignent… » Une analyse
que n’a pas contredite Evelyne
Sire-Marin, actuelle présidente du
SM : « Nous faisons face à un gou-
vernement Chirac-Raffarin-Sarko-
zy, un gouvernement CRS qui atta-
que le syndicalisme et joue de ses
divisions. Il nous faut donc préser-
ver le pluralisme au sein du syndi-
cat, afin de nous rassembler pour
défendre le service public de la jus-
tice. »
Les membres du congrès se sont

ainsi accordés sur la nécessité
d’adopter un discours ferme face
aux tentatives de rationalisation
du travail judiciaire par la chancel-
lerie. Les « contrats d’objectifs »
créés par Dominique Perben, qui
fixent un cadre en termes de délai
et de rendu des jugements – le pre-
mier a été signé le 25 novembre à
la cour d’appel de Douai – ont vive-
ment été dénoncés par les adhé-
rents, comme un « moyen de faire
du chiffre ». « Il s’agit ni plus ni
moins de faire du rendement pour
obtenir plus de budget dans les
juridictions, a expliqué Evelyne
Sire-Marin. C’est une vision priva-
tiste de la justice que l’on ne peut
pas accepter. »

« Le discours sur la modernisa-
tion du service public est effective-
ment utilisé à des fins idéologiques,
a approuvé Côme Jacqmin, juge
d’application des peines à Dragui-
gnan. A l’avenir, il nous faudra assu-
mer ces problématiques de gestion
de la justice sans tomber dans le dis-
cours gestionnaire. »

Cécile Prieur

Deux pompiers percutés par une voiture à Rungis

Un contrôle médical devrait être instauré pour les conducteurs âgés
Pour certains experts, il s’agit d’un « faux débat », le cœur de cible de la prévention reste les 18-24 ans

Le Syndicat de la magistrature
affronte une nouvelle

crise d’identité
Moins de cent personnes lors de son 36e congrès

« Nous faisons face

à un gouvernement

CRS qui attaque

le syndicalisme et

joue de ses divisions »

 -
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UNE TRENTAINE de listes natio-
nales pour quelque 770 000 ensei-
gnants électeurs. Dans une avalan-
che de sigles imprononçables, les
syndicats de l’éducation nationale
se présentent aux élections profes-
sionnelles des enseignants prévues
mardi 3 décembre. Le scrutin, qui
est organisé tous les trois ans, per-
met aux professeurs des écoles,
des collèges et des lycées, de dési-
gner leurs représentants dans les
commissions paritaires chargées
de la gestion des carrières. Il sert
aussi, traditionnellement, à déter-

miner la hiérarchie entre syndicats
au sein de l’éducation nationale.

f La participation. Les élec-
tions professionnelles enseignan-
tes ont toujours été marquées par
une forte participation, proche de
70 % des inscrits lors des dernières
élections en 1999. Le scrutin béné-
ficie de la très large implantation
des organisations syndicales.
« Même s’il a subi une diminution
de ses effectifs, le syndicalisme ensei-
gnant reste puissant. On estime
aujourd’hui que 30 % environ des
professeurs sont syndiqués, ce qui
est très nettement supérieur à la
moyenne des autres catégories pro-
fessionnelles, y compris dans le sec-
teur public », note André Robert,
professeur des universités à Lyon-
II, spécialiste du syndicalisme. Le
taux de participation, plus fort
dans le primaire que dans le secon-
daire, avait connu un léger effrite-
ment en 1999 par rapport à 1996.
« La question est de savoir si le

milieu enseignant se banalise et si,
pour cette élection, nous subissons
la même montée de l’abstention que
lors des scrutins politiques », souli-
gne Luc Bérille, secrétaire général
du SE-UNSA. Les syndicats s’inter-
rogent notamment sur leur capaci-
té à faire voter les enseignants les
plus jeunes. « Il y a beaucoup d’en-
seignants qui vont voter pour la pre-
mière fois et dont on connaît mal
l’engagement : on constate seule-
ment qu’ils se syndiquent plus diffici-
lement et qu’ils effectuent moins un

choix idéologique qu’il y a dix ans »,
remarque Jean-Luc Villeneuve,
secrétaire général du SGEN-
CFDT.

f La domination de la FSU. La
plupart des experts ne s’attendent
pas à un bouleversement dans
l’équilibre syndical. Avec le
SNUipp dans le premier degré et le
SNES dans le second degré, la FSU
(qui avait obtenu 49,2 % du total
des voix lors des précédentes élec-
tions en 1999) devrait continuer à
dominer très nettement le paysa-
ge, devant l’UNSA (17,9 %) et la
CFDT (11,6 %). La seule incertitu-
de majeure pour la FSU concerne
l’enseignement professionnel.
Alors qu’elle était majoritaire dans
le secteur, un conflit interne a
conduit son syndicat de profes-
seurs de lycées professionnels (le
Snetaa) hors de la fédération.
« Nous ne parviendrons probable-
ment pas à compenser la perte »,
reconnaît Gérard Aschieri, secrétai-
re général de la FSU. De leurs
côtés, l’UNSA-éducation (issu de
l’ex-FEN) et la CFDT se battent
pour éviter une érosion de leur
audience. Ils s’inquiètent notam-
ment d’une éventuelle montée en
puissance d’organisations plus

contestataires comme FO, SUD-
éducation, voire le Snalc.

f Le cœur des débats. Dans la
dernière ligne droite, les débats se
sont focalisés sur l’avenir du « col-
lège unique ». La publication
d’une enquête FSU-Sofres (LeMon-
de du 19 novembre) montrant
qu’une majorité d’enseignants
seraient favorables à l’abandon du
principe d’une formation commu-
ne à tous les collégiens a poussé
les syndicats à prendre position
sur un dossier qu’ils avaient soi-
gneusement évité ces derniers
mois.
« La campagne s’est construite en

négatif, contre les choix budgétaires
du gouvernement. Le budget a un
peu servi de cache-misère quant à
la réflexion sur les sujets de fond. Et
si on a parlé du collège unique, c’est
par défaut », affirme un expert du
ministère de l’éducation. L’impact
sur les résultats reste difficile à
apprécier : les états-majors syndi-
caux s’accordent pour souligner
l’intensité du débat mais se
refusent au moindre pronostic sur
un domaine qu’ils jugent trop
« sensible ».

Luc Bronner

FRAÎCHEMENT renové, cons-
truit au milieu de pavillons avec jar-
dinets dans le quartier des Cou-
dreaux, le collège ZEP Camille-
Corot à Chelles a des allures pres-

que provinciales. Situé à plusieurs
kilomètres du centre-ville, il en est
même séparé par des champs de
céréales. L’établissement accueille
plus de 500 élèves, dont beaucoup
d’origine maghrébine. Une bonne
partie d’entre eux vivent cité Chap-
pe, une cité HLM qui a connu des
périodes troublées.
Ce mercredi 27 novembre, à

Camille-Corot, on ne trouve guère
d’enseignants pour défendre le collè-
ge unique et le principe selon lequel
les élèves doivent bénéficier d’un
même enseignement général jus-
qu’à la troisième. Même le principal
de l’établissement affiche une cer-
taine perplexité. « Il est certain que,
philosophiquement, l’idée de mettre
tous les enfants ensemble est noble et
belle. Mais, dans la pratique, on se
heurte à des écueils sérieux, explique
Samuel Galanth. Très vite, on a de
fortes disparités de niveau au sein
d’une même classe, et les professeurs
ont du mal à enseigner à tout ce mon-
de. Soit ils se mettent au niveau des
bons et les écarts se creusent, soit des
moins bons et les meilleurs se démoti-
vent. »
Dans la salle des professeurs,

qu’il s’agisse de jeunes recrues ou
d’enseignants chevronnés, on est
contre le collège unique, pas dans le
principe mais tel qu’il existe aujour-
d’hui. Beaucoup revendiquent un
collège où se retrouveraient tous les
élèves mais avec un enseignement
diversifié. La plupart souffrent de
voir, dans chaque classe, « six, sept »
jeunes incapables de suivre les
cours et de devoir les « sacrifier »
parce qu’il y a les autres, qu’il faut
faire avancer, et que l’on doit respec-
ter le programme. « J’ai des élèves
en troisième qui ne connaissent
même pas leurs tables de multiplica-
tion, se désole Alfredina Gonçalves,
jeune prof de maths. Le peu qu’on
leur a appris à l’école primaire, ils
l’ont perdu, au fil des ans, au collège.
Ils ne suivent absolument rien, mais je
suis obligée de les laisser tomber.
C’est une absurdité totale de mettre

ensemble tous ces élèves, ça ne fait
qu’accentuer les inégalités. »
Dans toutes les disciplines, les

profs font le constat d’élèves « per-
dus ». « Je donne des cours de physi-
que à des adolescents qui savent à pei-
ne lire et écrire, remarque une jeune
enseignante. Laetitia Alonso, qui
attaque sa première année d’ensei-
gnement du français, avoue sa dé-
tresse. « Je me sens démunie, expli-
que-t-elle. On ne nous donne pas
d’outils pour gérer cette hétérogénéi-
té. » Guillaume Pesneau, professeur
de SVT (sciences de la vie et de la
Terre), lui aussi débutant, revendi-
que cette diversité mais estime que,
pour y faire face, il faudrait des
« classes de 15 élèves ».
Cette année, à Camille-Corot, on

a lancé modestement « des groupes
de besoins », en sixième. Là, à raison
de deux heures par semaine, les élè-
ves, par groupes de cinq, essaient de
consolider les bases qui auraient dû
être acquises à l’école primaire. On
part de loin, comme savoir écrire ou
lire convenablement un nombre,
placer correctement les majuscules
et la ponctuation…
« En 4e, sur 140 élèves, une cin-

quantaine sont d’un niveau très fai-
ble, explique Alain Gasté, prof de
technologie. Ce sont des élèves dont
il faudrait pouvoir travailler l’orienta-
tion. » Seulement, pour eux, il n’y a
quasiment pas d’alternative. Il n’y
pas de place en Segpa (section d’en-
seignement général et profession-
nel adapté). Les 4es et les 3es technolo-
giques ont quasiment disparu. On a
fermé les sections de préorienta-
tion. « Le résultat, c’est qu’on va traî-
ner, de la 6eà la 3e, des élèves démoti-
vés parce qu’ils sont en échec scolai-
re, constate un de ses collègues,
prof de maths.
Richard Guiraud, 54 ans, prof

d’histoire-géo, a connu le collège
d’avant la réforme Haby, celui des
filières et des classes de niveau. Il
est très critique à l’égard du système
actuel. Il se dit pourtant opposé à
« un retour en arrière » et prône la
mise en place de systèmes d’évalua-
tion qui permettent de détecter, dès
la sixième, ceux qui sont « hors
jeu ». Pour ceux là, « il faut des struc-
tures adaptées ». Et puis, s’interro-
ge-t-il, « est-ce que finalement on n’a
pas gardé une démarche élitiste tout
en voulant faire le collège unique ? »
Rifaï Jalal, professeur d’arts plasti-

ques, n’a pas de doutes : « Le collège
unique est une injustice. Il favorise un
certain type d’intelligence, un certain
terrain socioculturel. Et c’est l’avenir
des jeunes inadaptés à ce système qui
est pris en otage. »

Martine Laronche

Dans les écoles, 337 000 ensei-
gnants sont appelés à élire leurs
représentants. En 1999, le scrutin
avait été marqué par la progression
du SNUipp-FSU (42,7 % des suffra-
ges soit 8 000 voix supplémentai-
res) et l’effondrement du SE-FEN
(28,3 %, soit 9 000 voix en
moins). Le SGEN-CFDT s’était main-
tenu avec 10,5 % des voix.
Dans les collèges et lycées

(430 000 électeurs), où les scrutins
s’organisent par corps (agrégés, cer-
tifiés, etc.), le SNES-FSU avait
recueilli 49,6 % des voix (en légère
diminution) devant le SGEN-CFDT
(12,8 %, stable) et le SNALC-CSEN
(8,7 %). Dans le professionnel, le Sne-
taa l’avait emporté (42,2 % des voix)
devant l’UNSEN-CGT (24 %).



Au collège de Chelles,

on n’arrive plus

à gérer

l’hétérogénéité

Le « collège unique » au cœur des débats
lors des élections professionnelles des enseignants

Traditionnellement élevé, le taux de participation pourrait subir un léger effritement,
mais la plupart des experts ne s’attendent pas à un bouleversement du paysage syndical

337 000 enseignants
sont appelés à voter

« Je donne des cours de physique
à des élèves qui savent à peine lire »

Démissions au Conseil
national de l’innovation
LAMAJORITÉ des membres du Conseil national de l’innovation pour
la réussite scolaire ont annoncé leur démission, samedi 30 novembre.
Cette crise grave pourrait aboutir à la disparition de cette instance,
créée en octobre 2000 par Jack Lang et dont la présidente, Anne-Marie
Vaillé, avait démissionné il y a un mois. Dans une lettre adressée au
ministre de l’éducation nationale, dix-sept personnalités de ce Conseil
(sur trente et une) annoncent leur démission, « prenant acte » d’une
volonté d’entraver son indépendance et même son fonctionnement.
Dans un communiqué, les démissionnaires parlent d’une « mort pro-
grammée et désormais avérée » et affirment « ne plus pouvoir disposer
des capacités d’exercer leurs responsabilités et donc ne plus vouloir assu-
mer un rôle de pure forme entretenant des illusions ». Constitué essen-
tiellement de personnalités ayant pris fait et cause pour l’innovation,
le Conseil était chargé de soutenir une « dynamique de changement ».


a TUERIE : un informaticien âgé de 48 ans a tué les trois enfants
de sa femme, médecin, qui voulait le quitter, dimanche 1er décembre
à Saint-Siméon-de-Bressieux (Isère), avant de mettre le feu à sa mai-
son et de retourner l’arme contre lui. Les trois enfants, nés d’un pre-
mier mariage de la femme, étaient âgés de 5, 6 et 17 ans.
a ACCIDENT : les techniciens d’EDF-GDF ont trouvé à Toulouse
une cassure sur la canalisation de gaz enterrée dans la ruelle sépa-
rant les deux pavillons qui ont explosé, vendredi 29 novembre, faisant
trois blessés graves. Ce défaut aurait créé une poche de gaz.
a JUSTICE : la cour d’assises de la Seine-Maritime a acquitté,
dimanche 1er décembre, un chauffeur de taxi de 36 ans, accusé de
viol et agressions sexuelles, qui s’était jeté dans la Seine vendredi,
30 novembre à Rouen, lors d’une suspension d’audience, pour clamer
son innocence. L’homme n’avait accepté de sortir de l’eau qu'après
une longue discussion avec son avocat, Me Jean-Marc Florand.
a NAUFRAGE : un incendie s’est déclaré dans la salle des machi-
nes du navire de croisièreWindsong, dimanche 1er décembre, alors
qu’il se trouvait dans l’archipel des îles du Vent, près de Papeete. Les
127 passagers, en majorité américains, et 92 membres d’équipage ont
été évacués sains et saufs du paquebot.
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CHÂTEAUROUX
de notre correspondant régional
Les écologistes crieraient pres-

que au hold-up. En instaurant la
gratuité dans les bus, le 22 décem-

bre 2001, le nouveau maire de Châ-
teauroux, Jean-François Mayet
(UMP), qui préside aussi la commu-
nauté d’agglomération, et par
ailleurs important concessionnaire
automobile, peut se vanter d’avoir
réussi un joli coup politique. « On
a été pris par surprise », reconnaît
Jean Delavergne (Verts), ancien
élu, battu en mars 2001, aujour-
d’hui dans l’opposition municipa-
le. « C’est un cabinet de communica-
tion qui a dû lui vendre l’idée. Mais
c’est une décision positive ! »
M. Delavergne est beau joueur.

Critiquer l’opération n’aurait, il
est vrai, pas grand sens, tant les
chiffres fournis par les responsa-
bles sont éloquents. « Je ne m’atten-
dais pas à un tel résultat. En dix
mois, le nombre des voyageurs a
presque doublé, je pensais qu’il nous
faudrait deux ans ! », se félicite le
maire. « C’est un succès. En cumul
annuel, le nombre des voyages a aug-
menté de 76 % », affirme Bernard
Régani, directeur de la ST2R, la
société privée, filiale de Kéolis, qui
gère le réseau de transports.

Avec seulement 20 % d’usagers
pour une agglomération de
72 000 habitants et une moyenne
de 22 voyages par an et par person-
ne, le réseau de Châteauroux traî-
nait en queue de peloton pour les
villes de cette importance (45 voya-
ges par habitant), explique-t-on à
la mairie. « Comme dans d’autres
chefs-lieux ruraux, le centre-ville de
Châteauroux déclinait. 21 % de la
population a plus de 61 ans. La
billetterie ne rapportait que 14 % du
coût, environ 400 000 euros. Nous
avons eu cette idée pour créer un
choc », précise M. Mayet. « Nous
n’avons plus à fabriquer de billets, à
les vendre et à les contrôler : le coût
de la gratuité est en fait de l’ordre
de 300 000 euros. Il est totalement

pris en charge par le versement
transport (VT) des entreprises »,
poursuit le maire. M. Delavergne a
un petit sourire : « Nous avions ins-
titué le VT en 1989. A l’époque,
la droite, les entreprises, la cham-
bre de commerce, qu’a présidée
M. Mayet, ne s’étaient pas privées
de nous critiquer. » En ville, on
redoute des surprises sur la feuille
d’impôt en 2003. Mais le maire est
catégorique : « Il n’y aura pas d’im-
pôt nouveau. » A la suite d’un
recours du préfet contre l’absence
d’appel d’offres, le tribunal admi-
nistratif de Limoges a donné tort,
le 31 octobre, à la communauté
d’agglomération. « Une solution a
été trouvée et la gratuité n’est pas
menacée », assure le maire de
Châteauroux.

La gratuité s’est accompagnée
d’un réaménagement du réseau.
Celui-ci comptait huit lignes. Les
bus déposent désormais les usa-
gers à proximité du cœur de la vil-
le. A partir de là, une navette de
20 places irrigue les rues étroites
du centre-ville. « Des bus se prome-
naient à vide à la queue leu leu.
Aujourd’hui, seuls 30 % des bus tra-
versent l’hypercentre », indique le
maire. Deux lignes nouvelles, évi-
tant le centre, ont été créées pour
les lycéens : le gain de temps est
d’au moins une heure par jour.

L’expérience de Châteauroux

serait observée par de grandes
villes, comme Toulouse, selon le
maire. Mais celui-ci se veut clair :
« Notre objectif n’est pas de faire
baisser la circulation des voitures
dans le centre. La gratuité fait partie
d’un plan global visant à favoriser la
mobilité urbaine. Je n’appartiens

pas à un lobby anti-voitures. J’ai
d’ailleurs supprimé la journée sans
voitures qu’avait organisée mon pré-
décesseur. »

Aucune étude n’a encore permis
de mesurer l’impact de la gratuité
sur la circulation automobile. « Je
ne pense pas qu’il y ait eu un trans-

fert de la voiture vers les bus. Il y a
eu plutôt un transfert piéton-bus. On
l’emprunte pour faire 200 mètres
entre deux stations », remarque
M. Delavergne. Les Castelroussins
ne font pas la fine bouche. A certai-
nes heures, les bus sont bondés, et
ils en redemandent. « 19 % de nos
clients sont de nouveaux utilisateurs.
Ce sont surtout des occasionnels,
venant faire leurs courses en ville.
Très peu ont adopté le bus comme
moyen de transport professionnel »,
précise M. Régani.

«    »
Dans l’ancien système, la moitié

des usagers – chômeurs, person-
nes âgées, etc. – bénéficiaient déjà
de la gratuité. « Ceux-ci devaient
fournir des papiers, cela pouvait por-
ter atteinte à leur dignité. A présent,
chacun est sur un pied d’égalité.
Ceux qui sont justes au-dessus des
seuils sociaux, et qui se plaignent
des avantages donnés au RMiste,
peuvent y voir une mesure d’équi-
té », reconnaît M. Delavergne.

Les responsables de la ville
redoutaient aussi des problèmes
de sécurité. Aucun acte de délin-
quance notoire ne semble avoir
été commis, en dehors de quel-
ques gestes d’incivilité. L’arrêt de
la vente des billets a éliminé une
source de conflits. Des groupes de
jeunes ont parfois une fâcheuse

tendance à vouloir descendre en
dehors des arrêts. « Nous connais-
sons une hausse du vandalisme – siè-
ges tagués, lacérés. Mais ce n’est
pas de l’insécurité », constate
M. Régani. Paradoxalement, la gra-
tuité a fait monter les exigences
des passagers. « Les réclamations
sont plus fortes qu’avant. Si le bus
est gratuit, raisonnent certaines per-
sonnes, c’est qu’il n’a pas de prix ;
on peut donc en faire circuler par-
tout ! », remarque M. Régani.
« Une attente a été développée. La
gratuité est devenue un droit. Le VT
a été porté à son maximum. Dans
ces conditions, aura-t-on les
moyens de moderniser le parc et
de maintenir l’offre à un niveau
de qualité suffisant ? », s’interroge
M. Delavergne.

Cette politique laisse certains
Castelroussins sceptiques. Au fond
de sa boutique, devant son ordina-
teur, un libraire du centre-ville fait
la moue. « Plus de monde sur les
trottoirs ne veut pas dire plus de
clients dans les boutiques. Il y a de
bonnes et mauvaises gratuités. Celle-
ci, c’est de l’assistanat complet. »
« Franchement… ! sourit un ensei-
gnant. En quelques minutes on va
d’un bout à l’autre de la ville en voi-
ture. Les embouteillages, ici, c’est
relatif ! »

Régis Guyotat

L’absence de tarification sur les lignes urbaines ne fait pas l’unanimité

AU COURS des vingt dernières
années, la gratuité dans les trans-
ports collectifs urbains s’est beau-
coup développée. Et 92 % des
réseaux l’appliquent au moins pour
une catégorie sociale, le plus sou-
vent les personnes âgées. En 2000,
la part des voyages gratuits se
situait autour de 16 %.

Sur les 250 principaux réseaux de
transport, certains appliquent une
gratuité totale. Compiègne (Oise) a
été pionnière au début des années
1970, Vitré (Ille-et-Vilaine), Mayen-
ne (Mayenne), Issoudun et Châ-
teauroux (Indre) ont suivi. Il s’agit
surtout de villes moyennes (entre
15 000 et 70 000 habitants), qui la
financent sur leurs ressources pro-
pres.

La ville de Compiègne (45 000
habitants) met à profit le verse-
ment transports (VT) des entrepri-
ses, soit près de 2 millions d’euros

par an, pour offrir la gratuité aux
voyageurs sur ses quatre lignes.
Quelque 4 millions d’usagers par
an y sont transportés sans débour-
ser un euro.
« A Mayenne, entre 1997 et 2000,

les coûts de fonctionnement du
réseau avaient augmenté de
59 000 euros à 68 000 euros, alors
que les recettes restaient, elles, quasi-
ment stables, passant de 4 573 à
4 725 euros », indique Jean-Pierre
Le Scornet, directeur de cabinet du
maire de cette ville. « En jan-
vier 2001, nous avons donc décidé
de rendre gratuites les deux lignes de
bus payantes, ouvertes en 1989, qui
ne cessaient par ailleurs de perdre
des usagers », précise-t-il. Depuis,
la fréquentation des bus de cette
ville de 15 000 habitants est passée
de moins de 500 personnes par
mois à 1 600.

La gratuité peut également per-
mettre de définir une nouvelle poli-
tique des déplacements avec une
place prépondérante donnée aux
transports collectifs. Ainsi, à Vitré,
la mise en place de la gratuité en
juillet 2001 sur les deux lignes de
bus a rendu plus fluide la circula-
tion au centre-ville. « La diminu-
tion du trafic des voitures a permis
de désengorger le centre-ville », as-
sure Pierre Lory-Forêt, directeur
général de la communauté d’agglo-
mération, qui envisage d’étendre le
système à d’autres communes de

son périmètre. « Je ne suis pas un
partisan inconditionnel de la gra-
tuité, qui ne peut se développer que
dans des petites agglomérations. De
plus, elle conduit souvent au non-
respect du matériel et du service ren-
du », affirme Christian Philippe
(UMP), député du Rhône et pre-
mier vice-président du Groupe-

ment des autorités responsables de
transport (GART). Au principe de
la gratuité totale, cet organisme
préfère le système des réductions
ciblées et milite pour un réseau
plus dense. « Il serait plus normal
de rattacher la tarification sociale
au budget social des communes qu’à
celui des transports. Dans les gran-
des villes, la gratuité pénaliserait l’in-
vestissement et l’exploitation des
réseaux », souligne Jean Sivardière,

président de la Fédération nationa-
le des associations d’usagers des
transports (Fnaut).

Les réfractaires à la gratuité
considèrent que celle-ci n’entraîne
pas une augmentation significative
du nombre de passagers. Dans les
villes où elle est mise en place, la
fréquentation croît d’un tiers. Mais
il s’agit surtout de jeunes et de per-
sonnes âgées, dont la présence est
jugée dévalorisante par certains.

« Après une période de gratuité
entre 1980 et 1993, au Val-de-Reuil
et à Louviers [Eure], nous sommes
revenus à une tarification », expli-
que Bruno Canivet, maire adjoint
(PCF) de Louviers et vice-prési-
dent de la communauté d’agglomé-
ration Seine-et-Eure. « Nous avons
préféré augmenter et diversifier l’of-
fre de services que de miser sur la
gratuité, souvent détournée par
certains usagers, qui transforment
les bus en lieux de rendez-vous »,
souligne-t-il.

Même observation de la part de
Jean-Marcel Castet, maire (PS) de
Jacou (Hérault) et vice-président
de la commission transports de la
communauté d’agglomération de
Montpellier. De 1993 à 1996, Mont-
pellier avait instauré la gratuité sur
sa ligne circulaire pour inciter les
automobilistes à laisser leurs voitu-
res sur les parkings, à l’entrée de la
cité. « L’expérience a été abandon-
née, car nous nous sommes aperçus

que le bus s’était transformé en salon
pour personnes du troisième âge et
même garderie pour enfants », expli-
que-t-il. Certaines agglomérations,
comme Voiron (Isère), ont renoncé
à la gratuité totale et ont préféré
garder le principe de la tarification
sociale.

Lorsque la gratuité est mainte-
nue, une volonté nouvelle se ma-
nifeste : celle d’une offre de service
au-delà de la ville-centre, non plus
gratuite mais avec une participa-
tion financière modique. Depuis
deux ans, Compiègne a développé
le transport intercommunal grâce à
la création de deux lignes mettant
en relation le centre-ville avec ses
quatorze communes. Ce service,
qui coûte 1 euro, a déjà accueilli
130 000 personnes. Début décem-
bre, cette ville de l’Oise va lancer
un nouveau service. Il s’agit du
transport à la demande, mis en pla-
ce en collaboration avec une socié-
té de taxis. La course, d’un mon-
tant de 2 euros, est subventionnée
par le conseil régional et la commu-
nauté de communes. « Le principe
est d’assurer une liaison entre la ville-
centre et les communes lointaines »,
précise Michel Woimant, président
de la communauté de communes
de la région de Compiègne. Vitré
devrait lancer un système compara-
ble en janvier.

Dominique Buffier


a MIDI-PYRÉNÉES : les agents
de conduite de la SNCF poursui-
vent la grève, entamée, mercredi
27 novembre, et qui provoque des
perturbations sur les grandes
lignes et les TER. Les cheminots
protestent contre la suppression
de 50 postes sur 700 et l’arrêt des
embauches.
a AGRICULTURE : Hervé Gay-
mard, ministre de l’agriculture, a
annoncé, vendredi 29 novembre,
que les contrats territoriaux d’ex-
ploitation (CTE) seront remplacés
par des contrats d’agriculture dura-
ble. La moyenne des aides de l’Etat
sera de 27 000 euros sur cinq ans
au lieu de 23 000 euros.
a TRANSPORTS : la Fédération
nationale des associations d’usa-
gers des transports (Fnaut) a
écrit au ministère des transports,
lundi 25 novembre, pour lui
demander de suspendre l’exploita-
tion commerciale des tramways de
Nancy et de Caen. La Fnaut consta-
te que, depuis son inauguration en
décembre 2000, le tramway de
Nancy a connu de nombreux dys-
fonctionnements, dont cinq
déraillements. Quant à celui de
Caen, mis en service le 18 novem-
bre, il a déjà subi un déraillement,
un problème d’aiguillage et l’éclate-
ment d’un pneu.



Les Castelroussins

en redemandent :

à certaines heures,

les bus sont bondés

CARCASSONNE
de notre correspondant

La République dominicaine, son
cacao, son café, son tabac… et son
vin ! Le conseil de surveillance de
l’Union des caves coopératives de
l’Ouest audois et du Razès
(Uccoar) a entériné, jeudi
28 novembre, la faisabilité d’un
projet qui prévoit le rachat de
1 000 hectares de terres dans la
partie centrale du pays et la créa-
tion d’un vignoble de 400 hectares.
Le président va désormais s’atta-
cher à convaincre ses adhérents de
la nécessité de tenter l’aventure.

Il y a quelques jours, une déléga-
tion de l’Uccoar, l’un des plus gros
groupements de producteurs viti-
coles de l’Hexagone, conduite par
son président, Pierre Toulze, a
effectué une mission de reconnais-
sance à Saint-Domingue, cette île
des grandes Antilles que la Répu-
blique dominicaine partage avec
Haïti. Les viticulteurs audois ont
retrouvé là-bas l’un de leurs
anciens collègues, Henri Gualco,
ancien président de la Confédéra-
tion nationale des caves particuliè-
res, qui a quitté, il y a trois ans, sa

propriété de Lézignan-Corbières
et acheté un hôtel à Punta Cana,
sur la côte est, très touristique, du
pays.

Au hasard de ses pérégrinations
en 4 × 4 dans les collines de la par-
tie centrale de Saint-Domingue,
près de la frontière haïtienne,
M. Gualco a découvert de vieilles
vignes abandonnées. Il en a parlé à
Bernard Péré-Lahaille, directeur
général de l’Uccoar, qui a réussi à
convaincre une partie du conseil
de surveillance de la société lan-
guedocienne de les racheter. Avec
l’idée d’y créer un vignoble de
400 hectares, un chai de vinifica-
tion, une unité d’embouteillage et
de constituer ainsi une vitrine des
vins de l’Uccoar.

  
L’investissement, estimé à près

de 4 millions d’euros, devrait être
facilité par les réductions d’impôts
dont jouissent, depuis 1995, les
entreprises françaises qui s’instal-
lent en République dominicaine,
et il pourrait bénéficier de l’accord
Initiative du bassin Caraïbe (CBI)
qui, depuis 1984, exonère de droits

de douane les produits à destina-
tion des Etats-Unis.

Le projet a été mené dans la plus
grande discrétion. Car l’Uccoar
craignait en effet qu’il soit mal
compris de ses adhérents de base,
qui subissent de plein fouet la
concurrence des vins issus des
« nouveaux pays producteurs », et
notamment d’Amérique du Sud.
Mais cela n’a pas empêché l’organi-
sation de trois missions exploratoi-
res. Avant la délégation d’élus, le
directeur général s’était rendu
deux fois dans l’île depuis septem-
bre, et quatre échantillons de terre
et de raisins du cru avaient été
envoyés pour analyse dans une fer-
me expérimentale de l’Uccoar.
Leur analyse aurait donné « des
résultats intéressants ».

Reste une question essentielle :
comment la vigne va-t-elle se
comporter sous un climat tropical
où l’alternance des saisons n’a rien
à voir avec celle des zones viticoles
classiques. L’Uccoar a mobilisé ses
techniciens pour étudier la ques-
tion.

Laurent Rouquette

R É G I O N S

Les vins languedociens à Saint-Domingue
Une coopérative de l’Aude veut acheter 1 000 hectares dans le pays

Voyage dans les villes qui testent les transports gratuits
A Châteauroux, douze mois après la mise en place de ce système, dont le coût est estimé à 300 000 euros par an,

la fréquentation des bus a augmenté de 16 % et le réseau a été réaménagé. Une demi-douzaine de cités expérimentent cette mesure

« Dans les grandes

villes, [la gratuité]

pénaliserait

l’investissement

et l’exploitation

des réseaux » 

   ()
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H O R I Z O N S
LS ont 40, 50 ans ou
plus, et une silhouet-
te d’adolescent longi-
ligne. Ce sont des tra-
vailleurs de force aux
allures d’artiste, qui
montent en moyenne
six chevaux par jour,

jusqu’à dix pour les plus fous, et savent fai-
re danser sous les projecteurs leurs montu-
res enrubannées d’or et d’amarante. Le
public, qui ne connaît que cette chorégra-
phie impeccable, imagine-t-il que le seul
mot de « spectacle » est banni du vocabu-
laire officiel du Cadre noir ? Les specta-
teurs qui remplissent Bercy, les gamins qui
viendront rêver sur le stand au Salon du
cheval de Paris, jusqu’au 8 décembre, ne
se doutent pas, face à ces beaux écuyers
en bicorne et bottes étincelantes, qu’ils
ont devant eux quelques militaires mais
surtout… des professeurs de sport et des
contractuels de la fonction publique.

Le Cadre noir, ancien corps militaire
d’instructeurs d’équitation, est à la fois un
monument, une parcelle célèbre du patri-
moine national et une institution mécon-
nue. Dans les années 1960, sa survie est
passée par un déchirement : le Cadre a dû
se séparer de l’Ecole de cavalerie pour for-
mer, à partir de 1972, le corps enseignant
d’un nouvel établissement civil, l’Ecole
nationale d’équitation (ENE), qui dépend
du ministère de la jeunesse et des sports.
Chargés officiellement d’assurer le « rayon-
nement » de l’équitation française, les
écuyers sont devenus une sorte de trait
d’union entre le passé et l’avenir, garants à
la fois de l’héritage et de la relève.

Le maître-écuyer Jean-Louis Guntz est
le plus ancien de Saumur. Arrivé en 1962,
intégré au Cadre en 1965, devenu civil à la
création de l’ENE, il se souvient très bien
du Saumur militaire du début des années
1960. A l’époque, la plupart des officiers
ont des noms à particule. Un sous-officier
ne peut pas espérer devenir écuyer. « C’est
la cavalerie… » En découvrant ce tableau,
il écrit à son père : « Je vais très bien, mais
je ne resterai certainement pas à Saumur. »
Jean-Louis Guntz ne regrette pas d’avoir
changé d’avis : « Grâce au Cadre, j’ai eu la
chance d’exalter ma jeunesse à travers
toutes les disciplines, courses, concours com-
plet, concours hippique, dressage. »

Les militaires, qui ne sont plus que sept
sur quarante-trois, voient bien ce qui a
changé : plus de grades ni de salut militai-
re, la fin d’un esprit de caste. Pourtant,
l’étiquette héritée du passé reste partout
présente. Une hiérarchie civile a remplacé
les grades militaires, mais les galons se res-
semblent furieusement. Lorsque l’écuyer
en chef entre dans le grand manège, le pre-
mier qui l’aperçoit lance à la cantonade :
« Pour l’ensemble, à vos rênes, marchez au
pas ! » Et l’écuyer en chef répond : « Mais
je vous en prie, continuez. »

Le Cadre est ainsi pétri de traditions,
qu’il cultive avec dévotion et méticulosité,
comme si le fait d’être coupé de ses racines
les rendait encore plus essentielles.
L’écuyer en chef est toujours « le grand
dieu », parce qu’il commande à ceux dont
on disait qu’ils « montaient comme des
dieux ». A la tête des écuyers, il est le seul
autorisé à entrer dans le manège en
menant son cheval au pas dit « à extension
soutenue ». Cette allure élégante perturbe
le mouvement naturel du cheval, et seul
l’écuyer en chef est réputé pouvoir la
manier. A son bureau, le colonel Loïc de La
Porte du Theil, actuel titulaire du poste, tra-
vaille sous l’œil impassible et sévère de ses
trente-quatre prédécesseurs, dont les pho-
tos couvrent le mur derrière lui. Quand le
colonel partira, il rejoindra la galerie des
grands anciens.

A Saumur, « vous devez vous effacer der-
rière l’institution », souligne-t-il. Lors de la
procédure de sélection, les candidats ont
droit à une question glaçante : « Qu’allez-
vous apporter au Cadre noir ? » Le colonel
ne paraphe pas de son nom le courrier offi-
ciel. Il signe « le 35e écuyer en chef », pour
montrer qu’il n’est « qu’un maillon de la
chaîne ». Une règle non écrite interdit à
l’écuyer en chef de sortir en compétition,
afin d’éviter au Cadre de sombrer dans un
éventuel désastre.

Les écuyers vont toujours en noir, com-
me si, symboliquement, il s’agissait de rap-
peler, à chaque moment de la journée,
qu’ils appartiennent au Cadre. Ici, on piano-
te sur son ordinateur en culotte de cheval
et bottes noires. Militaires et civils ont la
même tenue – pour ne gêner personne, on
ne dit pas « uniforme » –, différenciée seu-
lement par des signes discrets. Lorsque le
bottier Joël Albert a entrepris, il y a quel-
ques années, d’arrondir subrepticement le
bord supérieur des bottes qu’il fournit à la
plupart des écuyers, le « grand dieu » de
l’époque lui a envoyé le règlement de 1943,
qui fixe les canons de la « botte Saumur »,
laquelle doit être « droite à l’extérieur »…

Depuis plusieurs années, Saumur s’est
employé, avec des résultats mitigés, à
moderniser ses présentations en faisant
appel à des artistes du show-biz. Le Cadre
veut revenir à un classique : des chevaux et
de la musique, jouée dans la salle même,
comme dans les manèges royaux au
XVIIIe siècle. Une autre innovation renoue
avec une tradition saumuroise d’ex-
centricités sportives des jeunes officiers de
cavalerie. Les cartes postales de la Belle

Epoque montrent souvent un cavalier fran-
chissant une table garnie et saluant du
képi, tandis que les convives lèvent leur ver-
re. Les écuyers d’aujourd’hui ont repris cet-
te figure, en allant plus loin dans l’exploit :
ils franchissent à cheval un simple piquet
– obstacle difficile à voir et plus encore à
sauter – avant de sabrer le champagne sur
la piste, comme au bon vieux temps. Mais
ces grands shows, qui font partie des « pré-
sentations de tradition », avec la « reprise de
manège » et celle des « sauteurs », ne sont
que la vitrine du Cadre noir, un reflet
incomplet de sa vie quotidienne.

7 h 15, un matin ordinaire. Le colonel de
La Porte du Theil se met en selle. Pied à ter-
re vers 11 h 30 : l’écuyer en chef ne monte
« que » quatre chevaux chaque jour. A cet-
te heure militaire, ils sont peu nombreux
dans l’immense manège. « L’écurie pres-
tige », celle du Cadre, commence à s’ani-
mer vers 8 heures. Les chevaux s’agitent
dans leurs vastes boxes paillés de frais. Les
hommes en noir entament leur journée :
travail des montures du Cadre, entraîne-

ment des chevaux de compétition et dressa-
ge des jeunes alternent avec les cours dis-
pensés à l’élite des futurs moniteurs et ins-
tructeurs d’équitation. Installée sur les pla-
teaux de Terrefort, aux abords de Saumur,
l’ENE, avec ses équipements impression-
nants – 300 hectares, 400 chevaux,
200 hommes –, est le deuxième
établissement sportif public de France.

9 h 30. L’adjudant Frédéric Pierrard,
écuyer-maître de manège, commence à tra-
vailler, à pied, l’un de ses jeunes sauteurs. Il
prépare l’équilibre du cheval, en jouant des
rênes, réunies dans une main, et des tapote-
ments d’une longue cravache, tenue dans
l’autre. Puis la même cravache vient agacer
la croupe ou l’encolure : le cheval doit se
cabrer bien haut pour la courbette ou déco-
cher une violente ruade pour la croupade.
Dès l’esquisse d’une bonne réponse, fin de
l’exercice, récompense. On recommencera,
sans se lasser ni se presser, en essayant
d’obtenir à chaque fois un peu plus.

La quintessence de l’art est la cabriole,
qui combine courbette et croupade. Le

cavalier, là-haut, calé dans sa selle « à
piquer », sans étriers, tente de résister à la
violence de l’exercice. « C’est une équita-
tion physique, un peu téméraire, commente
Frédéric Pierrard. Le cavalier qui convient
bien, c’est le cavalier de concours complet. »
Les « gars du complet », comme on dit
dans le milieu, sont les baroudeurs de
l’équitation. L’épreuve reine de leur sport,
héritière directe des compétitions militai-

res, est le cross, un parcours à effectuer
dans la campagne, bride abattue sur des
obstacles fixes et massifs.

Jean-Luc Force est l’archétype du cavalier
pluridisciplinaire de Saumur. Spécialiste de
la pédagogie de l’équitation, il faisait partie,
en septembre, de l’équipe de France de com-
plet, médaillée d’argent aux Jeux équestres
mondiaux de Jerez (Espagne). Sur un cross
international, raconte-t-il, « on est dans un
tunnel, comme sur une piste de bobsleigh, on
n’entend pas les spectateurs… » Jean-Luc For-
ce a aussi présenté les sauteurs. « Ça bouge
beaucoup moins. Dans les plus gros parcours
de cross, il n’y a pas de marge. En reprise des
sauteurs, vous pouvez vous sécuriser. »

Jamais aucune femme n’a participé à la
reprise des sauteurs – les chevaux spéciali-
sés dans les sauts d’école. Laurence Sautet
sera peut-être la première. Brune aux che-
veux courts, jeune, jolie, elle a été admise
au Cadre en septembre 2001 et « mise en
noir » en juillet de cette année. Elle ne s’en-
ferme pas dans le dressage, sa discipline.
« Les sauteurs, c’est sport ! », dit-elle. Le
Cadre juge que l’esthétique féminine serait
mise à mal par la violence des sauts d’école.
Laurence Sautet ne devrait donc pas partici-

per à la reprise devant le public. Mais elle
pourrait présenter le travail à pied d’un
cheval.

Le Cadre a aussi un visage high-tech. Les
sols des manèges et des carrières sont de
coûteuses merveilles de technologie et de
douceur. Les chevaux sont soignés dans
une clinique vétérinaire avec bloc opératoi-
re et boxes d’hospitalisation. Xavier Goupil,
l’un des deux vétérinaires, est le seul habi-
tant permanent de l’Ecole. C’est à Saumur
qu’a eu lieu une première mondiale dans
l’enseignement de l’équitation. Persival,
une sorte de cheval à bascule conçu sur le
modèle des simulateurs de vol, a été déve-
loppé à l’ENE par un écuyer féru d’aéronau-
tique, Patrick Galloux, chef du département
études et recherches. Le nouveau prototype
estimé à environ 150 000 euros, pourrait un
jour reproduire les sauts d’école. C’est sur-
tout un outil précieux pour décortiquer les
difficultés des élèves sous le contrôle des
écuyers.

L
ES jeunes enseignants n’ont plus
rien du style autoritaire et com-
passé de l’instructeur d’équita-
tion d’autrefois. Pour la premiè-
re fois, en septembre 2001, deux

des trois candidats admis à intégrer le
Cadre étaient des candidates. Chacun s’at-
tend que le recrutement militaire se tarisse
progressivement, et le prochain écuyer en
chef pourrait être un civil. Le Cadre conti-
nue sa mutation, parfois avec des états
d’âme. Les plus critiques déplorent une
dilution de « l’esprit de corps ».
« Vous n’êtes pas dans l’excellence », s’en-

tendent parfois dire ces écuyers polyva-
lents. Surnommé avec respect « le com-
mandeur », le général Pierre Durand, seul
écuyer en chef à avoir été ensuite direc-
teur de l’ENE, aujourd’hui à la retraite,
répond en défendant avec vigueur « l’éclec-
tisme souverain » du Cadre.

Saumur a toujours connu les querelles
de chapelle. La plus célèbre opposa, au
XIXe siècle, François Baucher et Antoine
d’Aure, un fanatique de haute école et un
partisan d’une équitation plus proche des
besoins militaires. Delacroix, Eugène Sue,
Théophile Gautier, Lamartine défendaient

Baucher, Alexandre Dumas, Flaubert,
George Sand avaient pris parti pour
d’Aure… L’affiche contemporaine est
moins prestigieuse, mais l’échange tou-
jours acerbe. Depuis près de quatre décen-
nies, Michel Henriquet ne décolère pas
contre Saumur. De son petit village des
Yvelines, ce cavalier, aujourd’hui âgé, res-
pecté dans le milieu, dénonce inlassable-
ment le « mythe » Saumur. Michel Henri-

quet, qui compare volontiers la « belle
équitation » à la danse classique, a publié
dans le numéro de juin du mensuel spécia-
lisé L’Eperon un article sévère pour le
Cadre. Le directeur de l’ENE, Hubert
Comis, et l’écuyer en chef lui ont rétorqué,
dans le numéro suivant : « Le Cadre noir
de Saumur n’est pas un corps de ballet (…),
pas un musée. » Organisme public, le
Cadre doit justifier l’argent qu’il coûte au
contribuable. Les présentations et les for-
mations dispensées par l’ENE contribuent
au financement d’un quart seulement du
coût total (quelque 7,6 millions d’euros
par an) de l’Ecole. Le reste vient de l’ar-
gent public. Les médailles rapportées de
Jerez ont donc été les bienvenues.

Tout en admettant, à demi-mot, que cha-
que écuyer ne peut sans doute plus assu-
mer vraiment l’ensemble des missions qui
lui sont confiées, la direction prépare des
initiatives sur tous les terrains. Pour que
Saumur reste, comme le dit Patrice Fran-
chet d’Esperey, écuyer, historien des tech-
niques de l’équitation, « la seule école au
monde où il y ait une telle diversité ».

Jean-Louis Andreani

Gardien de la tradition équestre française, cet ancien corps militaire,

passé au civil pour former l’élite des instructeurs d’équitation,

garde l’empreinte de ses racines : habit noir et prouesses à cheval
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
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



LES DIEUX

I

Le colonel de La Porte du Theil ne paraphe pas
de son nom le courrier officiel. Il signe
« le 35e écuyer en chef », pour montrer
qu’il n’est « qu’un maillon de la chaîne »

La quintessence de l’art est la cabriole,
qui combine courbette et croupade.

Les cartes postales de la Belle Epoque à Saumur montrent souvent un cavalier franchissant
une table garnie et saluant du képi, tandis que les convives lèvent leur verre.

DU CADRE NOIR
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Faillite idéologique par Samuel Johsua

NE enquête récen-
te le montre : les
enseignants ne veu-
lent plus du collège
unique. Dont acte.
Le constat est

clair : dans des classes très hétéro-
gènes de 20 à 30 élèves, il est prati-
quement impossible de délivrer un
enseignement profitable à tous. Il
est des établissements où les clas-
ses deviennent ingérables lorsque à
l’hétérogénéité des aptitudes s’ajou-
tent les désordres de l’adolescence,
des incivilités agressives, des com-
portements inadaptés…
Il est clair, enfin, que, lorsque les

élèves ont accumulé retards et défi-
cits d’apprentissage, ils ne tirent
plus aucun profit des enseigne-
ments ordinaires. Passage en classe
supérieure ou redoublement revien-
nent alors au même si les condi-
tions de l’enseignement et les
procédures pédagogiques restent
inchangées. C’est l’échec. Celui de
l’élève et celui de l’institution
scolaire.
L’affaire peut être abordée de dif-

férentes façons. On peut se rési-
gner et accepter l’échec scolaire en
considérant que, pour une minori-
té, il est inéluctable. Ou, ce qui
revient aumême, ignorer le problè-
me ou en minorer l’ampleur.
On procède alors à de petits ajus-

tements dans les programmes et
dans l’organisation des études sans
rien changer d’essentiel. C’est la
politique des réformettes margina-
les pratiquée par les gouverne-
ments, de gauche comme de droite,
depuis des décennies. Une politi-
que de l’autruche qui n’est pas désa-
vouée par la fraction la plus conser-
vatrice du corps enseignant. Celle
qui s’oppose à toute réforme sérieu-
se du collège, même lorsqu’elle
réclame à hauts cris toujours plus
de moyens… pour enseigner com-
me avant. Celle qui enseigne dans
les établissements calmes des quar-
tiers favorisés et n’hésite pas, le cas
échéant, à envoyer ses propres
enfants dans des établissements pri-
vés, plus sélectifs et mieux fréquen-
tés.
Chaque année, 150 000 jeunes

sortent du système éducatif sans
diplôme ni formation suffisante.
Cet échec de l’école publique est lar-

gement imputable à des politiques
éducatives laxistes et irrespon-
sables. Luc Ferry propose mainte-
nant de créer des classes spéciales
préparatoires à la profession dès la
4e pour les élèves qui ne parvien-
nent pas à assimiler les program-
mes d’enseignement général ; bref,
des élèves en situation d’échec.
Cette solution peut convenir, là

encore, à la fraction la plus conser-
vatrice du corps enseignant. Elle
permet de séparer le bon grain de
l’ivraie et de composer des classes
relativement homogènes, dans les-
quelles il est plus aisé d’enseigner.
La séparation des élèves en deux

blocs n’est pas nouvelle. Mais elle
intervenait jusqu’ici en fin de 3e,
lorsque les élèves les plus perfor-
mants étaient admis à poursuivre
dans la voie royale de l’enseigne-
ment général, les autres étant orien-
tés vers les lycées professionnels ou

l’apprentissage. Nouveauté, la sépa-
ration aura lieu désormais en fin de
5e. Dès l’âge de 12-13 ans, ces
enfants seront privés d’une forma-
tion générale qu’ils n’ont pas pu
acquérir jusque-là (sous entendu :
parce qu’ils en sont incapables).
C’est l’échec de la formation géné-
rale consacré.
Réussiront-ils la formation pro-

fessionnelle à laquelle on les desti-
ne ? Rien n’est moins sûr. Ils n’y
sont pas préparés. Ils y vont à recu-
lons, non sur la base d’un choix per-
sonnel mais contraints et forcés,
parce qu’on ne veut pas d’eux dans
les classes d’enseignement général.
Ils y vont en perdants, marqués par
les échecs accumulés dès l’école pri-
maire. Echec scolaire puis échec
professionnel sont sur une même
trajectoire, celle de la marginalisa-
tion sociale jusque, parfois, la délin-
quance.
Cette politique du ministre de

l’éducation, une fois de plus, ne s’at-
tache pas à résoudre les problèmes.

Elle les contourne. Elle s’en débar-
rasse, jusqu’au moment où, quel-
ques années plus tard, ils relève-
ront des ministres de l’intérieur et
de la justice.
Une autre façon d’aborder cette

affaire est de partir du principe que
l’échec au collège, et même déjà à
l’école, est inacceptable. Que la
fracture scolaire entre les élèves qui
réussissent et ceux qui échouent
préfigure la fracture sociale. Ce qui
engage fortement la responsabilité
de l’institution scolaire.
Dans cette optique, on commen-

ce par réaffirmer que certaines com-
pétences fondamentales (le socle),
relevant de l’enseignement général,
doivent être maîtrisées par tous les
élèves au terme de la scolarité obli-
gatoire ; la maîtrise du français,
notamment, mais pas seulement.
Une obligation d’apprentissage
pour les élèves et une obligation

d’instruction pour les enseignants.
Cet objectif peut être atteint,

mais au prix d’une réforme profon-
de du système scolaire. Doivent
être réaménagés : la prise en charge
des élèves, l’organisation des étu-
des, les procédures pédagogiques,
les programmes et la formation des
enseignants. Il faudra, entre autres,
scinder le grand groupe classe
hétérogène en petits groupes
homogènes chaque fois que cela
est nécessaire ; il faudra instituer le
tutorat, c’est-à-dire des moments
de dialogue individualisé entre le
professeur et chaque élève.
La maîtrise de ces compétences

de base – conceptualisation, com-
munication, action – correspond à
des besoins fondamentaux de tou-
te personne. Ici, sauf déficits avérés
concernant un petit pourcentage
d’élèves relevant d’enseignements
spécialisés, tout doit être fait pour
prévenir l’échec et y porter remède
dès les premiers signes, à l’école
comme au collège.

Au-delà de cette instruction géné-
rale de base, les autres program-
mes d’enseignement doivent être
diversifiés et rééquilibrés. Cela
concerne les matières traditionnel-
les – histoire, physique, biologie, lit-
térature… –, mais aussi d’autres
champs de connaissance peu ou
pas encore inscrits dans les pro-
grammes scolaires.

Il est indispensable, par exemple,
de créer à l’école, puis ensuite au
collège, des enseignements prati-
ques et techniques consistants.
Pour deux raisons : d’abord, pour
instituer, parallèlement aux pro-
grammes qui conduisent au lycée
d’enseignement général, une prépa-
ration aux lycées professionnels et
techniques ; ensuite, parce qu’il
s’agit de fournir à tous les élèves la
possibilité d’exprimer leurs apti-
tudes et intérêts spécifiques.
Tous les talents, manuels, artis-

tiques et sportifs, à côté de la
culture académique et à égale digni-
té avec elle, qui privilégie l’abstrac-
tion et l’expression écrite. Il ne faut
pas envoyer les enfants à l’usine. Il
faut les former aux pratiques et
techniques en créant des ateliers ad
hoc dans les écoles et les collèges.
Cette politique-là est plus com-

plexe – surtout parce qu’elle im-
plique d’importants changements
dans l’institution scolaire – et beau-
coup plus coûteuse. Mais c’est une
vraie réponse aux défis éducatifs,
culturels et sociaux que l’école du
XXIe siècle se doit de relever. C’est
dans cette voie qu’il convient de
s’engager.
C’est un fait, le collège unique,

monolithique et rigide, a fait son
temps. Place au collège différencié.
Un collège diversifié dans ses objec-
tifs éducatifs et ses programmes.
Un collège souple, adaptatif et
beaucoup plus efficace dans les pro-
cédures pédagogiques. Un collège
profondément réformé et qui, con-
formément à la loi d’orientation de
1989, vise la promotion de tous les
élèves par le succès au maximum
des possibilités de chacun.

E collège unique,
cet « obscur objet »
d’un désir d’école
démocratique, est
en train de vivre
ses dernières heu-

res. L’enquête FSU-Sofres, rendue
publique le 20 novembre, fait appa-
raître ce que l’on savait déjà, au
demeurant : les enseignants dans
leurmajorité ne croient plus au col-
lège unique et ne pensent surtout
plus que l’école puisse réduire les
inégalités.
Tout est prêt désormais pour la

signature d’une sorte de Munich
éducatif entre les enseignants,
leurs syndicats, qui ont cessé pro-
gressivement d’y croire, et les pou-
voirs politiques, qui n’en pensaient
pas moins, déjà largement à gau-
che et très ouvertement à droite.
Il est vrai que ledit « collège uni-

que » a surtout été pendant près
de trente ans un objet imaginaire.
Chacun sait que lorsque les élèves
« hétérogènes » se sont retrouvés
sur les mêmes bancs, les apprentis-
sages y ont été conduits selon des
programmes, des formes pédagogi-
ques et surtout des procédures de
sélection et d’orientation confor-
mes aux exigences du lycée géné-
ral et des voies de « l’excellence

républicaine ». Sans oublier le tra-
vail de sape qui n’a jamais cessé
derrière l’enseigne du collège pour
regrouper les promis de la «mérito-
cratie » dans les « bonnes classes »,
selon des hiérarchies de filières et
d’options.
Pendant trente ans, on a évité de

poser la seule question qui aurait
dû importer : si l’on voulait vrai-
ment un collège unique, alors il fal-
lait inventer une nouvelle culture
scolaire. Soit une culture commu-
ne, où « commun » prenne un
sens qui ne soit pas seulement
celui du niveau ou d’un program-
me minimum, mais d’abord celui
de valeurs à partager pour exister
et apprendre sans exclure, sans
s’exclure. Mais comment aurait-on
pu ne serait-ce qu’y songer, lors-
que l’édifice tout entier est resté
verrouillé par le mythe et aujour-
d’hui l’imposture de l’égalité des
chances, parfaitement conforme,
sinon nécessaire, au grand jeu de
la compétition de chacun contre
tous. Un jeu où, comme le dit
Albert Jacquard, les gagnants y

sont d’impeccables « fabricants de
perdants ».
Plutôt que de travailler à fonder

le collège, comme d’ailleurs l’école
tout entière, sur des valeurs confor-
mes à l’idée républicaine : l’égalité
des droits (et non des chances), la
solidarité, pour ne rien dire de la fra-
ternité, ce hiéroglyphe qui attend

toujours son Champollion, on a
feint. Feint de croire que le collège
unique n’était pas suffisamment uni-
que parce qu’il manquait toujours
et éternellement demoyens, que les
formations, encore insuffisantes,
n’étaient pas assez imprégnées de
la « bonne » pédagogie, différen-
ciée, individualisée, croisée, active,
etc., ou que l’intendance ne suivait
pas dans son insondable pesanteur.
Le carnaval des hypocrisies aurait

pu continuer : chacun pouvant
après tout y trouver les avantages,
qui de sa bonne conscience pédago-
gique, qui de sa bonne conscience
politique. Sauf que le prix à payer
pour maintenir le simulacre est
aujourd’hui devenu trop lourd. Car
la vraie raison pour laquelle profes-
seurs et syndicats jettent l’éponge,
c’est la situation dans les collèges,
devenue de plus en plus explosive.
Charles Péguy, dès 1904, écrivait

de façon prophétique que « l’on
mentait beaucoup à l’école », mais
que lemensonge y serait plus diffici-
le à supporter qu’ailleurs, parce
que, disait-il, les jeunes âmes
n’étaient pas encore habituées
« aux empiétements de la fraude ».
Les violences réactives, les incivili-
tés et, aussi, l’ennui quasi ontologi-
que de se rendre dans une école
désertée de sens pour de plus en
plus d’élèves expriment de façon
incandescente les pathologies de
nos mensonges collectifs.
L’absence de toute réponse aux

questions de la promesse démocrati-
que conduit aussi logiquement que
lâchement à l’acte de décès du collè-
ge « inique ».
Certains ne manqueront pas de

verser quelques larmes républicai-
nes et de dresser une stèle sur la pla-
ce « symbolique » désormais déser-
tée. Les enfants « hétérogènes »
vont pouvoir être reprofilés, pour le
soulagement de leurs maîtres, dans
des filières faites pour leurs
« talents » si particuliers. « L’élitis-
me républicain », plus que jamais
cache-misère de la ségrégation
sociale, entend poursuivre sa cour-
se dans la paix retrouvée, ou du
moins l’imagine-t-il bien à tort.
Mais que les uns et les autres se sou-
viennent du mot de Tacite : « Ils
créèrent un désert qu’ils baptisèrent
la paix. »

OMME il était pré-
visible, la crise de
l’école a atteint
désormais de telles
proportions que les
classes dominantes

estiment l’heure venue de la remise
en cause du collège unique, avec
l’assentiment, semble-t-il, d’une
majorité d’enseignants.
Il est vrai que les difficultés ren-

contrées par le système éducatif
sont maintenant éclatantes. Non
seulement la proportion d’une clas-
se d’âge qui obtient le baccalauréat
n’a jamais dépassé 66 %, mais elle
est en baisse continue depuis des
années.
A l’autre bout de la chaîne, pour

une proportion que l’on peut situer
entre 10 % et 20 % d’une généra-
tion, les performances scolaires
effectives stagnent, voire régres-
sent dangereusement dans certai-
nes zones urbaines.
Le dernier quart du XXe siècle,

celui de la « massification » de l’en-
seignement secondaire, s’il a vu
progresser considérablement les
niveaux de certification et la diffu-
sion des savoirs, n’a pas été à
même de réaliser la promesse
d’une culture commune de haut
niveau pour tous. Le collège « uni-
que » qui devrait assurer une possi-
bilité pour tous de disposer d’une
culture commune adaptée aux
besoins humains de notre époque
n’a « d’unique » que le nom, tant
les écarts cognitifs sont grands
entre collèges, voire au sein d’un
même collège. Même l’école pri-
maire n’échappe pas à ces fortes
inégalités internes.
Cette massification devait « don-

ner plus à ceux qui ont moins ».
Comme d’habitude, la politique
réelle qui a été menée a donné
plus… à ceux qui avaient plus, et
l’écart en années d’études s’est sen-
siblement accru au détriment des

moins scolarisés. Ajoutons à cela
les déchirures sociales dues à vingt
années de politiques libérales, la
massivité du chômage, la générali-
sation de la précarité, la ghettoïsa-
tion de zones de plus en plus nom-
breuses, et l’on obtient un tableau
d’ensemble particulièrement défa-
vorable à l’avancée éducative pro-
mise. Et l’on mesure la banquerou-
te idéologique qu’a représentée la
politique éducative de la gauche
plurielle. Sa main gauche tançait
les professeurs, mobilisait contre
eux le bon peuple, tandis que sa
main droite accroissait les inégali-
tés à jets continus.
Les idéologues sociaux-libéraux

ont fait ainsi porter tout le poids
des réformes sur l’institution scolai-
re, tout en prétendant que l’on ne
pouvait rien devant la déferlante
libérale, quand ils ne lui trouvaient
pas toutes les vertus. Mais la ques-
tion sociale vient désormais sub-
merger la question éducative.
De ce constat amer, on peut tirer

au choix deux conclusions. La pre-
mière est qu’il n’y aura pas d’avan-
cée éducative dans les reculs
sociaux, et qu’il faudrait unemobili-
sation politique, idéologique, finan-
cière de toute la société – en plus
d’une société elle-même plus soli-
daire – pour que l’on ait une possi-
bilité d’en finir avec les formules
creuses sur « l’égalité des chances »
et de reprendre le chemin d’une
réelle démocratisation.
Au strict point de vue scolaire,

un collège unique est parfaitement
envisageable, à condition que la
nature des contenus de savoirs qui
y seraient traités et celles des
méthodes pédagogiques utilisées
ne soient pas alignées sur les sou-
haits des classes moyennes supé-
rieures, véritables bénéficiaires des
options en place depuis vingt ans.
Mais, justement, il ne peut y

avoir d’école égalitaire dans une

société qui l’est si peu. C’est là que
gît le problème. Ce qui conduit en
même temps à réfuter comme une
ineptie l’idée que la suppression du
collège unique aurait une dynami-
que favorable aux défavorisés. Tou-
tes les études internationales con-
firment que les performances
cognitives d’une génération d’élè-

ves sont d’autant meilleures que le
système est moins sélectif.
La seconde option absolument

conforme à toutes les injonctions
des institutions libérales internatio-
nales est qu’il faut rejeter au plus
vite le projet même d’une école
pour tous dont l’adaptation aux exi-
gences patronales ne soit pas l’al-
pha et l’oméga.
C’est la seconde option que choi-

sissent clairement Luc Ferry et le
gouvernement Raffarin. Si, compte
tenu de l’attachement traditionnel
en France au principe d’une école
égalitaire (toujours démenti dans
les faits, il faut le rappeler pour évi-
ter toute idéalisation d’un passé
mythifié), nos ministres sont pru-
dents dans les formules, la réalité
est là. Il s’agit de contraindre le sys-
tème public à travailler encore plus
étroitement pour les « intérêts de
l’économie ».
La « valorisation des formations

professionnelles » que réclament les
ministres n’a pas d’autre fonction.
Il est difficile de réussir le projet de
« valorisation » si les « professions »
(sous-entendu : ouvrières) sont si
mal traitées, et avec de si bas salai-
res, par les patrons. Cette forma-
tion sera d’autant plus « valorisée »
(mais moins intéressante pour les
patrons) que les futur(e)s ouvriers-
ères seront doté(e)s par leur lycée

d’une solide aptitude culturelle à
agir sur leur travail à venir.
Si l’on veut « valoriser » la forma-

tion technique, qu’on en fasse un
des points constitutifs de la culture
commune pour tous ! Or, c’est bien
entendu l’inverse qui est proposé
par le ministre.
On n’ose pas, pour des raisons

de rapport de forces, tirer les consé-
quences de l’abandon des objectifs
quantitatifs de la massification, ce
qui, en bonne logique, et comme
dans la majorité des autres pays
européens, devrait conduire à
l’abandon même du fantôme de
collège unique qui subsiste. Mais le
projet sera conduit de l’intérieur
même du système « unique », à
grands coups de « diversification ».
Allié alors inévitablement avec le
remplacement d’« un certain mode
de “gouvernance” de l’école [qui] a
lui aussi atteint ses limites », comme
le dit Luc Ferry. Pour les libéraux,
le mode de gestion managérial est
de portée universelle. Par-delà le
statut juridique des établisse-
ments, le mode privé de gestion
serait le seul possible. On va donc
aligner le fonctionnement des éco-
les, mêmes formellement publi-
ques, sur celui des entreprises
concurrentielles, avec renforce-
ment des pouvoirs des chefs d’éta-
blissement, autonomie et mise en
concurrence, contrôle décentralisé,
ce que devraient permettre sans
limites les projets de décentralisa-
tion gouvernementaux.
Les débats sur l’éducation du

Forum social de Florence ont mon-
tré combien ce danger était pres-
sant dans toute l’Europe. Le Forum
a aussi affirmé que s’opposer à cet-
te évolution est indispensable. A
défaut, c’est une évolution séculai-
re visant à rendre le plus concret
possible le principe d’une éducabili-
té universelle qui serait remis en
cause.

U

La politique du ministre de l'éducation
ne s'attache pas à résoudre
les problèmes. Elle les contourne

Un « Munich »
éducatif
par Bruno Mattéi

Le prix à payer
pour maintenir
le simulacre
est aujourd'hui
devenu trop lourd
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Du collège unique
au collège différencié par Paulette Maillard
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« TELAD » (Israël)

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE
a LES ÉCHOS
Favilla
Après avoir été le fondateur d’At-
tac et avoir présidé ce mouvement
pendant quatre ans, Bernard Cas-
sen peut se vanter d’un bilan flat-
teur. Parti de rien, il a su convain-
cre trente mille personnes de
retrouver le chemin du militantis-
me. Comment un tel mouvement
a-t-il pu se mettre en marche ? Une
première explication est une répon-
se par dépit. Les citoyens les plus
actifs délaissent les vieux partis par-
ce qu’ils sont devenus de pures
machines électorales au service des
élus, petits et grands, sans aucune
vie interne. La seconde explication
est plus ambitieuse et sans doute
plus juste. Attac a su mobiliser par-
ce qu’elle s’est placée immédiate-
ment sur le bon terrain : la mondia-
lisation. Désormais, les avocats de
la mondialisation trouvent en face
d’eux des experts compétents et
qui ne se contentent plus d’un dis-
cours défensif. Eclairé par les feux
du succès, convoité par les profes-
sionnels du pouvoir, il sera difficile
à ce mouvement de rester ce qu’il a
été de plus original, c’est-à-dire un
mouvement d’éducation populaire.

a RTL
Alain Duhamel
Attac a déjà gagné une bataille idéo-
logique en s’imposant dans le
débat comme un interlocuteur qua-
si inévitable. D’ailleurs, la droite lui
envoie quelques signes aimables et
quelques émissaires discrets, et la
gauche rivalise de tentatives de
séduction : pas un courant du PS,
pas un rameau des Verts, pas une
sensibilité du PC, pas un responsa-
ble de la LCR qui ne multiplie les
contacts et ne cherche à s’associer
d’unemanière ou d’une autre à cet-
te force nouvelle. En fait, Attac
s’est installée dans le débat idéolo-
gique, aux confins de l’extrême gau-
che et de la gauche de gouverne-
ment, beaucoup plus près de la pre-
mière que de la seconde. Le mouve-
ment veut incarner un pôle de radi-
calité, une volonté de rupture face
au capitalisme financier, un contre-
modèle. Sa prochaine étape est visi-
blement de prêcher l’intransigean-
ce et l’opposition frontale, tout en
évitant soigneusement de se faire
récupérer par les forces de gauche
classiques.

a LIBÉRATION
Gérard Dupuy
Tous en chœur, à gauche toute ! Le
recadrage gauchisant défendu
pour le PS par Emmanuelli n’est
qu’un exemple du tropisme centri-
fuge qui saisit les formations de la
défunte gauche plurielle. Il a frappé
au PCF avec l’éviction de Hue par
Buffet, il pointe son nez chez les
Verts avec Lipietz et il touche
même Attac, où le nouveau secré-
taire s’intronise par un discours de
politique intérieure de vieux
croyant communiste. La double
défaite du printemps dernier a
interdit les retouches simplement
cosmétiques, résonnant plutôt com-
me une sommation de décliner son
identité. D’où un fort prurit intros-
pectif qui a saisi tout ce que le
camp progressiste compte de
familles. Or tous regardent dans la
même direction, à senestre, voire y
foncent tête baissée. Après vingt
ans de pragmatisme à contrecœur,
n’est-il pas naturel de s’offrir un
peu de romantisme ?

Le collège et le bonheur
Le collège unique comme ascen-

seur social, c’est une idée à laquelle
tiennent surtout ceux qui y ont réus-
si. Mais les autres ?… Ce qui impor-
te, plus que le rang scolaire ou
social, n’est-ce pas les conditions
de la réalisation de ses propres
talents ? Dans le cas contraire, ça
voudrait dire qu’une vie réussie,
c’est seulement une vie qui atteint
les sommets des hiérarchies de clas-
ses, pour ne pas dire bourgeoises,
de nos sociétés…
Ce n’est donc pas verticalement,

en termes de jugement de valeur,
qu’il faut penser nos enseigne-
ments mais horizontalement,
c’est-à-dire d’une manière ouverte,
diversifiée, correspondant aux apti-
tudes de chacun. Chacun étant libre
de son parcours, de son cycle court
ou long, quitte à reprendre plus
tard des études, sans qu’il soit dit
que l’un est inférieur à l’autre. (…)
Serions-nous donc « égaux et res-

ponsables » seulement devant la loi
(sans qu’il soit tenu compte, cette

fois, de notre prétendu niveau d’in-
telligence) mais « inégaux en consi-
dération » selon le choix d’études
que l’on fait et les métiers pratiqués,
fussent-ils indispensables ? (…)
Notre système éducatif, enfin

(bien que les enseignants en aient
tout le mérite et la charge), n’a pas
été assez attentif, entre autres, aux
conditions particulières de la scola-
risation des différentes vagues d’en-
fants d’immigrés et des rythmes
d’études nécessaires à leur appren-
tissage, de la lecture en particulier.
Pour toutes ces raisons, afin d’en

finir avec les préjugés et les hiérar-
chies destructrices de nos lycées, il
faut, quitte à prolonger pour cer-
tains l’école primaire, offrir aux élè-
ves qui le souhaitent des écoles
techniques et professionnelles qui
les accueillent dès l’âge de 14 ans,
avec toutes les possibilités de passe-
relles d’un type de formation à un
autre. Il faut que les élèves soient
fiers de leur orientation.
C’est pourquoi il faut diversifier

l’offre en mettant ces écoles sous
une autre tutelle que celle de l’édu-
cation nationale. Le ministère de
l’agriculture n’a-t-il pas ses écoles !

Ce qui, de plus, allégerait le « mam-
mouth » tant décrié. (…)
Pas plus que nos amours, l’intelli-

gence n’est une question de hiérar-
chie. Donnons à tous les chances les
plus égales possible. Et, pour le res-
te, à chacun de juger de ce qui l’aide
à vivre et à réussir. A chacun son
bonheur et son haut de l’échelle.

Jacques Perret
Paris

La belle et la bête
Cent morts au Nigeria dans des

affrontements civils et un slogan
stupéfiant lancé par des manifes-
tants musulmans : « A bas la beau-
té ! » (Le Monde du 23 novembre).
C’est la toute première fois sans

doute que se formule aussi crû-
ment la haine de la beauté (…). Hit-
ler brûlait des livres et désignait à
toute vindicte l’art « dégéné-
ré ». Mais c’était au nom d’une
autre conception de la beauté : l’art
néoclassique d’un Arno Brecker ou
le réalisme quasi photographique
des peintres du régime. Plus près
de nous, en France, lorsqu’unmaire
Front national prit ses fonctions à
Toulon, son premier geste, en quel-

que sorte fondateur, fut de faire
raser une œuvre monumentale
d’art contemporain et de la rempla-
cer par des oliviers. Ce fut au nom
de la beauté de la nature qui, « elle
au moins, ne ment pas » (on
connaît le discours).
Dans les pays arabo-musulmans,

on a assisté au dynamitage des
colosses antiques en Afghanistan, à
l’interdiction de la musique en Iran
et ailleurs, à l’occultation de la beau-
té des femmes. Etait-ce au nom de
l’Islam ? Nous savons bien que le
prétexte est fallacieux. L’Islam dès
l’origine a connu des périodes
d’épanouissement culturel incom-
parable, une pensée humaniste, un
amour et un respect des femmes,
une littérature qui produisit quel-
ques-uns des plus beaux poèmes de
la littérature universelle (Ah ! Din
Rûmi au XIIIe siècle).
Avec leur slogan, les Nigérians

« ont mangé le morceau ». La reli-
gion, les idées, la nature ne sont
que des prétextes à l’instauration
des obscurantismes. (…)
Pourquoi la beauté ?

Maurice Benhamou
Paris

Sharon vainqueur. Le premier ministre israélien a été large-
ment réélu à la tête de son parti, le Likoud, devant son rival Nétanyahou.
Il conduira donc la campagne pour les élections anticipées du 28 janvier.

   

« POURQUOI encore nous ? »
C’est la question que les Kenyans
ont commencé par se poser après
avoir subi, jeudi 28 novembre, un
double attentat dirigé contre des
touristes israéliens, mais qui a tou-
ché surtout des victimes locales,
quatre ans après l’attaque au véhi-
cule piégé contre l’ambassade de
Nairobi, attribué à la mouvance
d’Oussama Ben Laden et d’Al-Qai-
da, et qui avait tué deux cent trois
Kenyans et douze ressortissants
Américains.
Le Kenya est un « ventre mou »,

analyse le Daily Nation, le grand
quotidien de Nairobi, « suffisam-
ment riche pour attirer des investis-
seurs et des intérêts occidentaux »,
mais pas assez « pour s’offrir une
sécurité de haut niveau », « suffi-
samment démocratique – et corrom-
pu – pour laisser des terroristes se
déplacer avec tout leur matériel ».
Mais chacun, dans le pays, a com-
pris également que l’un des fac-
teurs qui a fait – par deux fois – du
Kenya une cible idéale pour le ter-

rorisme islamiste est constitué par
les affinités et les liens techniques,
y compris militaires, entretenus
par son gouvernement avec ceux
des Etats-Unis et d’Israël. Faut-il,
donc, continuer de privilégier de
telles alliances ? Dans son édition
du 30 novembre, le Daily Nation
ose poser une question qui était
jusqu’alors taboue : « Nous pour-
rions bien ne pas nous associer à ce
que certains Etats appellent leur
guerre contre le terrorisme, dans la
mesure où ceux-ci pourraient utili-
ser ce concept comme un moyen
d’habiller la poursuite de leurs pro-
pres intérêts géopolitiques. »
Avant le drame de Mombasa,

nul n’aurait osé, dans le pays,
remettre de la sorte en cause,
même avec les plus grandes pré-
cautions stylistiques, les liens qui
se sont tissés de longue date entre
le Kenya et ses deux puissants

alliés occidentaux. Mais la popula-
tion se rapproche d’élections géné-
rales à l’issue incertaine et qui
devraient voir, le 27 décembre,
l’élection d’un nouveau président
et le départ de Daniel Arap Moi,
après vingt-quatre ans de pouvoir
autoritaire. Et il flotte à travers
tout le pays un léger parfum de
temps nouveaux.
Que de nouvelles interrogations

naissent dans les circonstances
dramatiques d’un tel double atten-
tat n’est peut-être pas aussi para-
doxal qu’on pourrait le penser.
L’attaque du jeudi 28 novembre,
avec le traumatisme qu’elle a susci-
té, ne fait que précipiter une évolu-
tion, déjà commencée, des cen-
tres d’intérêt des Kenyans.

«   »
Bénéficiant depuis l’indépen-

dance d’une prospérité exem-
plaire à l’échelle du continent afri-
cain, les Kenyans avaient pris l’ha-
bitude de demeurer indifférents à
tout ce qui ne concernait pas direc-

tement leurs propres affaires
nationales et les intrigues de leur
classe politique. Ils viennent subi-
tement de découvrir que leur pays
s’est, pendant ces années, consti-
tué des ennemis. Ces ennemis se
trouvent-ils aussi parmi les
Kenyans ? Le Daily Nation répond
en se demandant, à propos de
Mombasa : « Est-il possible que
des terroristes marchent dans les
rues paisibles de la vieille ville ? (…)
Que le jeune homme poli assis à
côté de moi dans un “matatu” [bus
collectif) puisse être versé dans la
technique de tirer un missile ou de
manipuler des explosifs ? » Le quo-
tidien répond par l’affirmative :
« Des attaques comme celles que
nous avons subies jeudi – les missi-
les tirés sur l’avion et l’attaque suici-
de dans l’hôtel de la côte – n’ont
pas pu être organisées par des gens
qui venaient d’arriver dans le
pays. »
Reste que le journal de Nairobi

professe ce respect et cette tolé-
rance, notamment religieuse,

dont se sont toujours enorgueillis
les Kenyans : « Car nous, au moins,
nous avons ce que les protagonistes
du Proche-Orient n’ont sans doute
pas eu l’occasion de suffisamment
expérimenter, et en conséquence
n’apprécient pas suffisamment :
une histoire de tolérance religieuse
et raciale, accompagnée d’un res-
pect pour la diversité. » Cette pro-
fession de foi n’est pas un slogan
creux. Le pays a fait jusqu’ici la
démonstration, en dépit d’antago-
nismes ethniques manipulés par
les élites lors des deux dernières
élections générales, d’une vérita-
ble tolérance qui leur permet, par
exemple, d’accueillir partout sur
leur sol une foule de réfugiés de
tous les pays en crise de la région,
mais aussi de la péninsule arabi-
que, d’Europe, du sous-continent
indien ou d’ailleurs, sans dérive
xénophobe d’aucune sorte.

Jean-Philippe Rémy

e www.nationmedia.com

« LES PLAINTES commencent
déjà à affluer au musée. Des person-
nes indignées nous ont écrit qu’une
telle exposition, en ce moment, était
un affront à nos valeurs chrétien-
nes », confie Edmond Capon, direc-
teur de l’Art Gallery of New South
Wales (Nouvelle-Galles du Sud,
NSW), à Sydney, au Sydney
Morning Herald. « La cause de cet-
te révolte culturelle » n’est pas une
exposition pornographique ou un
portrait sacrilège du Christ, mais
une collection de porcelaines, céra-
miques, ferronneries, tissus, bijoux
et calligraphies, certains millénai-
res, intitulée « Les arts de l’islam »,
précise le quotidien.
Près de deux mois après l’atten-

tat de Bali, les musulmans – pour-
tant moins de 2 % de la population
australienne – sont au centre de la
tourmente. « La tension entre
musulmans et non-musulmans aug-
mente chaque jour, alimentée par
les médias », s’alarme l’auteur fémi-
niste Germaine Greer dans The
Age. Dans le même quotidien, Ran-
da Abdel-Fattah, écrivain à Mel-
bourne, regrette que, « jour après
jour, nos politiciens, journalistes, ani-
mateurs de radio et courriers des lec-
teurs confirment que la “guerre
contre le terrorisme” s’est enchâssée
dans un langage stéréotypé ». Les
émissions de radio, à la recherche
de controverses, nourrissent le
débat d’amalgames entre l’actuali-
té de Bali et celle de la banlieue de
Sydney, où des gangs de jeunes
musulmans libanais sont accusés
d’avoir violé des adolescentes blan-
ches. Le Herald déplore le fait
qu’en opposition avec les récits de
générosité et de bravoure qui ont
suivi l’attentat, l’Australie connais-
se des épisodes de « bigoterie reli-

gieuse, de monoculturalisme, de
racisme et de xénophobie cruelle-
ment encouragés par la radio ». Il
dénonce l’émergence d’un courant
selon lequel « les musulmans sont
violents, indignes de confiance, et
que les gouvernements passés ont
trahi les Australiens avec leur politi-
que d’immigration qui a encouragé
une diversité de coutumes, de lan-
gues et de pratiques religieuses ».

  
La communauté musulmane,

qui n’avait pas connu de problè-
mes d’intégration, est la cible d’ac-
tes violents, incendies de mos-
quées, harcèlement de jeunes filles
portant le voile. Un député chré-

tien-démocrate alimente la psycho-
se en demandant l’interdiction du
foulard parce que les musulmanes
pourraient y dissimuler des armes
ou des explosifs. Le porte-parole
des musulmans libanais d’Austra-
lie souligne dans The Australian
que celles-ci « ont déjà assez souf-
fert. Aujourd’hui pourtant, un dépu-
té s’en prend à elles avec des propos
qui vont attiser les tensions. Ce n’est
pas le type de comportement que
l’on attend d’un pays comme l’Aus-
tralie ». Bob Carr, premier ministre
de NSW, craint dans le même jour-
nal qu’« en attaquant des Austra-
liens musulmans, on crée les prémi-
ces à partir desquels les groupes
extrémistes recrutent des jeunes ».

Le Courrier Mail fait pourtant
remarquer que M. Carr a fait voter
une loi antiterroriste donnant à la
police des pouvoirs quasi illimités.
Elle peut notamment « détenir
sans procès des étrangers soupçon-
nés d’avoir des liens avec des terro-
ristes ». Le journal de Brisbane
affirme qu’une loi à l’étude, qui
étend les pouvoirs des services
secrets (ASIO), suscite déjà des
polémiques. Des agents de l’ASIO
ont participé récemment à des per-
quisitions musclées chez des
familles musulmanes accusées de
liens avec le Jamaah Islamiyah, pro-
che d’Al-Qaida. Ces raids ont été
très mal accueillis tant par la com-
munauté musulmane que par la
presse, choquées par leur brutali-
té. Le président du Conseil islami-
que de NSW a dénoncé dans le
Herald ces actions qui n’apportent
« pas la réponse appropriée à une
menace existante ». On lit dans le
Sunday Times que « des enfants
d’une famille de Perth sont sous cal-
mants depuis que des agents fédé-
raux ont pris leur maison d’assaut.
Ils ont si peur qu’ils ne veulent plus
dormir dans leur chambre ».
Randa Abdel-Fattah se demande

quel est l’avenir d’un musulman né
en Australie, où ceux qui détien-
nent le pouvoir alimentent l’équa-
tion : islam = violence. Il écrit dans
The Age : « Pour la première fois, je
remets en question ma foi. Non pas
ma foi en l’islam, qui est un message
de paix, d’égalité, d’intégrité et de
justice. Mais celle en nos dirigeants
et dans les individus et les institu-
tions qui ont le pouvoir et les moyens
d’influencer la façon dont nous nous
conduisons les uns avec les autres. »

Marion Girault-Rime

SUR LE NET

Le nouveau cauchemar du Kenya
Le double attentat de Mombasa, survenu quatre ans après celui contre l’ambassade américaine

à Nairobi, bouleverse un pays qui « respecte la diversité », écrit le « Daily Nation »

Les musulmans vus par la presse australienne
Depuis l’attentat de Bali, une fraction de l’opinion les regarde avec hostilité et crainte

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Eclipse
a Une éclipse totale du Soleil doit
se produire le 4 décembre dans le
sud de l’Afrique, une partie de
l’Antarctique, l’Océanie et la par-
tie méridionale de l’Asie du Sud-
Est.
ftp://umbra.nascom.nasa.gov/pub
/eclipse/021204/TP2001209990.pdf
a Le NASA-Goddard Space Flight
Center fournit les coordonnées
des limites de la zone d’ombre et
les heures de passage de l’éclipse
des principales villes où l’on pour-
ra l’observer.
F http://sunearth.gsfc.nasa.gov
/eclipse/OH/path
/Path2002.html#2002Dec04T
F http://sunearth.gsfc.nasa.gov
/eclipse/OH/LC/LC2002-2.html
F http://sunearth.gsfc.nasa.gov
/eclipse/TSE2002/TSE2002.html
a Le centre recense en outre les
données météorologiques en Afri-
que et en Australie permettant de
prévoir les conditions d’observa-
tion.
F http://sunearth.gsfc.nasa.gov
/eclipse/TSE2002/TSE2002txt
/T02weather01.html
F http://sunearth.gsfc.nasa.gov
/eclipse/TSE2002/TSE2002txt
/T02weather02.html
a Le site Eclipse Africa 2002 a ras-
semblé des cartes détaillées du tra-
jet du cone d’obscurité en Afrique
subsaharienne.
www.eclipse.za.net
/html/2002_maps.html
a Un musée de San Francisco a
constitué un site complet sur les
éclipses, la façon de les observer et
ce qu’il faut y voir.
www.exploratorium.edu/eclipse/
a L’Institut de mécanique céleste
publie un calendrier des éclipses
dans le monde jusqu’à 2004.
www.imcce.fr/ephem/eclipses
/soleil/Soleil.html
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En vingt ans, une seule élection à
la Sécurité sociale, réservée aux seu-
les centrales représentatives, a eu
lieu, celle du 19 octobre 1983, qui
avait conforté la CGT et placé FO
devant la CFDT, mais moins de
53 % des 28 774 000 électeurs
avaient voté.

Pour la cuvée prud’homale de
2002, les syndicats ont de nouveaux
atouts. Un sondage CSA réalisé les
17 et 18 septembre auprès de 1 002
personnes pour la CGT a montré
que, pour la première fois depuis
dix ans, 52 % des salariés et 48 %
des Français leur font confiance.
Malgré l’échec de la grève des rou-
tiers, les syndicats font preuve d’un
regain de combativité, classique
quand la droite est au pouvoir. Sans
que leur mobilisation ait atteint le
niveau des années 1980, ils n’ont
pas manqué leur journée de mani-
festations le 26 novembre à la
SNCF et dans le secteur public. Ils
ont de nouveau occupé la scène
médiatique, réussissant même à fai-
re resurgir le spectre du mouve-
ment social de novembre-décem-
bre 1995 que d’imprudents Cassan-
dre prédisaient déjà.

Le doublement des subventions
aux confédérations, prévu par Elisa-
beth Guigou et maintenu par Fran-
çois Fillon, le caractère moins confi-
dentiel de la campagne publicitaire,
les facilités nouvelles offertes au
vote par correspondance peuvent
leur laisser espérer que l’abstention
n’atteindra pas de nouveaux
records et ne s’envolera pas au-delà
de 70 %. Mais les syndicats ont aus-
si quelques handicaps.

Leur renouvellement depuis 1997

est une arme à double tranchant.
Bernard Thibault a succédé à Louis
Viannet à la CGT. François Chérè-
que a repris les rênes de la CFDT à
Nicole Notat, qui elle-même s’était
emparé du secrétariat général en
1992, moins de deux mois avant les
élections prud’homales sans que le
score s’en ressente. A la CFE-CGC,
Jean-Luc Cazettes a pris la suite de
Marc Vilbenoît, et à la CFTC Jac-
ques Voisin a pris le relais d’Alain
Deleu. A l’exception de Marc Blon-
del, qui assure la permanence, et
dont la (délicate) succession à la
tête de FO n’est prévue qu’en
février 2004, ce sont autant de
figures nouvelles en déficit de noto-
riété.

 
Délivrées du risque d’avoir, com-

me en 1997, des listes faux nez du
Front national – grâce à la loi du
16 novembre 2001 sur la lutte
contre les discriminations –, com-
me de la CSL, qui a sombré corps et
biens, elles seront soumises à une
concurrence plus vive. L’Union
nationale des syndicats autonomes
(UNSA) présente 903 listes cette
année, sur 1 266, couvrant 80 % du
corps électoral, contre 247 en 1997
(19 % de l’électorat). L’organisation
d’Alain Olive, surtout implantée
dans le public, a l’ambition d’obte-
nir 150 000 voix et de ravir la qua-
trième place à la CFTC. L’Union syn-
dicale G10 Solidaires, composée sur-
tout des SUD, présente 176 listes
(32 % de l’électorat) contre 42 en
1997 (moins de 10 %). Annick Cou-
pé espère franchir le seuil des 5 %,
permettant d’être remboursé, dans
les plus grosses agglomérations des
56 départements choisis par le G10.

Face à ces nouveaux venus, qui
sont les plus allants pour réclamer
une réforme de la représentativité,
les centrales peuvent compter sur
l’évolution de leur discours depuis
cinq ans. Bernard Thibault, qui joue
sur son look jeune et sympa, incar-

ne une mutation de la CGT, large-
ment amorcée par son prédéces-
seur. Plus distanciée du PCF, elle cul-
tive, au-delà de la contestation, le
syndicalisme de propositions. Fran-
çois Chérèque esquisse sa singulari-
té par rapport à Nicole Notat et
redécouvre même la critique du
capitalisme, dont la CFDT avait fait
son fonds de commerce il y a trente
ans. Jean-Luc Cazettes, qui a une
forte pente à remonter dans la sec-
tion encadrement où la CFE-CGC
avait perdu huit points en 1997, s’en
prend en toute occasion au Medef.
Même la sage CFTC retrouve des
accents combatifs. Seul Marc Blon-
del reste dans « sa » continuité.

Pour autant, l’orientation des
campagnes et le choix des slogans
révèlent à l’évidence que les syndi-
cats ont choisi de se concentrer sur
l’outil prud’homal, et donc sur les
conseils de prud’hommes, et se gar-
dent de remettre en jeu leur repré-
sentativité. Depuis « le respect de
vos droits, le droit au respect », ou
« votre force pour l’avenir », jusqu’à
« donnez votre voix à ceux qui savent
l’entendre », les slogans choisis sont
plus consuméristes qu’idéologi-
ques.

Pour autant, si les prud’homales
ne redéfinissent pas la carte de la
représentativité, elles montreront
l’urgence d’une réforme. Victime,
comme les autres pays industriali-
sés, de la désyndicalisation, la Fran-
ce souffre surtout de sous-syndicali-
sation. Avec moins de 8 % de la
population active salariée – et
moins de 5 % dans le secteur pri-
vé –, elle a un des plus bas taux de
syndicalisation du monde ! Les
négociations sur les 35 heures ont
provoqué un frémissement de la
syndicalisation, mais les chiffres offi-
ciels sont loin d’être transparents. Si
on met à part FO et son million d’ad-
hérents dépourvu de la moindre cré-
dibilité, la CFDT, avec 865 528 mem-
bres en 2001, serait la première orga-
nisation devant la CGT (700 000).

Mais elle compte un adhérent pour
huit timbres mensuels payés quand
la CGT se base sur 10 timbres. Avec
la même méthode de calcul, la CGT
aurait 875 000 adhérents…

  
Les fameux critères de représenta-

tivité – effectifs, indépendance, coti-
sations, expérience et ancienneté,
attitude patriotique pendant l’Occu-
pation – sont de plus en plus obsolè-
tes. Imaginés par Alexandre Parodi
dans une circulaire du 10 mai 1946
– après la naissance de la CGC –,
repris dans la loi du 11 février 1950
sur la négociation collective, ils ont
été confirmés par celle du 13 novem-
bre 1982. Comme si rien n’avait bou-
gé. L’arrêté du 31 mars 1966, après
la déconfessionnalisation de la
CFTC et sa transformation majori-
taire en CFDT, en a déduit que cinq
centrales étaient représentatives.

Mais pour que les syndicats puis-
sent fonder leur légitimité sur une
représentativité avérée, le statu quo
n’est plus tenable. La CFDT a propo-
sé une élection de représentativité
le même jour dans toutes les entre-
prises d’une même branche. Il s’agi-
rait – autre novation – d’élire les
délégués syndicaux. Cette réforme
permettrait de légitimer des
accords de branches et d’entrepri-
ses avec des syndicats réellement
majoritaires. L’expérience montre
que lorsque les élections sont au
plus près du terrain, comme pour
les comités d’entreprise, les salariés
votent. La participation oscille
entre 66 % (en 1995) et 65,3 % (en
1999), soit l’équivalent de l’absten-
tion aux prud’homales. Le ministre
des affaires sociales veut « revivifier
et moderniser notre démocratie socia-
le ». La CGT, la CFDT, l’UNSA, le
G10 et même, pour d’autres rai-
sons, le Medef, le pressent d’agir
sur la représentativité. Osera-t-il
jouer la carte de la réforme ?

Michel Noblecourt

SI L’ON DEVAIT se fier aux déclarations pu-
bliques, tout irait pour le mieux dans la meilleure
des oppositions au régime de Saddam Hussein.
On ne demanderait qu’à croire les opposants
lorsqu’ils affirment faire partie d’« un seul grou-
pe », d’une « grande famille » (l’ancien général
Najib Salhi) ou être « tous dans un même
bateau » (le secrétaire du comité central du Parti
communiste, Hamid Majid Moussa). La réalité
est différente. Alors que les risques d’une inter-
vention contre le régime irakien demeurent très
grands, et que la chute de Saddam Hussein est
tout à fait probable, de sérieuses divergences
continuent d’opposer la multitude d’opposants,
membres de partis ou personnalités indépendan-
tes.

Quelles que soient leurs origines politiques,
ethniques et idéologiques, ils souhaitent tous le
renversement d’un régime dont, à titre politique
mais aussi parfois personnel, ils ont été victimes.
Ils sont d’accord sur des principes généraux et
des concepts – démocratie, élections libres, res-
pect des libertés, pluralisme politique, décentrali-
sation. D’autres questions telles que la forme du
pouvoir, une fois Saddam Hussein renversé, ou
la séparation de la religion et de l’Etat posent
problème. Reste à savoir comment les compro-
mis se feront quand il faudra passer aux actes.

Pour l’heure, tous ou presque disent qu’ils ne
bouderaient pas un soutien « extérieur » pour se
débarrasser de Saddam Hussein, étant entendu
qu’« extérieur » signifie « américain », les Etats-
Unis étant les seuls à s’être fixé pour objectif la
chute du régime. Une couverture onusienne
d’une telle attaque les comblerait. Elle les libé-
rerait d’une double hantise : être ultérieurement
forcés de se soumettre aux oukases américains
concernant l’avenir de l’Irak, alors que les pro-
jets de Washington peuvent ne pas correspon-

dre à leurs vues ; ne pas apparaître aux yeux de
leurs propres concitoyens, et aussi d’une large
partie du monde arabe, comme des marionnet-
tes aux mains d’une administration américaine
détestée au Proche-Orient, qui entend modeler
le pays et la région à sa guise. On a les soutiens
qu’on peut, plaident, avec des nuances, ceux qui
approuvent une attaque armée américaine.

  688,   
Depuis douze ans, disent les partis kurdes,

seuls les Etats-Unis on porté un intérêt politique
à l’opposition irakienne, quels qu’aient été par
ailleurs les mérites des organisations non gouver-
nementales et de certains gouvernements occi-
dentaux pour ce qui est de l’assistance humani-
taire. L’Amérique, admettent-ils, roule d’abord
pour elle-même, et n’a pas hésité à l’occasion à
fermer les yeux lorsque le régime irakien a sévi
contre ses propres populations. Et de rappeler
l’insurrection du printemps 1991, lorsque, après
avoir encouragé les Irakiens à se soulever, les
Etats-Unis ont laissé Saddam Hussein écraser la
révolte dans le sang. Le fait est, ajoutent-ils, que
les Etats-Unis semblent aujourd’hui résolus à
aller jusqu’au bout. Comment faire la fine bou-
che ?

C’est le même argumentaire qu’invoque le
Conseil suprême de la révolution islamique en
Irak, l’une des deux plus importantes formations
chiites. Mais alors que le discours des partis kur-
des a le mérite de la franchise, celui du Conseil
est plus ambigu. « Naguère, les Etats-Unis ne sou-
haitaient pas de changement de régime en Irak.
(…) Ils veulent désormais un nouveau pouvoir à
Bagdad », déclarait tout récemment encore au
Figaro l’ayatollah Mohammad Baqer Al-Hakim,
le chef dudit Conseil. Pour ajouter aussitôt :
« Mais nous ne comptons que sur Dieu et sur nos

propres capacités » pour peu que, soulignait-il, la
communauté internationale force Saddam Hus-
sein à respecter la résolution 688 du Conseil de
sécurité de l’ONU relative aux droits de l’homme
et l’empêche de réprimer sa population. L’argu-
ment tient du vœu pieux, car il est difficile d’ima-
giner que Saddam Hussein se pliera de plein gré
aux normes internationales en matière de res-
pect des droits de l’homme, qui plus est, pour
faciliter la tâche de ceux qui veulent sa chute.
Sauf à intervenir militairement pour l’obliger à
se soumettre… C’est la quadrature du cercle.

Le Parti communiste n’a eu de cesse de récla-
mer depuis des années l’application de la résolu-
tion 688. Il demande aujourd’hui que la relation
entre les Etats-Unis et l’opposition soit une rela-
tion entre pairs, qui tienne compte des intérêts
de Washington mais aussi « de ceux du peuple ira-
kien dans ses composantes arabe, kurde, turkoma-
ne, assyro-chaldéenne. Nous voulons une relation
équilibrée qui ne favorise pas les intérêts du plus
fort [les Etats-Unis]… Il est impensable de compter
sur la guerre américaine, l’invasion américaine et
“la libération” américaine. L’opposition irakienne
doit éviter de commettre cette faute », plaidait
dans de récentes déclarations à un quotidien kur-
de le secrétaire du comité central du PC, Hamid
Majid Moussa. Malgré des divergences idéologi-
ques avec les communistes, la Daawa, l’autre
grande formation chiite, est à peu près sur la
même longueur d’onde. Avec d’autres petites
formations communément groupées sous le qua-
lificatif de nationalistes arabes, le PC et la Daawa
ont décliné une invitation à un congrès de l’oppo-
sition suggéré par les Etats-Unis, qui devrait
avoir lieu entre les 12 et 15 décembre à Londres
pour discuter de l’après-Saddam Hussein.

Avant de donner leur accord, même les partis
et personnalités qui ont accepté de participer à
ce forum se sont renvoyé reproches et invecti-
ves. Pas question de laisser les partis constitués
– le PDK et l’UPK pour les Kurdes, le Conseil
suprême de la révolution islamique en Irak pour
les chiites et l’Alliance nationale pour les sunni-
tes – dominer la rencontre et rafler la mise, cla-
maient certains, singulièrement Ahmad Chalabi,
qui se veut la figure de proue du Congrès natio-
nal irakien (CNI), une coalition d’opposants
constituée dès le début des années 1990 à l’insti-
gation de Washington. Ce sont, selon lui, des
dinosaures qui ne représenteraient pas l’Irak
d’aujourd’hui, a fortiori de demain. Jusqu’à plus
ample informé, ce sont pourtant ces formations
qui bénéficient d’une réelle représentativité en
Irak.

Ahmad Chalabi n’en a pas moins fini par obte-
nir, grâce à l’intervention de certains de ses amis
du Pentagone, que de nombreuses personnalités
« indépendantes » soient invitées à Londres.
Une bonne partie de l’opposition souffre – ou
bénéficie – de parrainages encombrants – ou ras-
surants… Les Etats-Unis, la Syrie et l’Iran sont les
principaux tuteurs, qui bénéficient de leviers d’in-
fluence. Et ces ombrelles servent souvent d’argu-
ments aux opposants eux-mêmes pour se lancer
reproches et anathèmes. Réussiront-ils à s’enten-
dre lorsque sonnera l’heure de vérité ?

Mouna Naïm

ENFIN, l’Europe ! Comment
ne pas saluer l’accélération du
débat communautaire, entre le
proche calendrier de l’élargisse-
ment à vingt-cinq et l’approfon-
dissement des travaux de la Con-
vention sur l’avenir de l’Europe ?
De quoi a manqué en effet l’Euro-
pe, ces dernières années, sinon
de politique, de volonté et d’ima-
ginaire politiques exprimant un
projet lisible, clair, mobilisateur,
suscitant à la fois la discussion et
l’adhésion, dégageant l’horizon
d’une ambition collective en lieu
et place d’une progression par
à-coups et adaptations ?

Car toute politique, avant de
se faire action, est d’abord un dis-
cours. C’est ainsi, par la parole,
qu’elle se légitime, s’explique et
se transmet. C’est de cette façon,
en s’exprimant le plus clairement
possible, qu’elle fonde un espace
public, s’offrant dès lors en parta-
ge, se proposant à l’interpellation
et se prêtant à l’illustration. De ce
point de vue, on aurait tort de
moquer, comme on l’entend ici et
là dans son propre camp, l’activis-
me rhétorique et les envolées poé-
tiques du ministre français des
affaires étrangères, Dominique
de Villepin. La politique euro-
péenne de la nouvelle majorité
devra certes se juger sur ses
actes, mais le verbe qui, d’em-
blée, la fonde n’est pas indiffé-
rent. Qu’il ne soit pas précaution-
neux, prudent et réticent, qu’il
soit au contraire enthousiaste,
volontaire et lyrique, est déjà un
démenti au soupçon que le pre-
mier septennat cohabitationniste
de Jacques Chirac avait parfois
accrédité d’un engagement euro-
péen circonspect. Qu’on entende
un discours européen d’ouvertu-
re au monde, et non pas de peur
du monde, où l’obejectif de jus-
tice sociale est proclamé indisso-

ciable du progrès économique,
est également de bon augure et
de bonne pédagogie. Tout com-
me on ne peut qu’approuver le
fait que ces discours s’accompa-
gnent d’un investissement du
ministre lui-même au sein de la
Convention et d’un renforcement
du couple franco-allemand
autour de propositions commu-
nes, qu’il s’agisse de la politique
de défense ou de l’harmonisation
fiscale.

Reste à passer aux actes. « Le
projet européen est à refonder,
affirme Dominique de Ville-
pin. Et il nous faut répondre à une
triple exigence : clarté, légitimité,
efficacité. » Trois mots qui recou-
vrent des enjeux de territoire, de
pouvoir et de légitimité où se
nouent l’ambition démocratique
de l’Europe et la frontière de son
espace politique. Territoire : si
elle n’est pas d’une actualité
immédiate, la question turque
oblige à poser l’enjeu méditerra-
néen de l’Europe, d’une Europe
qui serait à la fois d’Occident et
d’Orient, dont l’héritage spirituel
mêlerait la pluralité des mono-
théismes. Pouvoir : entre les tra-
vaux de la Convention, sur les-
quels Valéry Giscard d’Estaing
s’exprime, mardi, devant les dépu-
tés, et les propositions de la Com-
mission européenne, que nous
dévoilons dans cette édition (lire
page 9), l’enjeu est la lisibilité poli-
tique de l’Europe, tant pour l’exté-
rieur, face à l’hyperpuissance
américaine, que pour l’intérieur,
auprès de ses citoyens dans leur
diversité nationale. En ce sens, le
troisième défi n’est pas le moin-
dre : refonder la légitimité démo-
cratique de l’Europe auprès de
ceux qui l’habitent et qui ne la
perçoivent, trop souvent, que
comme une contrainte éloignée,
élitiste et abstraite.
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Refonder l’Europe

RECTIFICATIFS

a DANIEL GÉLIN. Ce n’est pas
Danièle Delorme qui jouait au
côté de Daniel Gélin dans Rendez-
vous de juillet, de Jacques Becker
(Le Monde du 30 novembre). L’ac-
teur avait pour partenaire Nicole
Courcel.

a PRIX SAKHAROV. Le prix
Sakharov est décerné par le Parle-
ment européen, et non par la
Commission européenne, comme
il était indiqué par erreur dans le
point de vue collectif « Cuba, où
est la gauche française ? » (Le
Monde du 30 novembre).

a MAIRES DE FRANCE. Dans
l’article « Les villes s’essaient à

Internet et aux télévisions loca-
les » (Le Monde du 26 novembre),
nous avons attribué à l’Associa-
tion des maires de France (AMF)
la cosignature d’un texte qui l’a
été par l’Association des maires
des grandes villes de France
(AMGVF).

PRÉCISION

a NATURA 2000. A la suite de
notre article « La France s’impli-
que avec difficulté dans la protec-
tion de la biodiversité » (Le Mon-
de du 24 octobre), l’Office natio-
nal des forêts (ONF) nous prie de
préciser qu’il pilote l’application
du plan Natura 2000 dans la
région de Gap par délégation du
ministère de l’environnement.
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L’opposition irakienne entre vœu pieux et divisions
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Le casse-tête des statuts multiples accentue le malaise chez les salariés

EN AGITANT le chiffon rouge de la menace
de 40 000 à 45 000 suppressions d’emplois, le
syndicat FO de France Télécom (Le Monde du
28 novembre), s’appuyant sur des rumeurs, a
contribué à aggraver un peu plus l’inquiétude
des personnels, qui s’était manifestée, mardi
26 novembre, par un taux de 45 % de participa-
tion à la grève nationale pour la défense des ser-
vices publics. Cette inquiétude devrait à nou-
veau s’exprimer lors des rassemblements orga-
nisés devant le siège parisien et les délégations
régionales du groupe, à l’appel des syndicats
CGT, SUD, CFDT et FO, mercredi 4 décembre,
à l’heure où devrait se réunir le conseil d’admi-
nistration.
Ni la direction de l’opérateur ni le gouverne-

ment n’ont confirmé l’hypothèse explosive de
ces restructurations massives. Après un premier
démenti, ils ont tenté de rassurer en indiquant
que le volet social du plan de Thierry Breton, le
PDG de France Télécom, ne sera examiné qu’ul-
térieurement. Outre la défense de l’emploi, tant
dans la maison mère que dans les filiales, l’ave-
nir du statut particulier des agents de l’opéra-
teur suscite les craintes les plus vives des syndi-
cats. Sur un effectif global de 146 800 salariés,
dont 122 000 à la maison mère et 24 800 dans les
filiales, l’entreprise compte encore 112 400 fonc-
tionnaires et agents de l’Etat.
Cet effectif est en diminution constante

depuis les transformations législatives de 1996
et la mise en place du congé de fin de carrière à
partir de 55 ans, financé par l’entreprise. Prévu
jusqu’en 2006, ce dispositif, dont FO craint qu’il
soit remis en cause après diverses déclarations
ministérielles récentes sur les préretraites, four-
nit l’essentiel des départs et des réductions d’ef-
fectifs. Plus de 13 000 personnes en ont bénéfi-
cié en 2000 et plus de 17 400 en 2001.

«   »
Ces chiffres devraient s’accentuer avec l’évolu-

tion de la pyramide des âges, dans une entrepri-
se qui compte 22 539 salariés de plus de 50 ans.
De fait, la maison mère a perdu 26 200 emplois
depuis 1996, et 20 000 départs sont encore pro-
grammés jusqu’en 2006, tandis que l’essentiel
des recrutements, sur des contrats de droit privé,
ont été effectués dans les filiales créées ou rache-
tées au gré des acquisitions. Au rythme actuel,
selon le rapport du sénateur Gérard Larcher
(UMP) publié en mars, il faudra attendre 2015
voire 2020 pour que le nombre de salariés de
droit privé rattrape l’effectif des fonctionnaires.
Alors que s’esquissent divers scénarios de

transfert dans une structure spécifique, la pé-
rennité du statut, avec les garanties qui lui sont
liées notamment en matière de retraite, repré-
sente un « casus belli » pour les syndicats. Pour
la direction, elle s’apparente à un casse-tête

aggravé par la persistance de statuts différents
parmi les fonctionnaires, entre les « reclassés »
– une dizaine de milliers de personnes qui, pour
avoir conservé leur ancien grade, peuvent reven-
diquer un droit de réintégration dans l’adminis-
tration – et les « reclassifiés », la majorité des
autres, qui ont basculé sur les nouvelles grilles
depuis 1996. Parmi eux, les fonctionnaires déta-
chés dans les filiales pourraient aussi faire valoir
leurs droits spécifiques.
En l’état, la perspective de reclassement dans

l’administration ne suscite que scepticisme.
Actuellement, seuls 300 à 500 personnes par an
en bénéficient. Et seuls les ingénieurs, cadres et
chercheurs, dont France Télécom a pourtant
besoin, semblent pouvoir trouver un point de
chute, notamment dans l’Education nationale.
Les mutations internes et les changements de

métier, qui ont affecté plus 66 000 salariés en six
ans, ont aussi contribué à aggraver le malaise
dans une bonne partie du personnel reconverti
dans les agences commerciales ou les centres
d’appel. Majoritaires chez les techniciens et
employés, la CGT (27,99 % des voix) et Sud
(27,47 %) tentent de préserver un front uni avec
la CFDT (20,45 %), surtout présente chez les
cadres, et FO (13,85 %), même si cette dernière
multiplie les initiatives séparées.

Michel Delberghe

THIERRY BRETON, PDG de
France Télécom depuis le 2 octo-
bre, s’était donné deux mois pour
tenter de désamorcer un à un les
dossiers explosifs qui l’atten-
daient : l’endettement colossal, les
sureffectifs et la perspective – plus
ou moins lointaine – de la privati-
sation (l’Etat détient 55 % du capi-
tal). Mercredi 4 décembre, la
« méthode » Breton, qui avait réus-
si chez Thomson Multimedia, va
subir son baptême du feu chez
France Télécom, avec la présenta-
tion de son plan d’action devant
son conseil d’administration.
Galvanisés par l’importance du

nombre des manifestants lors de la
mobilisation nationale pour la
défense du service public, mardi
26 novembre (45 % des salariés de
France Télécom avaient fait grève,
selon la direction), les syndicats de
l’entreprise publique ont appelé à
des rassemblements mercredi à
16 heures devant le siège parisien
et les directions régionales, au
moment de l’annonce du « plan
d’accompagnement » social, corol-
laire du sauvetage financier.
Les mesures de restructuration

ont fait l’objet d’un débat particuliè-
rement délicat entre la direction de
l’entreprise et le gouvernement.
Finalement, en raison du contexte
social miné, l’entreprise ne fera
aucune annonce spectaculaire.
Mais elle devrait mentionner claire-
ment le problème des sureffectifs

et du retard de compétitivité par
rapport à la concurrence. Outre-
Rhin, Deutsche Telekom, confron-
té à des difficultés similaires, a pré-
vu de supprimer 50 000 emplois en
trois ans. Si aucun chiffre ne sera
annoncé chez France Télécom – à
part celui déjà connu des
20 000 départs en préretraite au
cours des trois prochaines années
–, de fortes incitations devraient
être mises en place, avec l’aide du
gouvernement, pour convaincre
une partie des 112 400 fonctionnai-
res de l’entreprise de rejoindre les
rangs d’autres administrations,
comme l’Education nationale.
Actuellement, seuls 300 à 500 fonc-
tionnaires font le choix de quitter
chaque année France Télécom.
A court terme, le traitement de la

crise de liquidités potentielle en
2003 constituait de toute façon le
dossier le plus urgent. L’opérateur
doit faire face l’an prochain aux
échéances de sa dette pour unmon-
tant de près de 15 milliards d’euros.
A priori, il dispose encore de près
de la moitié d’une ligne de crédit de
15 milliards d’euros octroyés par
ses banques, ce qui est loin d’être
suffisant. Le gouvernement a donc
décidé de venir en aide à l’entrepri-
se pour passer ce cap difficile.
Il a imaginé un montage qui lui

permet de ne pas augmenter le défi-
cit budgétaire de l’Etat. C’est un éta-
blissement public qui va octroyer
une ligne de crédit, cette dernière

pouvant atteindre 9 milliards
d’euros. Le choix s’est porté sur un
établissement public existant, l’En-
treprise de recherches et d’activités
pétrolières (ERAP), qui a déjà
accompli ce type de missions, de
façon à accélérer la procédure et à
ne pas ouvrir le débat législatif.
L’ERAP va en outre hériter des
parts de l’Etat dans France Télécom

(la loi des télécommunications du
31 décembre 1996 stipulait pour-
tant que l’Etat devait détenir
« directement » lamajorité du capi-
tal de l’opérateur).
Grâce à ce montage, France Télé-

com verra l’étau financier se desser-
rer et pourra aborder la suite des
événements en gardant la maîtrise
de son calendrier. Ce plan, dont les

grandes lignes ont filtré au fil des
jours, a été bien accueilli par les
marchés financiers. L’action France
Télécom a fortement progressé
depuis l’entrée en fonction de
M. Breton, et a terminé vendredi à
18 euros, soit un quasi triplement
depuis le plancher de 6,94 euros,
atteint cet été.

«    »
M. Breton se donne ainsi le

temps de gérer les deux problèmes
financiers cruciaux de l’opérateur :
s’attaquer à la dette record qui cul-
minait fin juin à 70 milliards d’eu-
ros et reconstituer les fonds pro-
pres, négatifs de 400 millions d’eu-
ros. La recapitalisation de France
Télécom apparaît inéluctable, mais,
pour ne pas subir la pression des
marchés et ne pas peser sur les
cours, l’entreprise ne souhaite pas
fixer d’échéance.
En attendant, M. Breton veut

mettre l’accent sur les capacités de
l’entreprise à devenir une « machi-
ne à cash », unemécanique qui per-
mettra de contribuer de façon signi-
ficative au désendettement. Tout
sera fait pour accroître la capacité
d’autofinancement de l’entreprise.
M. Breton s’apprête à jouer sur
l’ensemble des leviers à sa disposi-
tion. Il va lancer un vaste program-
me de réduction des coûts. Outre
les réductions d’effectifs, le budget
d’investissement, qui se chiffre à
près de 9 milliards d’euros, sera
drastiquement revu à la baisse.
Une réduction de 30 % à 40 % est
envisagée, soit près de 3 milliards
d’euros d’économie par an. Le
calendrier de déploiement des
réseaux de téléphonie mobile
UMTS va être révisé et les nouvel-
les dépenses reportées.
La grande inconnue reste la posi-

tion de la Commission européenne
sur ce dossier. Bruxelles ne man-
quera pas de faire remarquer que
puisqu’il faut utiliser un établisse-
ment public pour prêter de l’argent
à France Télécom, plutôt que de
recourir à un emprunt sur le mar-
ché ou de faire appel à des ban-
ques, il s’agit bien d’une aide
d’Etat. La Commission devrait
donc assortir son accord d’une

série de conditions sur la restructu-
ration de France Télécom et son ali-
gnement progressif sur le droit
commun des sociétés.
Des conditions qui risquent de

compliquer la tâche de M. Breton
qui a jusqu’à présent veillé à ce que
le volet politique ne vienne pas per-
turber son plan de sauvetage. Ain-
si, malgré les fortes pressions au
sein du gouvernement et de la
majorité présidentielle – où cer-
tains plaident pour l’affichage clair
de la perspective de la privatisa-
tion –, aucun signal ne devrait être
donné mercredi en ce sens. Pour le
gouvernement, France Télécom
n’a pas vocation à rester la proprié-
té de l’Etat mais, à court terme, son

intérêt d’actionnaire implique
d’être patient et, au contraire, d’af-
ficher clairement l’implication de
l’Etat dans le plan de sauvetage.
Juridiquement, le montage a été
d’ailleurs conçu pour ne pas modi-
fier l’environnement réglementaire
de l’opérateur. La loi, qui prévoit
que l’Etat conserve la majorité du
capital, ne sera pas modifiée. Pour
aller plus loin, il faudra forcément
rouvrir le débat législatif.

Laurence Girard
et Christophe Jakubyszyn

Un plan de sauvetage à hauts risques pour France Télécom
Thierry Breton, le PDG de l’entreprise publique, présente, mercredi 4 décembre, son projet. Un établissement public va venir à son secours pour éviter
la crise de trésorerie et l’entreprise va se restructurer en profondeur. La Commission européenne et les syndicats vont examiner ce plan avec attention

Mercredi 4 décembre,  , le nouveau
patron de France Télécom, va subir son baptême du
feu, avec la présentation de son plan d’action devant
son conseil d’administration. C’est sur le volet social

du sauvetage financier que le nouveau PDG est
attendu par les syndicats de l’entreprise publique,
qui ont appelé à des. Aucun chif-
fre ne devrait être annoncé – si ce n’est celui déjà

connu des 20 000 départs en préretraite – mais de
fortes  devraient être mises en place
pour convaincre une partie des 112 400 -
 de l’entreprise et de ses filiales de rejoindre

les rangs d’autres administrations, comme l’éduca-
tion nationale. Le sauvetage financier constitue la
principale priorité. Un établissement public existant
va prêter jusqu’à 9 milliards d’euros.

METTRE l’entreprise sous ten-
sion. Le mot d’ordre privilégié de
Thierry Breton, à la tête de Thom-
son Multimedia, n’a pas tardé à
être d’actualité au sein de France
Télécom. Dès sa nomination à la
présidence de l’opérateur de télé-
communications, le 2 octobre, le
successeur de Michel Bon a donné
le ton. Sans attendre les conclu-
sions de l’audit et l’échéance des
deux mois qu’il s’était accordés
pour analyser la situation de l’entre-
prise,M. Breton a lancé le program-
me « Turbo 4 ». Le but : mobiliser
les salariés pour dépasser les objec-
tifs fixés au quatrième trimestre.
Chaque direction régionale est

chargée de mettre en musique le
plan. En Ile-de-France par exem-
ple, la priorité est donnée au ren-
forcement des équipes commercia-
les, à l’accroissement de la vente
par téléphone et à l’incitation de
chaque agent à devenir prescrip-
teur des produits France Télécom
dans son entourage. Un appel au
volontariat a été lancé pour renfor-
cer les équipes présentes sur le ter-
rain, mais aussi pour participer

aux opérations de télémarketing.
L’accent est mis sur la vente de l’ac-
cès rapide à Internet, l’ADSL, un
marché en forte croissance.
Les salariés, les cadres et les diri-

geants de France Télécom ont
donc commencé à prendre la mesu-
re de la « méthode Breton », faite
tout à la fois de pression et de dia-
logue. Elle leur apparaîtra avec
plus d’évidence encore lors de la
présentation des grandes lignes du
plan stratégique qui devraient être
dévoilées jeudi 5 décembre par le
nouveau PDG. Appelé au chevet
d’une entreprise qui traverse une
grave crise financière, confronté à
des agents qui s’inquiètent et s’in-
terrogent sur leur avenir, M. Bre-
ton s’apprête à reprendre quel-
ques-unes des recettes qui ont
contribué à faire de lui le redres-
seur de Thomson Multimedia.
Tous les salariés de l’entreprise

d’électronique grand public se sou-
viennent de Spring, un program-
me d’austérité draconien, mis en
place dès 1997. Cette chasse aux
coûts superflus s’est accompagnée
d’un plan de remise à plat complet

de l’organisation de ThomsonMul-
timedia. Avec en filigrane la volon-
té de renforcer la réactivité de l’en-
treprise pour la remettre dans la
course vis-à-vis de la concurrence
et assurer son sauvetage financier.

 ’
Les salariés de France Télécom

s’attendent donc à leur tour à un
plan drastique de réduction des
coûts. A titre d’exemple, le couperet
est déjà tombé sur le projet de cons-
truction du nouveau siège de la filia-
le de téléphonie mobile Orange en
Grande-Bretagne. Mais la crainte
d’un plan de suppression d’emplois
pousse les organisations syndicales
de l’opérateur àmonter au créneau.
Leurs représentants ont été reçus
longuement par M. Breton dès le
début de son mandat.
Pour réussir son projet de redres-

sement, M. Breton compte sur ce
qui a été la base de son succès jus-
qu’à présent, c’est-à-dire le travail
d’équipe. Frank Dangeard, son ami
et bras droit, le rejoint, probable-
ment dès cette semaine au rang de
directeur général, pour reformer un

tandem qui a fait ses preuves à la
tête de Thomson Multimedia. Cet
ancien banquier, très respecté,
bénéficiait d’une grande délégation
des affaires financières du groupe
d’électronique. D’autres proches
comme Marc Meyer ont accompa-
gné M. Breton dans sa nouvelle
aventure. Le patron s’apprête à
remodeler en profondeur le comité
exécutif et le conseil d’administra-
tion de France Télécom. A cette
occasion, la sanction tombera pour
certains cadres dirigeants de l’opé-
rateur, au premier rang desquels
Jean-Louis Vinciguerra, actuel direc-
teur financier.
M. Breton compte aussi sur le

concours de l’Etat. Bercy a plan-
ché sur un plan de sauvetage fi-
nancier de l’opérateur. Les étapes
suivantes seront étroitement négo-
ciées avec l’autorité de tutelle.
M. Breton, qui a conduit Bull puis
Thomson Multimedia sur le che-
min de la privatisation, pilote-
ra-t-il France Télécom sur cette
même voie ?

L. Gi.

France Télécom a annoncé, diman-
che 1er décembre, la signature d’un
accord avec les banques et les four-
nisseurs de sa filiale allemande
MobilCom. L’opérateur français s’en-
gage à racheter la dette de Mobil-
Com auprès de ses banques créditri-
ces et des deux industriels, Nokia et
Ericsson, pour un montant de 6,1 mil-
liards d’euros, en échange de titres
France Télécom convertibles à
47 euros. Ces titres sont rémunérés
et devraient accroître les frais finan-
ciers de l’opérateur de 410 millions
d’euros par an. Cet accord qui clôt
définitivement le dossier MobilCom
doit encore être approuvé par les
actionnaires des deux sociétés.

E N T R E P R I S E S
t é l é c o m m u n i c a t i o n s

Accord
sur MobilCom

La « méthode Breton » met l’entreprise sous pression
Le comité exécutif et le conseil d’administration vont être profondément remaniés
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f 2 décembre 2001. Le courtier
en énergie texan Enron se place
sous la protection de la loi sur les
faillites (« chapter 11 »), équiva-
lent américain du redressement
judiciaire français.

f 12 décembre. Les auditions
sur l’affaire Enron commencent
devant une commission du Con-
grès américain.

f 9 janvier 2002. Le départe-
ment de la justice américain ouvre
une enquête sur la banqueroute
d’Enron.

f 10 janvier. Le cabinet de
conseil Andersen admet la destruc-
tion de documents comptables
liés au courtier en énergie.

f 15 janvier. Andersen limoge
son associé chargé du dossier
Enron au sein du cabinet.

f 22 janvier. Le groupe de dis-
tribution KMart se place sous la
protection de la loi sur les faillites.

f 23 janvier. Kenneth Lay, le
président d’Enron, démissionne.

f 28 janvier. L’opérateur de
réseaux téléphoniques Global
Crossing se place sous la protec-
tion de la loi sur les faillites.

f 4 février. Le conglomérat
industriel Tyco reconnaît qu’il a
dépensé 8 milliards de dollars
(9,18 milliards d'euros) en trois
ans en acquisitions sans juger
nécessaire d'annoncer ces opéra-
tions.

f 8mars : KMart annonce la fer-
meture de 284 magasins et le licen-
ciement de 22 000 personnes sur
ses 250 000 salariés.

f 10 mars. Global Crossing
annonce 2 400 licenciements.

f 11 mars. La Securities and
Exchange Commission (SEC)
ouvre une enquête sur les comp-
tes de l’opérateur de téléphone
WorldCom. Le groupe Qwest Com-
munications est soupçonné
d’avoir gonflé ses comptes.

f 3 avril : WorldCom annonce
la suppression de 3 700 emplois.

f 10 avril. La banque d’affaires
et société de Bourse Merrill Lynch
est accusée de conflits d’intérêt
par le procureur de l’Etat de New
York, Eliot Spitzer.

f 30 avril. Bernie Ebbers, le
PDG de WorldCom, est contraint
à la démission.

f 6 mai. Le procès Andersen
débute.

f 13 mai. L’action WorldCom
sort de l’indice boursier Stan-
dard & Poor’s 500.

f 21 mai. Pour éviter de répon-
dre devant la justice à des accusa-
tions sur le comportement de ses
analystes, la banque Merrill Lynch
accepte de payer 100 millions de
dollars d’amende et de modifier
son organisation.

f 3 juin. Le patron de Tyco,
Dennis Kozlowski, accusé de frau-
de fiscale, démissionne.

f 15 juin. Andersen, déclaré
coupable, est condamné à dispa-
raître. Ses concurrents se parta-
gent ses entités nationales.

f 25 juin. WorldCom avoue
avoir gonflé ses bénéfices 2001 et
2002 de 4 milliards de dollars. Le
câblo-opérateur Adelphia est en
faillite.

f 14 juillet. Une action en nom
collectif est engagée contre Mer-
rill Lynch.

f 21 juillet. WorldCom se place
sous la protection de la loi sur les
faillites.

f 24 juillet. Le fondateur
d’Adelphia Communications,
John Rigas, est arrêté pour avoir
camouflé 2,3 milliards de dollars
de dettes.

f 28 juillet. Qwest avoue avoir
surestimé son chiffre d’affaires de
1,5 milliard de dollars depuis
1999.

f 30 juillet. Le président des
Etats-Unis, George W. Bush, pro-
mulgue la loi Sarbanes-Oxley, qui
renforce les sanctions contre les
patrons indélicats.

f 15 août. L’analyste vedette
spécialiste des télécommunica-
tions de Salomon Smith Barney
(Citigroup), Jack Grubman, démis-
sionne.

f 27 août. Salomon Smith Bar-
ney reconnaît un conflit d’intérêt
lors de l’introduction de World-
Com.

f 29 août. Les actifs d’Enron
commencent à être vendus aux
enchères.

f 5 septembre. Les parlemen-
taires américains étendent leur
enquête sur les conflits d’intérêt à
Goldman Sachs et à CSFB.

f 21 septembre. La fraude sur
WorldCom atteint 9 milliards de
dollars.

f 30 septembre. M. Ebbers est
poursuivi pour prise illégale d’inté-
rêt lors de l’introduction en Bour-
se de WorldCom. Par ailleurs, la
justice annonce une enquête sur
le rôle de PriceWaterhouse Coo-
pers dans l’affaire Tyco.

f 10 octobre. Le gouvernement
américain poursuit Andrew Fas-
tow, le directeur financier d’En-
ron, pour blanchiment et conspira-
tion.

f 5 novembre. Harvey Pitt, le
président de la SEC, démissionne.

Dans quelques semaines, les derniers actifs du courtier auront été liquidés

LES SALARIES DE LEGRAND
S’OPPOSENT AU DEMANTELEMENT
DE L’ ENTREPRISE PAR SCHNEIDER

POUR L’ENSEMBLE DE CES RAISONS,
LES REPRESENTANTS DU PERSONNEL

SE PRONONCENT CONTRE LES
CONSEQUENCES DES CESSIONS.

Cette position ne préjuge pas des
conséquences du projet KKR-WENDEL.

Le groupe Legrand constitue un
équilibre social et économique.

Son démantèlement, à travers les propositions de
désinvestissements faites en novembre 2002 par la
société Schneider, remettra en cause la dynamique
qui lui a permis jusqu'à maintenant d'obtenir
croissance et performance.

Les entités cédées, dans le contexte d'un groupe
Legrand intégré, ne sont pas assurées d'être viables
et compétitives, privées des liens avec le reste du
groupe.
Du fait de l'intégration, toutes les entités n'ont pas
de gammes de produits spécifiques et dépendent
les unes des autres. Elles pourraient connaître
rapidement des difficultés se répercutant sur
l'emploi.

Les désinvestissements auront des conséquences
lourdes sur les charges de travail de la structure
restant dans le groupe Legrand. Cela pèsera sur sa
compétitivité et donc sur ses emplois ; d'autant que
certains acquéreurs potentiels ne semblent
intéressés que par les licences et non les
productions.

NEW YORK
de notre correspondant

Un an après sa mise en règlement judiciaire,
Enron est sur le point de liquider ses derniers
actifs avant de disparaître. La mise aux enchè-
res des dernières filiales rentables, celles qui
ont apporté l’essentiel des bénéfices au groupe
lors des dernières années, est prévue pour la fin
du mois. La plus importante, Portland General
Electric, avait été acquise en 1997. Elle fournit
de l’électricité à 740 000 clients dans l’Oregon.
Enron détient encore aussi tout ou partie de
trois importants pipelines aux Etats-Unis. Les
créanciers du groupe et un juge des faillites de
New York auront encore à donner leur accord
sur les ventes au début du mois de janvier. S’ils
les acceptent, Enron aura alors cessé d’exister.

En janvier 2002, quand Stephen Cooper, un
spécialiste des restructurations, avait pris la

direction d’Enron, il croyait encore à la possi-
bilité de maintenir l’entreprise en vie en la
réduisant à ses activités originelles de produc-
tion et de transport du gaz et de l’électricité.
Mais cela s’est rapidement révélé impossible,
compte tenu à la fois de l’ampleur des dettes du
groupe et de l’impossibilité de trouver le moin-
dre partenaire.

-  
Les activités de courtage en énergie ont été

reprises pour 1 dollar symbolique par UBS-War-
burg et l’actif le plus important du groupe, le
pipeline de gaz Northern Natural de 26 000 kilo-
mètres, a été racheté par Dynegy au début de
l’année pour 1,5 milliard de dollars puis, finale-
ment, par une filiale de Berkshire Hathaway, le
fonds d’investissement du milliardaire Warren
Buffet, pour 928 millions.

Mardi 3 décembre, à Houston (Texas) au siè-
ge d’Enron, la société doit procéder à une vente
aux enchères d’un gigantesque bric-à-brac
d’équipement de bureaux, de matériels divers
et même du fameux et imposant « E », multico-
lore et lumineux, qui servait d’emblème à la
société au pied de son immeuble de verre et
d’acier, au centre de la métropole texane.

Aucun des anciens dirigeants et administra-
teurs ne sera présent. Ils ont tous quitté le grou-
pe depuis de longs mois. Vingt-neuf d’entre
eux sont soupçonnés d’avoir profité de leur con-
naissance de la situation réelle de l’entreprise
pour vendre massivement leurs actions Enron
avant que le cours s’effondre. Au total, ils ont
cédé pour 1,1 milliard de dollars de titres entre
octobre 1998 et novembre 2001.

E.L.
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John Rigas,
fondateur
de la société
de télévision
câblée Adelphia,
est emmené au
tribunal fédéral
de New York,
le 24 juillet.
Il vient d’être
arrêté avec
ses deux fils.

www.gap.fr

NEW YORK
de notre correspondant

Il y a un an jour pour jour, le
2 décembre 2001, Enron faisait
faillite. La septième société améri-
caine, qui réalisait un chiffre d’affai-
res de 101 milliards de dollars,
venait de s’effondrer en quelques
semaines. La plus importante ban-
queroute de l’histoire des Etats-
Unis ne se résume pas aux malver-
sations à la tête du groupe énergéti-
que texan. Il ne s’agit pas non plus
d’un avatar de la bulle spéculative
autour de la nouvelle économie
dont Enron se réclamait. Cette
débâcle, enfin, ne se réduit pas aux
compromissions de l’administra-
tion Bush et de la classe politique
américaine avec une société parti-
culièrement généreuse dans le
financement des campagnes électo-
rales.

L’affaire Enron est plus que cela.
Elle révèle la dérive des règles, des
pratiques, des hommes et des insti-
tutions qui assurent la crédibilité et
le fonctionnement du capitalisme
américain. Le système érigé en
modèle, adopté sur toute la planè-
te après l’effondrement du commu-
nisme, est corrompu. « Si les
employés et les actionnaires d’une
société ne sont pas raisonnablement
sûrs que les bénéfices annoncés sont
réels et que les dirigeants ne profi-
tent pas de leur position pour s’enri-
chir à leur détriment, il n’y a tout sim-
plement plus de capitalisme possi-

ble », résume Robert Litan, respon-
sable des études économiques de
la Brookings Institution.

Pendant des années, les comptes
d’Enron ont été manipulés à l’insu
ou avec la complicité des audi-
teurs, des membres du conseil d’ad-
ministration, des avocats, des ban-
quiers… Une imposture qui a
échappé à la Securities and Exchan-
ge Commission (SEC), aux agences
de notation financière, aux analys-
tes, aux gestionnaires de fonds,
aux journalistes. Pendant six
années consécutives, Enron a été
désigné par le magazine Fortune
comme « l’entreprise la plus inno-
vante ». Seize des dix-sept analys-
tes américains spécialistes d’Enron
recommandaient encore la valeur
à l’achat en septembre 2001. Ceux
de Goldman Sachs, Lehman Bro-
thers, Salomon Smith Barney et
UBS Warburg lui étaient toujours
favorables en octobre, après l’an-
nonce de 600 millions de dollars de
pertes et six semaines seulement
avant sa faillite.

Cette « entreprise du XXIe siècle »
s’est construite sur un énormemen-
songe. Le métier qu’elle a inventé –
transformer le gaz, l’électricité, le
bois, le papier en simples marchan-
dises virtuelles échangées sur un
marché électronique – n’était pas
rentable et en plus très risqué.
Pourmasquer l’échec de sonmodè-
le, Enron s’est lancée dans une fui-
te en avant, dissimulant dans de

multiples partenariats des milliards
de dettes et de pertes. Il avait
construit une nébuleuse de plus de
3 000 filiales et sociétés en parti-
cipation.

Nul doute que, dans les pro-
chains mois, les dirigeants du grou-
pe texan répondront de leurs actes
devant la justice. D’ores et déjà,
Arthur Andersen, le cabinet qui cer-

tifiait les comptes d’Enron, a cessé
d’exister, dans une débâcle de
clients et d’employés. Le coup fatal
lui a été porté par un tribunal fédé-
ral, qui l’a reconnu en juin coupa-
ble « d’obstruction à la justice ». Il a
détruit des milliers de documents
relatifs aux comptes d’Enron dans
la crainte d’être mis en cause.
D’autres procès suivront. Il faut
des coupables à l’opinion et au gou-
vernement Bush.

Mais si Enron était un cas extrê-
me, il n’était pas isolé. Bénéfices fic-
tifs, chiffres d’affaires gonflés,
bilans manipulés, détourne-

ments… Les années 1990 – celles de
la bulle, de la spéculation, de l’ar-
gent facile – révèlent jour après
jour leurs turpitudes. « Nous
savions que c’était un casino, nous
pensions qu’il était au moins honnê-
te », reconnaît Barton Biggs, le prin-
cipal stratège de la banqueMorgan
Stanley. Enron, WorldCom, Tyco,
Adelphia, Global Crossing, la liste
des entreprises en faillite dont les
comptes étaient truqués ne cesse
de s’allonger. A chaque fois, les his-
toires semblent différentes et telle-
ment semblables : les dirigeants
ont trompé les actionnaires et les
salariés pour s’enrichir. Les fausses
informations permettaient de con-
tinuer à faire monter le cours de
Bourse et de vendre les stock-
options avec de considérables plus-
values. Plus de 250 sociétés améri-
caines, un nombre sans précédent,
réviseront leurs comptes cette
année, et parmi elles des noms
aussi prestigieux que Microsoft,
General Electric, Xerox…

Sensible à l’écœurement et
l’exaspération de dizaines de mil-
lions de salariés et d’actionnaires
américains, le Congrès a décidé, à
l’approche des élections de novem-
bre, de réformer le système en
dépit des réticences de la Maison
Blanche, des lobbies patronaux, de
bon nombre de républicains et
même d’Harvey Pitt, le président
de la SEC. Adoptée à la fin du mois
de juillet, la loi Sarbanes-Oxley est

le texte le plus important depuis
soixante-dix ans pour le fonction-
nement de l’économie américaine.
Il crée un organisme indépendant
de contrôle des commissaires aux
comptes, augmente considérable-
ment les peines encourues par les
dirigeants d’entreprise indélicats et
fixe dans le détail leurs obligations.
Mais les débuts de la nouvelle loi
ont été particulièrement chaoti-
ques. Harvey Pitt a été contraint en
novembre de démissionner, tout
comme le président, qui venait
tout juste d’être désigné, de la nou-
velle autorité de la profession
comptable. La réticence du prési-
dent de la SEC face à toute réfor-
me, sa volonté de protéger le systè-
me plus que les épargnants, ont
créé un nouveau scandale et aug-
menté encore la confusion.

« La culture des patrons s’est résu-
mée, avec l’euphorie boursière, à
prendre au passage tout ce qu’ils
pouvaient plutôt qu’à se préoccuper
de l’intérêt des actionnaires et des
salariés », résume le démocrate
Arthur Lewitt, ancien président de
la SEC. L’administration Bush
l’avait remplacé par Harvey Pitt en
août 2001, le jugeant « trop agres-
sif envers les entreprises ».
M. Lewitt dénonçait déjà de façon
prémonitoire « les relations malsai-
nes entre les sociétés, les analystes
financiers et leurs employeurs ». Et il
n’hésitait pas à affirmer que « la
peur de l’humiliation, des mises en
accusation publiques, de la ruine,
changent et changeront les compor-
tements des dirigeants ». Mais pour
retrouver la confiance des épar-
gnants et des salariés, il faudra du
temps. « Le processus de guérison
s’annonce long, prévient Lynn
Reaser, économiste en chef de
Bank of America. Investir est un
acte de foi dans l’avenir, dans une
société, dans ses dirigeants. Ils sont
beaucoup à l’avoir oublié. »

Eric Leser

DANS un communiqué publié
dimanche 1er décembre, la direc-
tion de la Caisse des dépôts et
consignations (CDC) a vivement
réagi aux propos tenus par Charles
Milhaud dans un entretien au Mon-
de (daté dimanche 1er-lundi
2 décembre).

En réponse au président du direc-
toire de la Caisse nationale des
Caisses d’épargne, selon lequel le
caractère public d’Eulia (filiale
détenue à 50,1 % par la CDC et
49,9 % par les Caisses d’épargne)
« pose problème », la CDC affirme :
« Le groupe Caisse des dépôts
(38 000 employés) a pris connaissan-
ce avec étonnement de l’entretien
accordé au journal Le Monde par
M. Milhaud, dans lequel l’intéressé
indique que “le caractère public
d’Eulia pose problème”, tellement
cette prise de position, qui ne tient
aucun compte de tous les accords
signés, apparaît marquée au sceau
de l’opportunisme au regard du
calendrier de nomination à la tête
du groupe Caisse des dépôts » – allu-
sion à la fin du mandat de Daniel
Lebègue, directeur général de la
CDC, qui arrive à échéance le
17 décembre.

Le communiqué ajoute : « Il n’est
en effet pas dans les traditions du
monde de la finance en France de
vouloir forcer la main des pouvoirs
publics. L’usage de la voie de presse
– alors même que M. Milhaud y mar-
que son attachement aux valeurs du
groupe Caisses d’épargne dont la
première est la confiance – n’appar-
tient pas non plus aux traditions des
groupes Caisse des dépôts et Caisses
d’épargne, qui sont dotés d’instan-
ces délibératives. »

La CDC rappelle donc « à contre-
cœur » que M. Milhaud n’avait pas
émis « la moindre réserve sur l’équi-
libre actionnarial de la société »,
lors de sa création. Elle assure par
ailleurs qu’« Eulia n’a pas été handi-
capée par son actionnariat dans son
développement international ».

Un an après Enron, le capitalisme cherche à rebondir
La faillite, le 2 décembre 2001, du groupe énergétique texan, présenté jusque-là comme un modèle de l’entreprise

du XXIe siècle, a révélé les turpitudes et les pratiques frauduleuses du monde des affaires américain

« La culture des patrons

s’est résumée à prendre

au passage tout

ce qu’ils pouvaient »
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Une année de scandales financiers
De la chute d’Enron à celle du président de la SEC, en passant par la disparition d’Andersen...

La Caisse des
dépôts réplique
aux Caisses
d’épargne
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IL Y A dix jours, Michel Pébe-
reau, le PDG de BNP Paribas, répé-
tait à l’envi qu’il n’avait pas de
visées sur le Crédit lyonnais.
Depuis que l’Etat a décidé de ven-
dre sa participation aux enchères,
vendredi 22 novembre, et que BNP
Paribas a emporté ce paquet de
titres représentant 10,9 % du capi-
tal de l’ex-banque publique, au ter-
me du week-end, tout a changé.
La première banque de la zone

euro s’estime désormais aussi
« légitime » que les autres mem-
bres du « groupe d’actionnaires
partenaires » (GAP) du Crédit lyon-
nais – le « noyau dur » d’actionnai-
res mis en place lors de sa privatisa-
tion, en 1999 –, en particulier le Cré-
dit agricole, premier actionnaire de
la banque avant l’arrivée de BNP
Paribas. Fort de la légitimité que lui
a conférée l’acquisition des 10,9 %
de l’Etat, M. Pébereau a décidé
d’avancer vite : vendredi 29 novem-
bre, BNP Paribas a annoncé officiel-
lement au Lyonnais, qu’il avait
acheté sur le marché 5,32 % de son
capital. La banque au lion a réper-
cuté cette information au marché
dès dimanche 1er décembre.
Ainsi, BNP Paribas renforce sa

position dans le capital de la ban-
que dirigée par M. Peyrelevade
sans même attendre que le Comité
des établissements de crédit et
entreprises d’investissement
(CECEI), l’autorité de tutelle des
banques, valide son rachat de la
participation de l’Etat. Ce dossier
pourrait être inscrit à l’ordre du
jour de la prochaine réunion du
CECEI, mi-décembre. Entre le 25 et
le 29 novembre, l’action Crédit
lyonnais s’est appréciée à la Bourse
de Paris, s’échangeant entre
46,92 euros et 50,25 euros.
La participation de BNP Paribas

dans le Lyonnais s’élève doréna-
vant à 16,23 %, auxquels peuvent

s’ajouter potentiellement les 5,3 %
détenus par l’assureur Axa (5,3 %),
son allié naturel. Bien installée au
capital, loin devant le Crédit agrico-
le (10,5 %) et l’assureur AGF-
Allianz (10 %), la banque semble en
mesure d’influer sur l’avenir de l’ex-
banque publique, dont les jours en
tant que banque indépendante
sont comptés.
M. Pébereau avait-il préalable-

ment averti Jean Peyrelevade, le
PDG du Lyonnais, de cet achat sup-
plémentaire de titres ? Les deux
hommes se sont rencontrés en fin

de semaine, vraisemblablement
jeudi 28 novembre, deux jours
après que le conseil d’administra-
tion du Lyonnais eut mandaté son
président pour s’enquérir des inten-
tions de BNP Paribas. Ni l’un ni
l’autre ne veulent rompre le silence
sur ce rendez-vous. Les deux prési-
dents se sont engagés l’un vis-à-vis
de l’autre à la plus grande confiden-
tialité.
Pour l’heure, la montée en force

de BNP Paribas est justifiée par de
futures coopérations industrielles
avec le Lyonnais. Mais, en réalité,
personne n’est dupe : c’est la prise
pure et simple du contrôle du Cré-
dit lyonnais qui est en jeu, à terme,
même si M. Pébereau ne parle que
de « visées amicales » et se défend

officiellement de vouloir, « dans
l’état actuel des choses », lancer une
offre publique sur son concurrent.
« Il s’agissait d’une opportunité,
nous l’avons saisie », commentait
un porte-parole de l’établissement,
dimanche 1er décembre, au sujet
des achats de titres Lyonnais sur le
marché.
Les événements récents mon-

trent pourtant que M. Pébereau
veut aller vite : son calendrier n’est
pas le même que celui du Crédit
agricole, qui, promis au mariage
avec le Lyonnais mais empêtré
dans des débats internes, a laissé
passer sa chance de conclure un
accord industriel avec ce dernier.
Le credo du président de BNP Pari-
bas est connu : il estime qu’il ne
faut pas laisser les entreprises dans
l’attente et l’incertitude, pour ne
pas les déstabiliser. Cela vaut sans
doute aussi désormais pour le
Lyonnais.
En outre, M. Pébereau accorde

une grande importance aux
réseaux d’agences. Il explique
volontiers que l’enseigne est essen-
tielle pour une banque, en faisant
valoir que certains clients évo-
quent encore le nom de la BNCI –
l’un des deux établissements dont
la fusion a donné naissance à la
BNP en 1966. Lorsqu’il était prési-
dent du CCF, se plaît-il parfois à
raconter – les banques régionales
qui lui étaient liées, ou qui ont été
rachetées, n’ont jamais été inté-
grées à l’enseigne CCF. Il n’envisa-
gerait pas les choses différemment
avec le Lyonnais.
Quelle sera la prochaine étape ?

Tandis qu’il arrondit sa participa-
tion dans le Lyonnais, BNP Paribas
peaufine le dossier à remettre au
CECEI, avant le 6 décembre, ainsi
qu’aux autorités demarché. La ban-
que devra dire à la Commission des
opérations de Bourse (COB) et au

Conseil des marchés financiers
(CMF) si elle entend poursuivre ses
achats de titres, et dans quelle
ampleur.
Le pacte d’actionnaires du Lyon-

nais ne l’empêche en rien de lancer
une publique d’achat (OPA) sur
l’établissement. Il aurait pour seul
effet de contraindre les actionnai-
res membres du GAP à se consul-
ter mutuellement – dans le cadre
du droit de préemption – avant
d’apporter leurs titres à l’of-
fre. Techniquement possible, une
telle opération est toutefois politi-
quement risquée, au regard de la
jurisprudence Trichet. Celle-ci rend
délicate les opérations hostiles
dans le secteur bancaire en France.
De fait, chez BNP Paribas, beau-

coup estiment que la suite des évé-
nements va dépendre de la réac-
tion des dirigeants du Crédit lyon-
nais. M. Peyrelevade doit réunir le
conseil d’administration de sa ban-
que, jeudi 5 décembre. Ses mem-
bres considéreront-ils comme ami-
cale l’arrivée éclair de M. Pébereau
au capital et les achats de titres sur
le marché ? Adhéreront-ils au pro-
jet de BNP Paribas ? L’avenir
dépendra aussi du Crédit agricole,
qui reste susceptible de proposer
un contre projet.
Ces sujets ont occupé le PDG de

BNP Paribas au cours du week-
end. S’il a assisté à une partie des
matchs de la Coupe Davis, dont
BNP Paribas est le sponsor –
M. Pébereau insistant sur le fait
que le nom officiel de cette compé-
tition, est désormais « Coupe
Davis par BNP Paribas » – il a aussi
beaucoup travaillé. Il s’était fait
aménager un petit bureau en
retrait dans le Palais omnisports de
Bercy.

Sophie Fay
et Anne Michel

Les commissaires-priseurs
de Paris rachètent Drouot
LES CANDIDATS les plus prestigieux s’étaient succédé pour tenter de
reprendre, en vain, le célèbre hôtel des ventes de la rue Drouot, à
Paris, où défilent, chaque année, quelque 800 000 objets : l’assureur
Axa, l’homme d’affaires Pierre Bergé, Barclays Private Equity, ou le
fonds ABN Amro. Ce sont finalement les commissaires-priseurs de
Paris eux-mêmes qui, en créant la société Commissaires Priseurs Patri-
moine, ont acquis, vendredi 29 novembre, 100 % du capital de la hol-
ding. Ils sont 94 sur 106 commissaires-priseurs à avoir souscrit, au prix
de 350 euros l’action, valorisant Drouot Holding à 52 millions d’euros,
là où d’autres ne la créditaient que de 43 millions.
Ce faisant, les commissaires-priseurs ont montré leur attachement à
leur indépendance. Ils devront désormais faire face à la concurrence
sur le marché parisien des géants Sotheby’s et Christie’s, et de la nou-
velle maison de ventes Pierre Bergé et Associés, dont les travaux d’ins-
tallation viennent de s’achever au 12 de la rue… Drouot.


a ATOFINA : la branche chimie du groupe pétrolier TotalFinaElf a
signé, lundi 2 décembre, une lettre d’intention avec le groupe sud-
coréen Samsung en vue de constituer une société commune à parts
égales dans le secteur de la pétrochimie en Corée du Sud.
a ABB : le groupe d’équipements helvético-suédois veut réduire
ses effectifs de 146 000 à 100 000 personnes pour se recentrer « sur
les systèmes automatisés et les nouvelles technologies de l’énergie », a
indiqué Peter Voser, responsable financier du groupe, au quotidien
suisse SonntagsZeitung, dimanche 1er décembre.
a OPEL : le patron du constructeur automobile allemand, Carl-
Peter Forster, s’est prononcé contre une fusion avec la branche
automobile de Fiat, dont la maison mère d’Opel, l’américain General
Motors, détient déjà 20 %. Dans un entretien paru, lundi, dans l’hebdo-
madaire Der Spiegel, M. Forster a estimé que « chaque entreprise
devrait d’abord procéder à son propre assainissement ».
a MATRA : une imposante manifestation unitaire de plus de 2 000
personnes selon les organisateurs, 1 400 selon la police, a eu lieu,
samedi, à Romorantin (Loir-et-Cher), pour dénoncer les menaces de
disparition progressive de l’usine Matra Automobile, filiale du groupe
Lagardère et principal employeur privé de la région Centre.


a UNITED AIRLINES : la deuxième compagnie aérienne américai-
ne s’achemine vers le dépôt de bilan en dépit d’ultimes concessions
salariales acceptées au cours du week-end par 87 % des hôtesses et
stewards. Les mécaniciens ont rejeté des concessions similaires.
a SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : ALD International, filiale de gestion de
flotte de véhicules de la banque française, a racheté Hertz Lease,
entité spécialisée du numéro un mondial de la location de voitures
Hertz, lui-même filiale du constructeur américain Ford.


a AVIVA : CGU France, le cinquième assureur généraliste en Fran-
ce, prend le nom de sa maison mère britannique, Aviva.
a AXA : l’assureur français a mis en vente sa filiale néerlandaise
AxaNederland, rapporte la revue néerlandaise spécialisée AssurantieMa-
gazine. Une opération qu’Axa espère boucler en moins de trois mois.

BNP Paribas contrôle désormais 16,2 % du capital
du Crédit lyonnais, grâce à des rachats en Bourse
Après avoir acquis les 10,9 % détenus par l’Etat dans l’ex-banque publique, l’établissement
dirigé par Michel Pébereau a franchi un nouveau seuil, en acquérant 5,3 % sur le marché

C’est la prise

de contrôle pure

et simple

du Crédit lyonnais

qui, à terme,

est en jeu
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CHAQUE SOIR, entre les jingles
publicitaires et les résultats de
sport, Maurad, animateur-vedette
de la radio pour jeunes NRJ, diffu-
se des appels d’auditeurs. Son
émission, « Accord parental indis-
pensable », est fondée sur l’idée
de « libre antenne ». Ce soir d’oc-
tobre, Priscilla lui fait part de ses
doutes concernant le « mec de sa
sœur Amanda », qui serait en fait
un « homo qui se fout complète-
ment d’elle ». L’animateur passe
ensuite l’enregistrement d’un
second appel, où il se fait lui-
même passer pour un admirateur
du « mec » en question. Ce der-
nier semble céder facilement à ses
avances : la preuve est faite.
Les émissions de « libre anten-

ne » arrivent désormais à la télévi-
sion. Lundi 2 décembre, Maurad,
l’animateur de NRJ, devait lancer
sur Canal+, à 18 h 50, une émis-
sion quotidienne, « Maurad con-
tre le reste du monde ».
Depuis plusieurs mois, ce type

de programmes occupe les soirées
de toutes les radios jeunes : Euro-
pe 2 (avec « C’est quoi ton
truc ? », animé par Barth), NRJ
(« Accord parental indispensa-
ble » et Maurad), Skyrock

(« Radio libre », Difool) et Fun
Radio (« Radio libre », avec Max
et Mélanie).
NRJ, qui a bâti son succès sur la

seule musique, n’a pris ce virage
symbolique que tardivement. Son
audience s’en est trouvée nette-
ment renforcée : + 37 % auprès
des auditeurs de plus de 15 ans
entre 21 heures et minuit. Qu’ad-
viendra-t-il de sa transposition sur
Canal+ ?

«   »
Sur la tranche horaire 20 heures-

minuit, Skyrock attire 14,3 % des
auditeurs de plus de 13 ans,
devant NRJ (12,3 %) et Fun Radio
(7,4 %). La première station géné-
raliste, France-Inter (7 %), arrive
en quatrième position, devant
Europe 1 (5,9 %) et RTL (3,4 %).
« Entre 21 heures et minuit, 80 % de
l’audience a moins de 25 ans »,
affirme Olivier Jacobs, directeur
général de Fun Radio et de RTL 2.
Mais ces émissions débridées de

« talk » ne sont pas l’apanage des
radios jeunes : les stations généra-
listes ouvrent aussi, de plus en
plus, leurs antennes aux audi-
teurs. Même si le ton n’y est pas
aussi cru. Les radios surfent sur la

même vague que la télé-réalité. Le
sujet de prédilection reste partout
le sexe. « Cela correspond aux pré-
occupations des jeunes », répli-
quent les responsables des radios
qui y décèlent une vertu sociale.
Les jeunes trouveraient dans la
libre-antenne un lieu d’expression
anonyme à une période de la vie –
l’adolescence – où « on n’a pas tou-
jours quelqu’un pour parler de cer-
tains sujets délicats tels que la sexua-

lité ». Dans le cadre « familial » de
l’antenne – autour d’un animateur-
star, on trouve toujours une ban-
de de « copains », le réalisateur, le
producteur, les standardistes qui
interviennent à l’antenne et sont
identifiés par les auditeurs –, les
ados auraient le sentiment de par-
tager un moment privilégié avec
une communauté de leur âge,
dans un langage qui exclut les adul-
tes. « Oui, nous sommes une station

où l’on dit “bite, couille, con”, mais
nous sommes aussi une radio uti-
le », assure Pierre Bellanger, PDG
de Skyrock.
La vulgarité des propos est,

pourtant, montrée du doigt.
Récemment, à Matignon, on s’est
ému de la diffusion, dans l’émis-
sion de télévision de Bernard
Tapie sur TF1, d’un florilège d’ex-
traits radiophoniques particulière-
ment crus. Une auditrice y racon-

tait, par exemple, son rapport
sexuel dans les toilettes d’une dis-
cothèque, avec un homme « qui
puait du gland ». Barth (Europe 2)
dit qu’« il faut resituer ça dans le
contexte ».
Le 17 septembre, le Conseil supé-

rieur de l’audiovisuel (CSA) amani-
festé son désaccord auprès de
RTL 2 et Fun Radio, après qu’une
auditrice eut proféré 704 insultes
contre la gendarmerie nationale, et
qu’un auditeur eut annoncé à son
meilleur ami qu’il avait eu des rela-
tions sexuelles avec la mère de
celui-ci. Quelques jours plus tard,
le CSA a convoqué les opérateurs
pour les rappeler à leurs responsa-
bilités. Jacqueline de Guillensch-
midt, conseillère en charge de la
radio au CSA, affirme : « Ce n’est
pas tant la vulgarité des propos qui a
provoqué la réaction du Conseil que
les séquences où l’on appelle quel-
qu’un pour le “tester” à son insu, ou
dont on recueille la réaction en
direct. A un moment, il faut dire
stop. » L’instance de régulation sou-
haiterait aboutir à un socle de
règles communes destiné à éviter
la surenchère de la provocation.

José Barroso

« NRJ bonsoir. Tu voudrais dire
quoi à Maurad ? » Il est presque
20 heures, à deux pas du studio où
l’animateur de NRJ s’apprête à
commencer son émission de libre

antenne « Accord parental indis-
pensable ». Sandy répond aux pre-
miers appels de la soirée. Elle est
chargée, avec Johanna et Xavier,
de sélectionner les auditeurs qui
appellent la station pour passer à
l’antenne. Johanna et Sandy grif-
fonnent une poignée d’informa-
tions sur chaque auditeur : nom,
ville, numéro de téléphone et sujet
de discussion. Claudia, par exem-
ple, veut faire un « test de fidélité »
à son copain Hamid. Marco veut
annoncer à son père qu’il va « quit-
ter la maison pour vivre avec [sa]
nana ».
Les feuilles remplies sont ensuite

transmises à Xavier. A lui la tâche
de sélectionner ceux qui vont par-
ler à l’antenne. Sa seule règle :
« Pas de sujets politiquement incor-
rects tels que l’inceste ou la pédo-
philie. » Xavier rappelle systémati-
quement les auditeurs : « C’est une
sécurité, ça dissuade pasmal de mon-
de de péter les plombs à l’antenne, ils
savent qu’on a leurs coordonnées. »

Ailleurs, à Europe 2, Marina et
Audrey, les deux standardistes de
la libre antenne de Barth (« C’est
quoi ton truc ? ») jonglent entre le
téléphone et l’ordinateur.
Ici, tout est informatisé. Pour les

auditeurs les plus intéressants,
Marina et Audrey créent une fiche
sur leur PC que l’animateur lit en
direct. Il choisit lui-même ses inter-
locuteurs. Les sujets de prédilec-
tion ? Les questions familiales, sen-
timentales et sexuelles. Edouard,
21 ans, a « un problème avec sa
copine ». Sylvie, 24 ans, « fait pas-
ser sa carrière avant sa vie sentimen-
tale ». La station, qui vise un
public un peu plus âgé que les
autres radios jeunes, ne dédaigne
pas les débats politiques ou
sociaux.

   
A Skyrock, en revanche, les stan-

dardistes de la « Radio libre » de
Difool sont installés dans le studio
autour de l’animateur.
Un micro devant eux, ils peuvent

intervenir et/ou passer les audi-
teurs directement à l’antenne. Tou-
jours en jetant un œil à Difool
pour avoir son assentiment.
Ici, tous les sujets sont permis, le

langage est souvent très cru.
« C’est ridicule d’interdire des
sujets, ça dépend comment ils sont
présentés à l’antenne, explique Difo-
ol. Si un auditeur tient des propos
durs ou violents, ça ne sert à rien de
le virer, c’est lui donner raison. On
va discuter avec lui et faire réagir les
auditeurs. »

J. Ba.

S’inspirant des radios, Canal+ lance une émission de « libre antenne »
Avec « Maurad contre le reste du monde », la chaîne cherche à doper l’audience de ses programmes non cryptés. Cette émission interactive

est calquée sur celles diffusées sur les radios pour jeunes, dont les dérives inquiètent les autorités de régulation audiovisuelles



Sur NRJ, une règle :

« Pas de sujets (…)

tels que l’inceste

ou la pédophilie »

C O M M U N I C A T I O N

EUROPE 2

UN CONCEPT QUI FAIT DÉCOLLER L'AUDIENCE
Part d'audience, en % du lundi au vendredi entre 20 heures et 24 heures auprès des auditeurs de 15 ans et plus

Mai 2002 :
Maurad sur NRJ

« Accord parental
 indispensable »

Mars 2002 :
Barth sur Europe 2

« C'est quoi
 ton truc ? »

Octobre 1997 :
arrivée de 

Difool sur Skyrock
« Radio libre »

Octobre 1992 :
Lancement de 
« Lovin'Fun »
sur Fun Radio

Source : Médiamétrie
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Comment les radios
sélectionnent les auditeurs

M. Aillagon justifie au Sénat
son opposition à la TNT
LE MINISTRE de la culture et de la communication, Jean-Jacques
Aillagon, a de nouveau justifié, samedi 30 novembre, devant les séna-
teurs, son opposition aux projets de France Télévisions dans le domai-
ne de la diffusion numérique terrestre (TNT). « On pourrait très bien
imaginer que le service public prospère et se développe sans la TNT »,
a-t-il dit, en laissant entendre queMarc Tessier, le président de France
Télévisions, actuellement aux prises avec un conflit social à France 3,
en conviendrait. Venu défendre son budget pour la communication
en 2003, il a démenti les rumeurs de privatisation de France 3, qui
entre, lundi, dans son 20e jour de grève.
A ce sujet, le sénateur Claude Belot (UC) s’est emporté contre les sala-
riés qui, dit-il, s’imaginent « toujours au temps de l’ORTF, en situation
de monopole ».


a PRESSE : le groupe Prisma Presse (groupe Bertelsmann) serait
en négociations en vue d’un éventuel rachat de tout ou partie du
groupe Excelsior, qui détient notamment les magazines Science & Vie
et Biba, révèle La Correspondance de la presse, lundi 2 décembre.
a Les NMPP et le Syndicat du livre auraient trouvé un terrain d’en-
tente sur les modalités de restructuration de Paris Diffusion Presse
(PDP), le département de distribution de la presse en région parisien-
ne (118marchands). Une « minute de discussion », signée par les rota-
tivistes, les correcteurs et PDP, a été soumise vendredi 29 novembre
au conseil des NMPP.
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  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3413,19 2/12 2,80 5467,31 19/3 2519,30 9/10 24,60
 Euro Neu Markt Price IX 487,97 2/12 1,76 1212,43 4/1 349,01 8/10
AUTRICHE Austria traded 1103,65 2/12 1,07 1368,18 2/5 991,22 10/10 15,70
BELGIQUE Bel 20 2092,90 2/12 0,58 2906,75 24/4 1752,31 9/10 11,70
DANEMARK Horsens Bnex 209,97 2/12 0,69 280,92 26/3 180,39 11/10 13,70
ESPAGNE Ibex 35 6710,20 2/12 0,37 8608,50 4/1 5266,89 10/10 17,90
FINLANDE Hex General 6946,96 2/12 2,09 9224,38 4/1 4711,08 24/7 19,60
FRANCE CAC 40 3352,69 2/12 0,78 4720,04 4/1 2612,03 10/10 19,70
 Mid CAC 1547,56 29/11 -0,28 2176,89 2/4 1233,19 10/10 18,70
 SBF 120 2362,05 2/12 0,77 3263,90 28/3 1847,00 10/10 20,00
 SBF 250 2233,30 29/11 0,00 3081,89 28/3 1767,51 10/10 19,70
 Indice second marché 1912,64 29/11 0,78 2567,01 15/5 1646,41 10/10 13,80
 Indice nouveau marché 628,28 2/12 3,95 1175,41 7/1 433,89 10/10
GRÈCE ASE General 1872,83 2/12 0,00 2655,07 3/1 1678,69 8/11 14,50
IRLANDE Irish Overall 4426,10 2/12 0,15 6085,02 18/1 3616,98 10/10 11,70
ITALIE Milan Mib 30 26427,00 2/12 0,99 33548,00 17/4 20542,00 10/10 22,50
LUXEMBOURG Lux Index 832,62 29/11 0,87 1169,47 14/1 642,21 11/10 14,50
PAYS BAS Amster. Exc. Index 366,24 2/12 1,17 531,45 18/4 282,79 24/9 15,40
PORTUGAL PSI 20 6055,03 2/12 -0,05 7998,50 4/1 4937,16 30/9 16,60

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4193,30 2/12 0,57 5362,29 4/1 3609,89 24/9 15,10
 FTSE techMark 100 index 732,99 2/12 1,01 1569,61 4/1 590,02 10/10
SUÈDE OMX 583,21 2/12 1,39 878,88 4/1 413,98 10/10 24,90

EUROPE
HONGRIE Bux 7944,86 29/11 -0,58 9019,42 7/5 6546,35 26/7 10,90
ISLANDE ICEX 15 1324,91 29/11 0,15 1413,85 21/3 1141,82 28/12
POLOGNE WSE Wig 20 1219,00 29/11 -1,19 1486,22 28/1 1026,65 26/7 23,90
TCHÉQUIE Exchange PX 50 467,10 2/12 0,62 479,39 10/5 384,60 2/1 12,40
RUSSIE RTS 356,20 27/11 0,16 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 5181,10 2/12 1,24 6740,60 17/5 4333,10 10/10 25,60
TURQUIE National 100 13276,79 2/12 -0,18 15071,83 8/1 8514,03 3/7 24,00

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 497,79 29/11 1,18 509,64 27/11 267,73 14/6 22,90
BRÉSIL Bovespa 10508,81 29/11 2,63 14495,28 18/3 8224,61 16/10 9,40
CANADA TSE 300 6570,42 29/11 -0,89 7992,70 7/3 5678,27 10/10 19,40
CHILI Ipsa 81,17 29/11 0,62 109,73 28/12 74,86 16/10 15,10
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8896,09 29/11 -0,40 10673,09 19/3 7197,49 10/10 19,80
 Nasdaq composite 1478,78 29/11 -0,62 2098,87 9/1 1108,48 10/10 43,50
 Nasdaq 100 1116,10 29/11 -0,85 1710,22 9/1 795,25 8/10 45,30
 Wilshire 5000 8846,68 29/11 -0,29 10983,40 19/3 7273,39 10/10
 Standards & Poors 500 936,31 29/11 -0,27 1176,96 7/1 768,63 10/10 19,30
MEXIQUE IPC 6156,83 29/11 -0,03 7611,12 11/4 5500,75 5/8 12,50

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3047,60 2/12 0,74 3443,89 14/2 2842,60 10/10 16,20
CHINE Shangaï B 118,75 29/11 1,86 172,33 31/12 109,98 27/11 17,10
 Shenzen B 194,85 29/11 1,32 267,75 31/12 182,42 23/1 11,60
CORÉE DU SUD Composite 724,80 29/11 1,44 943,53 22/4 576,48 11/10
HONG KONG Hang Seng 10205,16 2/12 1,34 12020,45 17/5 8779,33 10/10 14,70
 All ordinaries 4427,06 2/12 1,30 5277,35 17/5 3857,01 10/10
INDE Bombay SE 30 379,33 29/11 0,67 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 362,37 1/12 0,31 468,92 7/1 321,95 4/11
JAPON Nikkei 225 9174,47 2/12 -0,45 12081,42 27/5 8197,21 10/10 24,80
 Topix index 888,30 2/12 -0,49 1144,02 27/5 808,15 19/11 29,40
MALAISIE KL composite 623,43 2/12 -0,92 816,94 23/4 621,09 15/10 13,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 716,96 2/12 -0,09
SINGAPOUR Straits Time 1395,73 2/12 0,30 1848,98 5/3 1326,35 25/9
TAÏWAN Weighted 4683,18 2/12 0,79 6484,93 22/4 3845,76 11/10 26,40
THAILANDE Thaï SE 364,86 2/12 -0,01 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9635,83 2/12 0,75 9991,25 11/9 9082,12 10/10 10,00
COTE D'IVOIRE BRVM 67,65 28/11 0,00 77,45 31/12 66,32 6/11

INDICE NIKKEI

En yens, à Tokyo

Source : Bloomberg 2002
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ACTION FRESENIUS MEDICAL CARE
En euros, à Francfort

Source : Bloomberg
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,80854 0,99360 1,55750 0,67243 
TOKYO (¥)  123,68000  122,84500 192,57000 83,15317 
PARIS (¤)  1,00665 0,81400  1,56760 0,67660 
LONDRES (£)  0,64205 0,51929 0,63800  0,43180 
ZURICH (FR. S.)  1,48715 1,20260 1,47765 2,31590  

TOKYO
de notre correspondant

L’indice Nikkei a terminé en bais-
se de 0,4 %, à 9 174 points, lundi
2 décembre, après être repassé la
semaine dernière au-dessus de la
barre des 9 000 points pour la pre-
mière fois depuis le 18 octobre, sui-
te à des prises de profit. La perspec-
tive d’une chute du yen a toutefois
limité les effets de cette correc-
tion : la devise japonaise a décro-
ché, lundi, à son plus bas niveau
face au dollar depuis un mois suite
aux propos qu’aurait tenus le
ministre des finances, Masajuro
Shiokawa, lors d’une rencontre
dimanche avec des députés de son
parti à Sendai.
Selon le site Web du quotidien

Mainichi, le ministre a déclaré que
le yen devrait descendre jusqu’à
160 yens pour 1 dollar, soit 23 %

de moins que la valeur actuelle. Le
yen s’était approché du niveau des
150 yens pour 1 dollar au plus fort
de la crise asiatique en août 1998.
Il est rare pour un ministre nip-

pon de s’aventurer à faire de telles
déclarations en raison des
réactions des marchés. Malgré
l’embellie à Wall Street, les inquié-
tudes que font porter sur la con-
sommation des ménages japonais
les chiffres du chômage – 5,5 % en
octobre, un record – et les piètres
résultats de l’économie n’ont rien
pour rassurer les investisseurs.
Selon un sondage du quotidien

Nikkei, les traditionnels bonus d’hi-
ver des salariés japonais (environ
3 mois de salaires) sont en chute
cette année de 5,16 % en moyen-
ne, la baisse la plus forte jamais
enregistrée, et la première en trois
ans – un chiffre qui aura des réper-
cussions sur les ventes de fin d’an-
née. Aussi les grands groupes de la
distribution sont-ils en première
ligne pour payer les pots cassés :
les leaders du secteur, tels Seven
Eleven et Ito-Yokado, ont vu leurs
actions diminuer, lundi. Une nou-
velle qui affecte aussi le géant de
la publicité Dentsu, qui devra en
outre lutter contre une concur-
rence plus organisée : trois de ses
principaux rivaux, dont le numéro
deux nippon Hakuhodo, prévoi-
raient d’intégrer leurs opérations
dans le cadre d’une holding
commune.

Brice Pedroletti

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2693,14.......1,37
AUTOMOBILE ..................................181,14.......0,96
BANQUES .........................................220,10.......0,94
PRODUIT DE BASE ..........................174,00.......1,24
CHIMIE..............................................278,53.......1,75
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............348,95.......1,92
CONSTRUCTION..............................185,20.......0,87
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........99,22.......1,35
PHARMACIE .....................................340,76.......0,20
ÉNERGIE ...........................................276,18.......0,41
SERVICES FINANCIERS....................173,76.......0,70
ALIMENTATION ET BOISSON ........205,20.......0,99
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................268,75.......1,02
ASSURANCES...................................195,90.......1,64
MÉDIAS ............................................179,14.......1,71
BIENS DE CONSOMMATION.........274,10.......0,64
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....236,94.......1,07
HAUTE TECHNOLOGIE ...................318,97.......2,38
SERVICES COLLECTIFS ....................218,02.......1,25

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........17,40.......0,81
AEGON NV.........................NL...........16,29.......0,25
AIR LIQUIDE........................FR.........135,80.......0,52
ALCATEL A ..........................FR .............5,87.......2,09
ALLIANZ N ..........................AL.........116,00.......3,39
AVENTIS..............................FR ...........56,15.......0,36
AXA......................................FR ...........16,41.......1,61
BASF AG..............................AL ...........39,50.......2,07
BAYER..................................AL ...........23,56.......2,52
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........17,60.......6,73
BBVA ...................................ES ...........10,47 .....-0,19
BNP PARIBAS .....................FR ...........41,15.......0,37
BSCH....................................ES .............7,21.......0,14
CARREFOUR........................FR ...........44,68.......1,18
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........37,18.......1,47

DANONE .............................FR.........132,70.......0,76
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........52,16.......3,49
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........13,10.......7,11
E.ON ....................................AL ...........43,85.......1,98
ENDESA...............................ES ...........11,99.......0,67
ENEL .....................................IT .............5,16.......0,98
ENI SPA ................................IT ...........14,70.......0,55
FORTIS.................................BE ...........18,03.......1,29
FRANCE TELECOM.............FR ...........17,90 .....-0,56
GENERALI ASS.....................IT ...........20,40.......1,54
ING GROEP CVA................NL...........19,37.......1,15
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........14,19.......2,60
L'OREAL...............................FR ...........71,50 .....-0,35
LVMH ..................................FR ...........48,00.......1,27
MUENCHENER RUECKV ...AL.........142,90.......2,07
NOKIA OYJ...........................FI ...........19,98.......2,99
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........90,45.......1,63
REPSOL YPF ........................ES ...........12,78.......0,95
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........22,50.......1,99
ROYAL DUTCH PETROL.....ES ...........44,35.......0,70
RWE.....................................AL ...........28,96.......2,51
SAINT GOBAIN...................FR ...........31,40.......3,39
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........59,15 .....-0,42
SANPAOLO IMI ...................IT .............7,91.......1,02
SIEMENS .............................AL ...........50,53.......2,35
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........57,35.......1,33
SUEZ....................................FR ...........18,75.......1,90
TELECOM ITALIA.................IT .............8,29.......0,85
TELEFONICA........................ES ...........10,28.......0,39
TIM .......................................IT .............5,21.......0,39
TOTAL FINA ELF .................FR.........135,10.......0,00
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,99 .....-0,50
UNILEVER CVA ..................NL...........59,50.......1,54
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........16,84.......2,75
VOLKSWAGEN ...................AL ...........41,61.......2,24

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
METABOX ..........................................0,06 .......50,00
CYBERNET INTERNET .......................0,13 .......44,44
CAPITALSTAGE ..................................1,50 .......42,86
PROSIEBEN SAT 1 .............................9,00 .......37,61
CONCORD EFFEKTEN .......................0,68 .......36,00
DATASAVE .........................................0,28 .......33,33
FRESENIUS MED.CARE ...................45,43 .......30,36
Plus mauvaises performances 
HERZOG TELECOM ...........................0,03......-76,92
AMATECH ..........................................0,07......-56,25
SER SYSTEMS.....................................0,02......-50,00
GEDYS INTERNET PRD .....................0,15......-40,00
CEYONIQ ............................................0,02......-33,33
GENMAB DEUTSCH ZER ..................1,80......-28,00
REPOWER SYSTEMS .......................20,00......-26,31

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
TELEWEST COMM.............................0,02 .......40,91
QXL RICARDO....................................0,01 .......18,00
AGGREKO...........................................1,47..........8,89
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,95..........8,62
STAGECOACH GROUP......................0,18..........7,46
CRH PLC ...........................................14,75..........7,12
BRITISH BIOTECH..............................0,04..........6,25
Plus mauvaises performances 
BRITISH ENERGY ...............................0,06......-20,00
MYTRAVEL GROUP ...........................0,30......-12,59
BALTIMORE TECHNOL......................0,05 ........-9,09
SPIRENT..............................................0,16 ........-8,53
KINGSTON COMM............................0,52 ........-7,14
COLT TELECOM GROUP ...................0,43 ........-7,07
PUNCH TAVERNS..............................1,92 ........-7,04

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
YUKEN KOGYO .............................101,00 .......42,25
FREESIA MACROSS CO...................72,00 .......38,46
JOBAN KOSAN..............................129,00 .......30,30
TDF CORP ......................................163,00 .......26,36
ECO TECH CONSTRUCT .................37,00 .......23,33
BSL ....................................................32,00 .......23,08
FUJISASH .........................................65,00 .......22,64
Plus mauvaises performances 
ADVAX .............................................63,00......-16,00
NIP STEEL TRADING .......................45,00......-13,46
CATS...............................................969,00 ........-9,44
CHUO BUILD INDUS ......................41,00 ........-8,89
TOKYO COSMOS EL .......................64,00 ........-8,57
EIGHT CONSULTANTS ..........260000,00 ........-8,45
YONEKYU ......................................844,00 ........-8,26

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
VALTECH ............................................1,13 .......34,52
HIGHWAVE OPTICAL........................1,01 .......14,77
AVENIR TELECOM .............................1,15 .......13,86
BULL....................................................0,60 .......11,11
GRANDVISION ................................18,75..........7,14
LAFARGE ..........................................81,80..........7,14
PINGUELY-HAULOTTE ......................5,22..........6,10
Plus mauvaises performances 
SEB....................................................80,00 ........-7,83
MARIONNAUD PARFUME .............38,00 ........-5,00
SR TELEPERFORMANCE .................21,12 ........-4,78
PENAUILLE POLYSERV ......................8,01 ........-4,42
NRJ GROUP .....................................18,00 ........-4,41
CLUB MEDITERRANEE....................24,60 ........-4,39
FRANCE TELECOM ..........................18,00 ........-4,26

Séance du 29/11

NYSE
631 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................129,85..........0,17
AM INTL GRP...................................65,15..........0,74
ALCOA ..............................................25,55..........0,31
AOL TIME WARNER........................16,37 ........-0,18
AMERICAN EXPRESS ......................38,93 ........-0,54
AT&T (REGROUPE) .........................28,04..........0,14
BANK OF AMERICA ........................70,08 ........-1,28
BOEING CO......................................34,00 ........-2,91
BRISTOL MYERS SQUI ....................26,50 ........-0,04
CATERPILLAR ...................................49,90..........1,30
CITIGROUP.......................................38,88 ........-0,08
COCA-COLA .....................................45,64 ........-1,28
COLGATE PALMOLIVE ....................51,39 ........-0,98
DOW CHEMICAL.............................31,90..........3,57
DUPONT DE NEMOURS.................44,62 ........-0,07
EASTMAN KODAK ..........................36,92 ........-1,02
EXXON MOBIL ................................34,80 ........-0,51
FORD MOTOR .................................11,38..........3,17
GENERAL ELECTRIC ........................27,10 ........-0,18
GENERAL MOTORS.........................39,70 ........-0,73
GILLETTE CO ....................................30,32 ........-0,75
HEWLETT PACKARD .......................19,48 ........-0,56
HOME DEPOT INC ..........................26,42..........1,26
HONEYWELL INTL...........................25,87..........5,85
IBM ...................................................87,10 ........-0,68
INTL PAPER......................................39,25..........0,95
JOHNSON & JOHNSON.................57,02 ........-1,25
J.P.MORGAN CHASE ......................25,17 ........-0,08
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,75 ........-2,78
MC DONALD'S CORP......................18,50..........0,00
MERCK AND CO..............................59,41 ........-0,82
MOTOROLA .....................................11,38..........0,00
NORTEL NETWORKS.........................3,10..........2,65
PEPSICO ...........................................42,48..........0,45
PFIZER INC.......................................31,54 ........-0,35
PHILIP MORRIS COS .......................37,72..........0,21

PROCTER AND GAMBLE ................84,00 ........-1,21
SBC COMMUNICATIONS...............28,50 ........-0,80
TEXAS INSTRUMENTS....................20,11 ........-0,79
UNITED TECHNOLOGIE .................62,47 ........-2,13
VERIZON COMM ............................41,88..........0,75
WAL-MART STORES .......................54,16 ........-1,24
WALT DISNEY COMPAN................19,82 ........-0,35

NASDAQ
843 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................14,53 ........-3,00
AMAZON.COM................................23,35 ........-3,03
AMGEN INC.....................................47,20 ........-2,26
APPLIED MATERIALS ......................17,05 ........-2,52
BED BATH & BEYOND ...................34,69 ........-1,28
CISCO SYSTEMS..............................14,92..........0,61
COMPUWARE....................................5,46 ........-4,04
CONCORD EFS ................................15,00..........0,54
DELL COMPUTER ............................28,57 ........-1,58
EBAY .................................................68,95 ........-1,01
FLEXTRONICS INTL .........................11,01 ........-1,34
GEMSTAR TV GUIDE ........................3,74..........0,00
GENZYME ........................................32,80 ........-2,76
INTEL CORP .....................................20,88 ........-0,10
INTUIT ..............................................53,94 ........-0,44
JDS UNIPHASE...................................3,41..........0,29
LINEAR TECHNOLOGY ...................33,23 ........-0,89
MAXIM INTEGR PROD...................42,05 ........-3,07
MICROSOFT.....................................57,82 ........-0,46
ORACLE CORP .................................12,15..........1,50
PAYCHEX .........................................29,20 ........-0,71
PEOPLESOFT INC.............................19,64 ........-0,05
QUALCOMM INC ............................41,22 ........-1,17
SIEBEL SYSTEMS................................8,51..........1,43
STARBUCKS CORP ..........................21,74 ........-3,12
SUN MICROSYSTEMS.......................4,29..........8,09
VERITAS SOFTWARE ......................18,18 ........-1,25
WORLDCOM......................................0,28 .......12,45
XILINX INC.......................................24,64 ........-1,28
YAHOO INC .....................................18,27 ........-0,65

MARCHÉ DES CHANGES 2/12, 10h03

TAUX D'INTÉRÊTS LE 2/12
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,38 3,05 4,62 4,99 
- 4,00 4,03 4,74 4,75 
 3,38 3,05 4,70 5,17 
 3,38 3,05 4,52 5,06 
 0,05 0,07 0,96 1,62 
- 1,42 1,43 4,25 5,29 
 0,62 0,74 2,65 3,41 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 12/2 3303,00 3358,50 464540
 . 12/2  91,99 0
 . 50 9/2  2664,00 1967

 10  12/2 111,37 111,22 612607

 3. 12/2 97,08 97,08 652397
 
  12/2 8940,00 8865,00 32742
.   12/2 941,00 934,00 530918

LUNDI 2 DÉCEMBRE 10h03
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10320,00 ........0,49
OR FIN LINGOT..........................10320,00 ........0,29
ONCE D'OR EN DOLLAR................319,05 ........0,46
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................59,00 ........1,03
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................59,00 ........0,34
PIÈCE UNION LAT. 20......................59,10 ........0,00
PIÈCE 10 US$..................................199,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................400,00 ........5,19
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........386,00 ........0,52

LUNDI 2 DÉCEMBRE 10h03 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................381,00.......-0,72
CACAO ($ NEW YORK) .............................. ........0,24
CAFE (£ LONDRES).........................821,00 ........0,98
COLZA (¤ PARIS) ............................291,00 ........0,17
MAÏS ($ CHICAGO)........................241,25.......-1,23
ORGE (£ LONDRES)..........................62,65 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........1,02.......-0,15
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........210,90 ........1,39
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........165,30.......-0,24

LUNDI 2 DÉCEMBRE 10h03 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1378,00.......-0,07
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1384,00.......-0,20
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1626,00.......-0,28
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1640,00.......-0,48
ETAIN COMPTANT ($) ................4300,00 ........0,58
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4350,00 ........1,08
NICKEL COMPTANT ($)...............7390,00.......-0,87
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7420,00.......-0,52
PLOMB COMPTANT ($).................465,00 ........1,31
PLOMB À 3 MOIS ($).....................467,46 ........0,99
ZINC COMPTANT ($).....................808,00 ........0,94
ZINC À 3 MOIS ($).........................819,00 ........0,84
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,43.......-0,45
PLATINE À TERME ($)....................581,50.......-0,60

LUNDI 2 DÉCEMBRE 10h03 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................25,18.......-0,40
WTI (NEW YORK).............................26,85 ........1,90
LIGHT SWEET CRUDE ......................26,85 ........1,70

FRANCFORT
29/11 : 129 millions d'euros échangés

LONDRES
29/11 : 2200 millions d'euros échangés

TOKYO
2/12 : 1153 millions d'euros échangés

PARIS
29/11 : 199 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4249...........7,4271
 . ...............7,2726...........7,2756
  ..............9,0060...........9,0120
  ............30,6044.........31,1166
 ................1,7705...........1,7715
 ...................1,5526...........1,5531
  ............................ .......................
 -. .............1,9862...........1,9912
  ..............237,2119 ......238,0765
  .................33267,0000..33333,0000
 ...................................31,6380.........31,6420

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 2/12, 10h03

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................5,99 %
usure ................................................................7,99 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................16,47 %
usure ..............................................................21,96 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,10 %
usure ..............................................................17,47 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,48 %
usure ..............................................................11,31 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,65 %
usure taux variable .......................................7,53 %
moyenne taux fixe ........................................6,19 %
usure taux fixe...............................................8,25 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Le Japon boude
le yen fort

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

M J J A O O N

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.94

0.95

0.96

0.98

0.99

1.00

2002

0.9953

0.9905

0.9924

0.9915

0.9934

0.9943

0.9953

25 29
Novembre

Plusieurs sociétés ont conclu des accords à l’amiable sur l’amiante aux Etats-Unis

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

APPARU aux Etats-Unis voilà trente ans, le ris-
que lié à l’amiante ne cesse d’augmenter pour les
compagnies d’assurances et les entreprises. Le
nombre de décès consécutifs aux maladies pro-
fessionnelles (asbestoses) causées par ce maté-
riau cancérigène – 200 000 au total aux Etats-
Unis – pourrait atteindre 750 000 personnes à
l’horizon 2030 en Europe de l’Ouest. Le chiffre
actuel de 500 000 plaintes pourrait doubler. Les
procès semultiplient et les indemnisations accor-
dées par la justice sont de plus en plus élevées.
Le coût est estimé à 200 milliards de dollars rien
que sur le continent nord-américain.
Les conséquences sont redoutables pour les

entreprises concernées. Le prix à payer est une
épée de Damoclès. Les firmes tentent donc de
négocier des accords à l’amiable. Deux d’entre
elles y sont parvenues vendredi 29 novembre :
l’allemande Fresenius Medical Care (FMC) et
l’américaine Sealed Air.

  
Le fabricant allemand d’équipements médi-

caux FMC a annoncé le règlement de tous ses
contentieux en cours aux Etats-Unis. L’affaire
remonte à la création du groupe en 1996 suite
au rachat de National Medical Care (NMC), pro-
priété alors de W.R. Grace, présent principale-
ment dans la chimie des spécialités et la phar-
macie.
W.R. Grace a entre-temps déposé son bilan,

ne pouvant faire face à un afflux de plaintes
liées à l’amiante. Les créanciers du groupe amé-
ricain se sont alors retournés contre FMC, en
estimant que Fresenius avait payé trop peu son
acquisition et empêché par là même W. R. Gra-
ce d’indemniser les victimes de l’amiante. Pour
régler le contentieux, FMC a accepté de pren-
dre à sa charge des impayés d’impôts de W.R.

Grace antérieurs à 1996 et de verser en outre
15 millions de dollars destinés au dédommage-
ment des créanciers du groupe américain. Le
compromis prévoit le rejet de toutes les plain-
tes existantes ou à venir déposées par des victi-
mes de l’amiante. Ce montant est inférieur aux
258 millions d’euros de provisions inscrits à
titre préventif dans les comptes du groupe au
quatrième trimestre 2001. L’annonce de cet
accord a été saluée par les investisseurs et le
titre s’est envolé de 31 %.

   
Le même jour, l’action de Sealed Air, produc-

teur de plastique d’emballage à bulles, s’est
envolée de 54,45 % pour atteindre 37,81 dollars.
L’entreprise est parvenue également à mettre
un terme aux poursuites en cours et à venir, en
payant 512,5 millions de dollars cash et plus de
300 millions en actions.
Cette annonce a profité aux sociétés confron-

tées à des actions en justice similaires.
Honeywell International, qui fabrique notam-
ment des freins d’avion, des roues et du maté-

riel électronique, s’est apprécié de 5,85 %, à
25,87 dollars. D’autres négociations sont en
cours. Ainsi le groupe helvético-suédois ABB a
ouvert depuis le début du mois de novembre
des discussions avec les avocats des plaignants
et se dit prêt à payer 1,1 milliard de dollars. Le
groupe veut trouver un accord sur l’ensemble
de 110 000 plaintes déposées contre sa filiale
Combustion Engeniering et arrêter le proces-
sus. Les négociations devraient durer entre qua-
tre et six mois. Le groupe suédois Alpha Laval
est pour sa part sous le coup de 68 plaintes,
impliquant 7 500 personnes aux Etats-Unis.

 ’     
A la Bourse de Paris, l’annonce de ces règle-

ments a provoqué une hausse des valeurs expo-
sées à ce risque. Saint-Gobain a progressé de
4,08 %, à 30,37 euros, Alstom de 3,68 %, à
7,54 euros et Lafarge de 7,14 %, à 81,80 euros.
Pour les investisseurs, ces accords pourraient
augurer une issue favorable pour les firmes fran-
çaises. Sur cette question, les avis sont cepen-
dant divergents.
Du côté des analystes, ceux de la Société géné-

rale (SG), dans une note diffusée le 12 novem-
bre et citée par l’agence Reuters, jugent excessi-
ve la réaction du marché sur Lafarge et Saint-
Gobain concernant l’amiante aux Etats-Unis.
Pour eux, Lafarge n’est pas exposé à ce risque et
l’impact de l’amiante sur la valorisation de Saint-
Gobain va de 1 à 12 euros. SG avait en consé-
quence relevé ses recommandations sur les
deux titres. Merrill Lynch avait également relevé
son objectif de cours sur Saint-Gobain, de 38 à
43 euros, sur une nouvelle appréciation de cet
aléa.

Dominique Gallois
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Lundi 2 décembre 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......20,32 .......20,18 .......0,69 .......6,49 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........5,18 .........5,08 .......1,97....-21,15 ............8,44 .........3,26 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......13,07 .......13,20......-0,98.........n/d ..........16,69 .........8,40.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......39,59 .......39,73......-0,35 ......-6,38 ..........49,90.......30,12 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......23,39 .......23,38 .......0,04....-33,38 ..........40,52.......17,05 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......51,65 .......51,25 .......0,78....-34,90 ..........82,60.......35,67 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......12,42 .......12,34 .......0,65....-23,33 ..........18,95 .........8,22 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......12,95 .......12,79 .......1,25 ......-5,05 ..........18,45 .........8,67 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........5,82 .........5,86......-0,68....-56,76 ..........14,95 .........2,26.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,50 .......21,30 .......0,94 .......1,17 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........1,05 .........1,04 .......0,96....-63,02 ............3,08 .........0,37.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......19,92 .......19,69 .......1,17....-30,59 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......43,51 .......44,22......-1,61....-23,19 ..........63,15.......39,38 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......22,35 .......22,34 .......0,04....-32,43 ..........36,07.......12,51 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......49,80 .......49,50 .......0,61....-32,79 ..........79,75.......30,50 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......25,79 .......25,73 .......0,23....-28,46 ..........39,70.......11,10 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......10,21 .......10,20 .......0,10....-29,97 ..........15,32 .........7,31 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......58,95 .......59,00......-0,08....-10,54 ..........72,40.......48,85 .....0,41 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........1,01 .........0,99 .......2,02....-76,72 ............4,79 .........0,36 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......27,50 .......27,41 .......0,33....-40,39 ..........47,80.......21,53 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,00 .......11,84 .......1,35 ......-9,90 ..........14,10.......10,10 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......87,80 .......87,35 .......0,52....-37,19........141,90.......54,65 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗.........3,60 .........3,53 .......1,98....-25,77 ............5,27 .........2,51 .....0,05 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......59,55 .......59,60......-0,08....-12,16 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....203,50.....205,10......-0,78....-14,85........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......38,07 .......38,07.........n/d....-27,48 ..........62,25.......36,00 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......44,61 .......44,10 .......1,16....-30,18 ..........70,95.......33,87 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......44,54 .......44,50 .......0,09....-13,68 ..........65,45.......40,11 .....0,09 ...12903

ACCOR..............................◗......35,68 .......35,23 .......1,28....-12,61 ..........49,00.......26,75 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................39,00 .......38,90 .......0,26 .......5,69 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......37,70 .......37,40 .......0,80....-30,05 ..........58,50.......22,75 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......12,75 .......12,50 .......2,00....-22,44 ..........21,19 .........7,09 .....0,10......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....135,30.....135,10 .......0,15 ......-3,29........160,00 ....111,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........5,90 .........5,75 .......2,61....-69,27 ..........21,62 .........2,05 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........4,17 .........3,90 .......6,92....-45,98 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........7,52 .........7,54......-0,27....-35,61 ..........15,24 .........3,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.........7,90 .........7,91......-0,13....-84,43 ..........66,40 .........2,53 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,44 .........2,44.........n/d....-21,29 ............7,50 .........1,62 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....155,00.....155,00.........n/d ......-2,82........201,00 ....116,00 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......24,93 .......24,95......-0,08.........n/d ..........28,20.......22,51.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......36,16 .......35,40 .......2,15....-50,83 ..........94,40.......21,50.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......55,95 .......55,95.........n/d....-29,84 ..........85,95.......47,60 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......16,45 .......16,15 .......1,86....-29,91 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................87,00 .......83,50 .......4,19 ......-1,13........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....143,10.....143,00 .......0,07 .....18,16........147,00 ....121,00 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......36,48 .......36,60......-0,33....-10,58 ..........45,90.......35,20 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......34,00 .......33,16 .......2,53....-11,36 ..........44,66.......27,21 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......41,10 .......41,00 .......0,24....-18,20 ..........61,85.......27,50 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....250,00.....252,00......-0,79 .......4,07........262,00 ....225,50 .....3,50 ...12585
BOLLORE INV...............................46,00 .......46,45......-0,97....-10,41 ..........55,00.......35,23 .....0,25......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......42,67.........n/d ......-5,17 ..........59,80.......35,96 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......30,23 .......29,75 .......1,61....-17,85 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BULL#...................................◗.........0,64 .........0,60 .......6,67....-47,96 ............1,36 .........0,34.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................63,70 .......63,70.........n/d .....28,34 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......20,47 .......20,92......-2,15....-45,48 ..........51,00 .........9,06.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,33 .........4,35......-0,46 .....20,94 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......32,58 .......32,17 .......1,27....-59,82 ..........90,70.......12,85 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......27,03 .......26,66 .......1,39 ......-9,90 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......44,53 .......44,16 .......0,84....-23,75 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................51,25 .......51,10 .......0,29....-18,00 ..........67,30.......42,50 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......69,05 .......68,80 .......0,36....-20,31 ..........89,90.......58,55 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUBOIS ................65,20 .......65,35......-0,23.........n/d ..........66,95.......65,00.......n/d ...12420
CEGID (LY)....................................40,35 .......40,20 .......0,37....-48,50 ..........90,50.......34,01 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗.......29,00 .......32,10......-9,66 .......1,93 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................44,90 .......44,25 .......1,47 .....12,25 ..........49,88.......35,00 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................25,00 .......25,00.........n/d .......0,04 ..........30,66.......21,50 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......37,00 .......36,69 .......0,84 .......7,33 ..........47,63.......24,21 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....123,00.....124,00......-0,81 .......2,07........135,00 ....118,10 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,00 .......51,05......-0,10 .......6,25 ..........53,50.......46,02 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......40,00 .......39,60 .......1,01....-36,90 ..........72,50.......26,11 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......24,90 .......24,60 .......1,22....-39,26 ..........56,40.......17,32 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,87 .......36,00......-0,36 .......0,47 ..........43,98.......31,50 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗..........n/d .......47,48.........n/d .......0,16 ..........64,00.......40,01 .....1,47 ...12099
COFLEXIP......................................94,00 .......94,00.........n/d....-40,88........172,00.......75,15 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................67,80 .......68,00......-0,29 .......7,02 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......16,53 .......16,38 .......0,92 ......-7,08 ..........24,70.......13,46 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,39 .......16,20 .......1,17 .....12,72 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......52,05 .......50,25 .......3,58 .....38,80 ..........52,40.......27,65 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........7,30 .........7,20 .......1,39....-12,04 ..........12,25 .........5,76.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....131,80.....131,70 .......0,08 ......-3,79........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....305,00.....314,50......-3,02 ......-3,78........425,00 ....281,10 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......28,30 .......28,44......-0,49....-47,59 ..........59,40.......15,19 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,59 .......14,60......-0,07 .......1,31 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................70,50 .......73,50......-4,08....-12,42 ..........78,00.......54,85 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,25 .........6,60 .......9,85 ......-3,20 ..........11,48 .........3,43 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................24,00 .......24,24......-0,99....-10,78 ..........32,40.......17,50 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......76,10 .......76,00 .......0,13 .....11,25 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................20,00 .......19,95 .......0,25 ......-2,20 ..........22,68.......15,91 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........6,63 .........6,50 .......2,00....-17,74 ............9,88 .........3,13 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................34,50 .......33,90 .......1,77 .....36,09 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................23,50 .......22,90 .......2,62....-32,08 ..........39,80.......13,90 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......39,64 .......40,02......-0,95 .....16,75 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................80,00 .......79,95 .......0,06 ......-0,24 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......21,49 .......21,10 .......1,85....-48,04 ..........46,13.......16,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......48,50 .......48,50.........n/d....-20,36 ..........60,80.......38,03 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,55 .........0,52 .......5,77....-37,50 ............1,21 .........0,40.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,67 .........0,67.........n/d....-40,70 ............1,18 .........0,59.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......42,50 .......41,80 .......1,67....-27,96 ..........61,40.......33,00 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....107,50.....106,90 .......0,56 .....10,76........132,50.......82,00 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......26,82 .......26,82.........n/d....-33,44 ..........50,50.......23,66 .....1,40......3794

FINAXA .........................................59,90 .......59,90.........n/d....-24,32........107,50.......33,50 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................29,48 .......29,40 .......0,27 .....10,41 ..........32,60.......25,00 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......17,90 .......18,00......-0,56....-60,13 ..........48,16 .........6,75 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....105,00.........n/d .......5,05........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....121,50.....121,50.........n/d....-20,53........168,90.......96,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ...............................43,00 .......43,00.........n/d .......4,36 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗ ....100,00 .......99,70 .......0,30 .......9,28........104,00.......85,60 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................10,80 .......10,40 .......3,85....-24,79 ..........17,85 .........8,00.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......21,56 .......20,71 .......4,10....-38,83 ..........50,05.......13,35 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........5,98 .........5,75 .......4,00....-50,37 ..........13,34 .........2,14 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......18,34 .......18,75......-2,19 .....20,26 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................73,00 .......73,35......-0,48 ......-1,61 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............63,60 .......64,50......-1,40....-14,34 ..........84,20.......57,35 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......82,50 .......80,10 .......3,00 ......-2,94 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........5,58 .........5,38 .......3,72....-31,36 ..........11,00 .........2,80 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....118,70.....120,00......-1,08 .....10,11........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......24,00.........n/d .......9,09 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....128,00.....127,50 .......0,39.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........3,87 .........3,81 .......1,57....-70,11 ..........15,98 .........1,06.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......11,20 .......10,85 .......3,23....-45,47 ..........25,90 .........5,13 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......11,56 .......11,57......-0,09 ......-7,88 ..........15,40 .........9,06.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................18,99 .......18,99.........n/d .....15,09 ..........23,63.......15,27 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....128,60.....129,00......-0,31 .....19,85........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......80,85 .......81,80......-1,16....-22,92........111,20.......67,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......46,83 .......46,15 .......1,47 ......-0,36 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......53,75.........n/d .......7,07 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....134,00.....137,40......-2,47 ......-6,94........180,00 ....118,00 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....107,80.........n/d....-13,06........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......20,57 .......20,58......-0,05 ......-6,50 ..........25,39.......18,01 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,11 .........2,20......-4,09....-25,96 ............3,80 .........2,10.......n/d......7508
LOCINDUS....................................31,90 .......31,15 .......2,41 .......1,26 ..........35,97.......25,81 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......71,65 .......71,75......-0,14....-11,43 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................60,00 .......60,00.........n/d ......-4,45 ..........83,40.......50,00 .....1,30......3311
LUCIA............................................11,99 .......12,50......-4,08 ......-7,76 ..........14,13 .........9,10 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......47,65 .......47,40 .......0,53 .......4,26 ..........61,60.......31,61 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......38,99 .......38,00 .......2,61....-28,32 ..........57,60.......34,01.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........7,53 .........7,54......-0,13....-15,29 ............9,85 .........4,77 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................23,40 .......23,00 .......1,74 .....50,96 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........2,00 .........1,95 .......2,56....-35,06 ............4,90 .........1,59 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......35,00 .......34,89 .......0,32 ......-5,53 ..........45,05.......24,50 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................14,30 .......14,30.........n/d .....37,10 ..........16,40 .........9,12 .....0,17......3704
CONTIN.ENTREPR. ......................35,00 .......35,60......-1,69....-21,70 ..........46,90.......31,00 .....0,70......3664
NATEXIS BQ POP................◗.......82,00 .......82,75......-0,91....-15,37 ..........97,50.......70,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......28,88 .......28,00 .......3,14....-11,73 ..........44,50.......24,09.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......16,00 .......15,28 .......4,71 ......-1,29 ..........24,90 .........9,15 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................21,00 .......20,71 .......1,40 ......-6,04 ..........29,69.......16,80 .....0,60......5287
NRJ GROUP .........................◗.......18,49 .......18,00 .......2,72....-11,70 ..........26,00.......12,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........2,60 .........2,50 .......4,00....-70,94 ............9,40 .........1,19.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........7,70 .........7,65 .......0,65....-24,36 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT......................72,10 .......73,00......-1,23 .......1,83 ..........85,20.......66,50 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......39,00 .......38,31 .......1,80....-32,64 ..........63,80.......24,50 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................37,80 .......38,90......-2,83....-30,51 ..........59,60.......26,40 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.........8,28 .........8,01 .......3,37....-79,03 ..........45,59 .........3,23 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......90,45 .......90,45.........n/d .......3,96........106,90.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......45,21 .......45,35......-0,31 ......-5,31 ..........60,80.......32,20 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......90,40 .......89,00 .......1,57....-37,48........154,69.......53,90 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................70,60 .......70,00 .......0,86 .....19,66 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗..........n/d .......13,42.........n/d....-37,05 ..........24,70.......13,30 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......79,95.........n/d....-10,67 ..........92,70.......70,80 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......26,09 .......25,59 .......1,95....-12,30 ..........39,90.......16,70 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,38 .......29,80 .......1,95 .....22,15 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......48,71 .......49,64......-1,87 .....22,97 ..........57,45.......34,60 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......40,50 .......41,00......-1,22....-38,58 ..........75,40.......25,50 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........8,39 .........8,25 .......1,70 ......-6,57 ..........12,40 .........5,75 .....0,12 ...12013
ROUGIER #............................ ..........n/d .......50,50.........n/d....-11,48 ..........66,50.......45,50 .....3,00......3764
RUE IMPERIALE (LY)............. ....125,50.....126,00......-0,40....-19,03........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......51,20.........n/d .....11,30 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......74,00 .......72,55 .......2,00 .......7,63 ..........79,95.......50,30 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......31,40 .......30,37 .......3,39....-25,89 ..........49,05.......18,57 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)............................43,81 .......44,50......-1,55....-12,81 ..........58,10.......41,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......59,10 .......59,40......-0,51....-29,47 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......49,00 .......48,85 .......0,31 ......-9,25 ..........59,85.......37,16 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.........6,20 .........6,20.........n/d....-71,81 ..........29,08 .........3,41 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......85,15 .......80,00 .......6,44 .....35,91 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA...................................... ..........n/d .......64,10.........n/d .....32,98 ..........64,80.......45,10 .....1,84 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,50 .......17,22 .......1,63 .......9,92 ..........18,50.......15,33 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................44,00 .......44,40......-0,90....-12,00 ..........53,00.......27,01.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....167,60.....168,70......-0,65 .......6,88........189,00 ....148,00 .....7,10......5091

SIMCO..................................◗.......88,00 .......88,55......-0,62.........n/d ..........88,55.......82,70.......n/d ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,45 .........9,03 .......4,65....-34,73 ..........15,90 .........8,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......57,15 .......56,60 .......0,97 ......-9,06 ..........81,40.......36,71 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......25,74 .......26,00......-1,00....-46,38 ..........49,70.......18,11 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ....105,00.....101,00 .......3,96 .....56,81........109,00.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......31,40 .......31,50......-0,32 .......4,04 ..........32,98.......27,66 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......23,50 .......23,10 .......1,73....-39,37 ..........59,20.......10,01 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......79,20 .......77,80 .......1,80 .......1,53 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......21,78 .......21,12 .......3,13 ......-7,31 ..........29,68.......12,96 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................15,50 .......14,30 .......8,39....-47,98 ..........38,80 .........4,80 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....375,00.....383,00......-2,09 ......-2,64........445,00 ....360,00 ...13,00......3331
SUEZ.....................................◗.......18,53 .......18,40 .......0,71....-45,50 ..........34,90.......13,18 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....132,00.....130,00 .......1,54 .......1,61........159,50 ....106,60 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......78,80 .......78,75 .......0,06....-47,46........162,90.......49,00 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......30,70 .......30,25 .......1,49 .......8,13 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......28,90 .......28,42 .......1,69....-25,41 ..........46,20.......23,05 .....0,70 ...12132
THOMSON...........................◗.......22,45 .......22,31 .......0,63....-34,92 ..........37,15.......12,05.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....134,70.....135,10......-0,30....-16,02........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......10,09 .........9,97 .......1,20....-70,91 ..........40,56 .........2,80 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......17,94 .......17,51 .......2,46....-52,16 ..........39,97 .........7,12.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......63,05 .......62,85 .......0,32 .....10,51 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......38,70 .......37,00 .......4,59....-43,37 ..........90,00.......14,08 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......32,67 .......32,90......-0,70....-27,07 ..........53,00.......23,00 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......58,20 .......57,35 .......1,48 .......9,29 ..........71,40.......43,80 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......58,40 .......57,75 .......1,13....-11,30 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................36,25 .......36,00 .......0,69 .....12,85 ..........36,25.......29,30 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......25,40 .......25,05 .......1,40....-31,42 ..........38,76.......17,18 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......16,65 .......16,39 .......1,59....-72,92 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........4,53 .........4,68......-3,21....-19,53 ............6,70 .........2,94.......n/d ...12415
WENDEL INVEST. ...............◗.......24,10 .......23,95 .......0,63.........n/d ..........36,40.......16,57 .....2,20 ...12120
WORMS OPA........................ ..........n/d .......17,50.........n/d.........n/d ..........17,99.......17,00.......n/d ...18571
ZODIAC................................◗.......20,93 .......20,63 .......1,45 .......2,64 ..........28,85.......16,82 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 2/12 à 9h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,94 29/11 -25,39
AGIPI AMBITION 21,64 29/11 -15,30

BNP ASSOC.PREMIERE 10060,04 1/12 2,80
BNP EURIBOR ASSOC. 53519,20 1/12 2,99
BNP MONE C.TERME 2578,68 1/12 2,79
BNP MONE EURIBOR 19116,43 1/12 2,96
BNP MONE PLACEM.C 2821,42 1/12 2,34
BNP MONE TRESORE. 11529,19 1/12 2,96
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1884,71 1/12 2,57

FRUCTI CAPI 118,02 1/12 5,12
FRUCTI EURO PEA 175,41 28/11 -28,29
FRUCTI FCE ACTS.C 114,21 1/12 -23,68
FRUCTIDOR 38,37 1/12 0,47
FRUCTIFRANCE C  1/12 -26,57
PLANINTER 309,54 1/12 -27,36
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 65,10 28/11 -33,86
FRUCTI PROFIL 3 180,65 28/11 -3,07
FRUCTI PROFIL 6 183,99 28/11 -10,84
FRUCTI PROFIL 9 171,50 28/11 -20,74
FRUCTI VAL. EURO. 75,12 1/12 -23,33

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,48 20/11 2,57
ECUR.1,2,3...FUTUR 37,41 1/12 -26,37
ECUR.ACT.EUROP.C 13,46 1/12 -23,20
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 45,73 1/12 -28,43
ECUR.CAPITAL.C 46,81 1/12 5,74
ECUR.DYNAMIQUE + D 31,72 1/12 -25,72
ECUR.ENERGIE D 34,88 1/12 -20,22
ECUR.EXPANSION C 15285,89 1/12 3,03
ECUR.INVEST.D/PEA 39,62 1/12 -24,35

ECUR.MONETAIRE C 229,62 1/12 2,22
ECUR.MONETAIRE D 188,31 1/12 0,64
ECUR.OBLIG.INTER.C 176,99 1/12 0,15
ECUR.TECHNOLOGIESC 26,02 1/12 -33,65
ECUR.TECHONOLGIESD 25,94 1/12 -34,74
ECUR.TRIMESTR.D 275,79 1/12 0,78
EPARCOURT-SICAV D 28,52 1/12 0,03
GEOPTIM C 2469,02 1/12 5,57
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,70 1/12 -5,18
ECUR.VITALITE C 33,70 1/12 -17,23
ECUREUIL PRUDENCEC 35,41 1/12 2,25
ECUREUIL PRUDENCED 34,55 1/12 2,00
NECTRA 2 C 984,42 1/12 -3,39
NECTRA 2 D 984,42 1/12 -3,39
NECTRA 5 C 893,34 1/12 -12,50
NECTRA 5 D 893,34 1/12 -12,50
NECTRA 8 C 791,64 1/12 -22,26
NECTRA 8 D 791,64 1/12 -22,26

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 133,10 26/11 -26,57
NORD SUD DEVELOP.C 529,33 11/11 2,16
NORD SUD DEVELOP.D 392,05 26/11 -1,95

ATOUT CROISSANCE 280,71 29/11 -17,95
ATOUT EUROPE 382,58 29/11 -25,71
ATOUT FCE ASIE 58,35 29/11 -24,45
ATOUT FRANCE C 143,56 29/11 -27,10
ATOUT FRANCE D 127,67 29/11 -27,09
ATOUT FRANCE EUR. 124,96 29/11 -29,78
ATOUT FRANCE MONDE 32,88 29/11 -26,85
ATOUT MONDE 37,71 29/11 -28,92
ATOUT SELECTION 75,67 29/11 -27,81
CA AM ACTIONS ASIE 14,61 29/11 -17,50
CA AM ACTIONS USA 29,54 29/11 -28,56
CA-AM ACT.FCE C 246,58 29/11 -26,80
CA-AM ACT.FCE D 199,81 29/11 -27,84
CA-AM IND.EUROLAND 75,46 28/11 -33,25
CA-AM INDICIA FCE 253,03 28/11 -32,26
CA-AM OBL.INTER. 207,75 29/11 10,69
CAPITOP EUROBLIG C 107,66 29/11 6,15
CAPITOP EUROBLIG D 85,43 29/11 2,09
CAPITOP MONDOBLIG 49,43 29/11 9,55
DIEZE 404,32 29/11 -8,37
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 57,66 28/11 -26,24
CA AM ACT. RESTR. 196,49 28/11 -26,28
CA AM ACT.FONC.EUR 93,90 29/11 0,81
CA AM MASTER ACT. 29,08 27/11 -29,40

CA AM MASTER DUO 12,24 27/11 -13,74
CA AM MASTER OBL. 31,62 27/11 2,49
CA AM MASTER PEA 9,15 27/11 -26,38
CAPITOP MONETAIREC 196,98 3/12 2,17
CAPITOP MONETAIRED 186,75 3/12 2,17
CAPITOP REVENUS 173,81 29/11 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,70 28/11 -21,01
OPTALIS DYNAMIQUED 13,59 28/11 -22,12
OPTALIS EQUILIBREC 16,62 28/11 -11,64
OPTALIS EQUILIBRED 14,91 28/11 -12,90
OPTALIS EXPANSIONC 10,99 28/11 -26,09
OPTALIS EXPANSIOND 10,54 28/11 -27,36
OPTALIS SERENITE C 17,64 28/11 -1,72
OPTALIS SERENITE D 15,34 28/11 -2,72
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,19 26/11 0,28
PACTE VERT TIERS-M 82,21 26/11 0,28

EURCO SOLIDARITE 236,79 28/11 5,04
MONELION JOUR C 503,96 28/11 2,33
MONELION JOUR D 423,06 28/11 2,00
SICAV 5000 117,47 29/11 -26,93
SLIVAFRANCE 188,24 29/11 -31,71
SLIVARENTE 39,39 28/11 -0,27
SLIVINTER 111,80 29/11 -28,19
TRILION 742,25 29/11 -0,74
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 139,02 29/11 -23,53
ACTILION DYNAMI.D 128,09 29/11 -25,20
ACTILION EQUIL.C 154,69 29/11 -11,18
ACTILION EQUIL.D 141,48 29/11 -13,12
ACTILION PEA DYNAM 51,19 29/11 -22,88
ACTILION PEA EQUI. 139,34 29/11 -16,02
ACTILION PRUDENCEC 173,33 29/11 -0,01
ACTILION PRUDENCED 159,19 29/11 -1,45
INTERLION 250,63 29/11 6,57
LION ACTION EURO 67,71 29/11 -25,10
LION PEA EURO 68,58 29/11 -25,04

CIC COURT TERME C 34,99 29/11 1,95
CIC COURT TERME D 26,85 29/11 -1,06
CIC ELITE EUROPE 92,32 29/11 -30,12
CIC EPARG.DYNAM.C 2135,30 29/11 2,84
CIC EPARG.DYNAM.D 1595,82 29/11 -2,54
CIC EUROLEADERS 277,12 29/11 -29,60
CIC FINUNION 185,05 29/11 4,27
CIC FRANCE C 25,55 29/11 -28,36
CIC FRANCE D 25,31 29/11 -29,04
CIC MONDE PEA 20,03 29/11 -29,44
CIC OBLI COURT T.D 141,76 29/11 -90,09
CIC OBLI LONG T.C 16,31 29/11 5,42

CIC OBLI LONG T.D 15,25 29/11 -0,19
CIC OBLI MONDE 134,46 29/11 -1,51
CIC OBLI MOYEN T.C 37,39 29/11 4,15
CIC OBLI MOYEN T.D 26,55 29/11 -0,37
Fonds communs de placements
CIC AMERIQUELATINE 109,17 29/11 0,00
CIC CONVERTIBLES 5,15 29/11 -6,02
CIC DOLLAR CASH 1442,22 29/11 0,00
CIC ECOCIC 344,36 29/11 0,00
CIC EURO OPPORT. 19,55 29/11 -36,66
CIC EUROPE 50 C 9,28 29/11 0,00
CIC EUROPE 50 D 9,17 29/11 -23,60
CIC FRANCEVALOR C 27,13 29/11 -27,99
CIC FRANCEVALOR D 27,13 29/11 -27,99
CIC GLOBAL C 206,77 29/11 -15,88
CIC GLOBAL D 206,77 29/11 -15,88
CIC HIGH YIELD 380,50 22/11 -6,17
CIC JAPON 6,11 29/11 -21,96
CIC MARCHES EMERG. 88,01 29/11 -21,53
CIC NOUVEAU MARCHE 2,93 29/11 -48,18
CIC OR ET MAT 116,74 29/11 0,00
CIC ORIENT 170,87 29/11 7,99
CIC PEA SERENITE 174,21 29/11 2,48
CIC PIERRE 35,51 29/11 0,00
CIC PROF.DYNAMIQUE 19,09 28/11 -18,69
CIC PROF.EQUILIB.D 15,71 28/11 -15,94
CIC PROF.TEMPERE C 137,52 28/11 1,26
CIC TAUX VARIABLE 205,35 22/11 3,94
CIC TECHNO.COM 42,06 29/11 -47,91
CIC USA 13,51 29/11 -27,73
CIC VAL.NOUVELLES 193,51 29/11 -31,91

CM EUR.TECHNOLOG. 2,59 29/11 -43,69
CM EURO PEA C 16,00 29/11 -27,05
CM FRANCE ACTIONSC 25,02 29/11 -28,17
CM MID-ACT.FRA 25,31 29/11 -17,90
CM MONDE ACTIONS C 230,81 29/11 -27,69
CM OBLIG.CT C 171,93 29/11 3,91
CM OBLIG.LONG T. 111,24 29/11 6,98
CM OBLIG.MOYEN T.C 361,75 29/11 5,91
CM OBLIG.QUATRE 168,93 29/11 2,96
CM OPTION DYNAM.C 24,86 29/11 -20,21
CM OPTION EQUIL.C 50,68 29/11 -6,05
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,63 29/11 1,18

STRATEG.IND.EUROPE 144,92 28/11 -29,13
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 4268,32 28/11 -28,35

STRATEGIE IND.USA 6870,13 27/11 -27,41

ADDILYS C 110,34 1/12 2,60
ADDILYS D 107,07 1/12 0,35
AMPLITUDE AMERIQ.C 19,12 1/12 -26,80
AMPLITUDE AMERIQ.D 18,27 1/12 -27,79
AMPLITUDE EUROPE C 23,56 1/12 -27,45
AMPLITUDE EUROPE D 22,14 1/12 -28,82
AMPLITUDE FRANCE C 63,22 1/12 -23,82
AMPLITUDE FRANCE D 62,21 1/12 -25,03
AMPLITUDE MONDE C 169,04 1/12 -25,70
AMPLITUDE MONDE D 150,10 1/12 -26,44
AMPLITUDE PACIFI.C 12,88 1/12 -15,54
AMPLITUDE PACIFI.D 12,14 1/12 -16,67
ELANCIEL EUROD PEA 69,70 1/12 -29,60
ELANCIEL FR.D PEA 29,03 1/12 -27,94
EM.EUROPOSTE D PEA 21,81 1/12 -28,81
ETHICIEL C 87,84 1/12 -14,68
GEOBILYS C 129,11 1/12 5,90
GEOBILYS D 116,52 1/12 4,83
INTENSYS C 21,30 1/12 2,55
INTENSYS D 17,57 1/12 -0,50
KALEIS DYNAM.FCE C 65,83 1/12 -17,80
KALEIS DYNAM.FCE D 65,12 1/12 -17,80
KALEIS DYNAMISME C 184,75 1/12 -16,43
KALEIS DYNAMISME D 178,51 1/12 -16,43
KALEIS EQUILIBRE C 189,26 1/12 -7,10
KALEIS EQUILIBRE D 182,10 1/12 -7,10
KALEIS SERENITE C 188,20 1/12 -2,23
KALEIS SERENITE D 180,73 1/12 -2,23
KALEIS TONUS C 52,06 1/12 -26,12
KALEIS TONUS D 51,43 1/12 -26,13
LIBERT.ET SOLIDAR. 100,17 1/12 -1,51
OBLITYS C 119,73 1/12 4,89
OBLITYS D 116,04 1/12 3,27
PLENITUDE D 34,70 1/12 -18,39
POSTE GESTION C 2702,12 1/12 2,77
POSTE GESTION D 2296,58 1/12 -1,45
POSTE PREM.2-3ANSC 9681,39 1/12 4,79
POSTE PREMIERE C 7337,00 1/12 2,73
POSTE PREMIERE1ANC 43929,73 1/12 2,94
PRIMIEL EURO C 46,24 1/12 -15,49
PRIMIEL EURO D 45,45 1/12 -15,50
REVENUS TRIMESTR.D 787,53 1/12 -0,24
SOLSTICE D 365,27 1/12 0,67
THESORA C 197,96 1/12 4,27
THESORA D 163,11 1/12 2,92
TRESORYS C 49139,12 1/12 3,03
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 64,30 1/12 -21,98
DEDIALYS MULTI SEC 49,22 1/12 -22,34
DEDIALYS SANTE 72,83 1/12 -19,80

DEDIALYS TECHNO. 23,02 1/12 -34,93
DEDIALYS TELECOM 32,60 1/12 -32,11
OBLITYS INSTIT.C 104,27 1/12 5,22
POSTE EURO CREDIT 106,27 1/12 0,00
POSTE EUROPE C 98,59 1/12 6,11
POSTE EUROPE D 93,34 1/12 5,33
POSTE PREM.8ANS C 213,06 1/12 6,89
POSTE PREM.8ANS D 192,08 1/12 6,89
REMUNYS PLUS 105,69 1/12 2,16

SELECT DEFENSIF C 186,93 29/11 -2,97
SELECT DYNAMIQUE 192,80 29/11 -19,22
SELECT EQUILIBRE 2 150,35 29/11 -10,56
SELECT PEA 1 166,04 29/11 -18,99
SELECT PEA DYNAM. 105,60 29/11 -25,52
SOGEACT EUROPE D 162,68 29/11 -27,07
SOGEACT FRANCE DIV 58,34 29/11 -22,06
SOGEACT FRANCE RDT 66,97 29/11 -33,05
SOGEACT MONDE 35,82 29/11 -32,28
SOGEACT OPP FRANCE 332,79 29/11 -21,39
SOGEACTIONS FRANCE 431,55 29/11 0,00
SOGEOBL CONV EUROP 204,21 29/11 -10,57
SOGEOBL EURO MT D 97,23 29/11 2,08
SOGEOBL REV ANNUEL 44,27 29/11 -0,29
SOGEOBL REV TRIM1 157,21 29/11 0,34
SOGEOBL REV TRIM2 155,37 29/11 0,54
SOGEOBL REV TRIM3 154,93 29/11 1,36
SOGEOBLIG MONDE 61,11 29/11 2,96
Fonds communs de placements
SOGEACT INDICE FCE 383,19 28/11 -26,53
SOGESTION C 40,61 28/11 -15,27

Fonds communs de placements
F&C EURO HI.YLD.BD 12,13 29/11 0,00
F&C EUROPEAN EQTY 11,70 29/11 0,00
F&C GLOBAL EQTY 11,10 29/11 0,00
F&C NORTH AMER EQ. 21,92 29/11 0,00
F&C STERLING DISTN 6,03 25/11 0,00
F&C US SMALL CAP 43,21 29/11 0,00
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
29/11 : 40,73 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
GAMELOFT # .....................................1,08 .......45,95
GUILLEMOT # ....................................3,40 .......41,67
VALTECH ............................................1,13 .......34,52
CONSODATA ...................................14,19 .......32,99
DURAN DUBOI #...............................3,48 .......31,32
EGIDE # ............................................15,98 .......30,98
OPTIMS # ...........................................1,68 .......30,23
KEYRUS...............................................0,75 .......29,31
FI SYSTEM #.......................................0,66 .......24,53
UMANIS # ..........................................1,41 .......23,68
INTERCALL REDUCT........................14,50 .......22,88
ESKER # ..............................................2,65 .......16,74
BOURSE DIRECT #.............................1,61 .......16,67
BRIME TECHN.BON 02.....................0,98 .......16,67
Plus mauvaises performances
SOI TEC BS 00 ...................................0,17......-73,02
IMECOM GROUP...............................0,91......-17,27
GENUITY A-REGS 144 ......................0,39......-13,33
MEDIDEP # ......................................16,00 ........-8,57
OXIS INTL RGPT #.............................0,11 ........-8,33
CARRERE GROUP ............................12,99 ........-6,81
DEVOTEAM # ....................................7,53 ........-5,88

ORCHESTRA KAZIBAO......................0,69 ........-4,17
HOLOGRAM INDUST.#.....................2,37 ........-4,05
RISC TECHNOLOGY...........................3,00 ........-3,23
ALTI #..................................................4,82 ........-3,21
AUFEMININ.COM..............................1,59 ........-3,05
PERFECT TECHNOL. ..........................2,91 ........-3,00
GL TRADE # .....................................33,20 ........-2,35
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................1,15 .......13,86
BELVEDERE ......................................39,24 .......12,11
BRIME TECHNO. #..........................11,12 .......11,09
CEREP # ..............................................9,95..........5,85
EGIDE # ............................................15,98 .......30,98
FI SYSTEM #.......................................0,66 .......24,53
GENESYS #.........................................2,60..........0,39
GUILLEMOT # ....................................3,40 .......41,67
HIGHWAVE OPTICAL........................1,01 .......14,77
ILOG #.................................................7,80..........1,30
IPSOS #.............................................60,00 ........-2,04
MEDIDEP # ......................................16,00 ........-8,57
MEMSCAP..........................................0,48..........4,35
METROLOGIC GROUP #.................25,55..........2,00
NETGEM.............................................2,30 ........-0,86
NICOX # ...........................................16,05..........3,88
PROSODIE #.....................................17,00 .......15,88
SOI TEC SILICON #............................4,45..........3,25
VALTECH ............................................1,13 .......34,52
WAVECOM #...................................33,90..........3,07

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
29/11 : 20,55 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
SYNERGIE (EX SID.) ........................11,60 .......20,58
ARES GRPE (SVN) # ..........................4,60 .......17,95
BIJOUX ALTESSES LY ......................66,00 .......17,44
COFIDUR #.........................................0,16 .......14,29
CESAR .................................................0,17 .......13,33
CGBI ACT.DIV. ...................................0,70 .......12,90
SUPRA.................................................5,75 .......10,58
GECI INTL ...........................................1,28 .......10,34
CLAYEUX (LY) ..................................11,75..........9,81
APRIL S.A.#(LY)................................17,45..........9,34
AB GROUPE .......................................9,75..........8,33
XILAM ANIMATION..........................7,19..........8,28
DELTA PLUS GROUP.......................14,68..........7,94
TEISSEIRE-FRANCE..........................26,00..........7,00
Plus mauvaises performances
FOCAL GROUPE LY .........................14,51......-14,40
MECELEC (LY).....................................6,67 ........-9,86
CHABERT DUVAL #...........................4,20 ........-9,68
ERMO..................................................3,61 ........-9,52
TEAM PARTNERS GRP#....................1,91 ........-9,05
NETRA SYSTEMS ...............................3,11 ........-8,53
SODIFRANCE......................................8,78 ........-7,58

IEC PROFES.MEDIA #........................0,65 ........-7,14
GUY COUACH....................................6,50 ........-5,11
UNION TECH.INFOR. ........................0,42 ........-4,55
SPORT ELEC SA ...............................11,89 ........-4,04
COLETICA .........................................13,40 ........-4,01
IMMOB.HOTEL. #..............................0,97 ........-3,96
SEEVIA CONSULTING .......................3,75 ........-3,85
Plus forts volumes d'échange
AES LABO. GROUPE #..................112,00..........0,00
ALTEN (SVN) # ..................................8,88 ........-0,11
APRIL S.A.#(LY)................................17,45..........9,34
ASSYSTEM #....................................29,35..........2,98
BONDUELLE.....................................67,00 ........-1,69
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................59,20..........4,32
CAMAIEU .........................................39,00 ........-2,01
CEGEDIM # ......................................39,00 ........-1,27
GIFI ...................................................28,75 ........-0,17
HERMES INTL................................146,40 ........-2,40
LECTRA (B) #......................................5,00..........0,20
M6-METR.TV ACT.DIV ...................27,08 ........-0,73
MECATHERM # ...............................25,00..........2,46
PIERRE VACANCES # ......................63,60..........1,03
PINGUELY HAULOTTE ......................5,22..........6,10
RODRIGUEZ GROUP # ...................53,50 ........-2,73
SECHE ENVIRONNEM.# .................52,50..........2,94
TRIGANO..........................................29,91..........0,37
VIRBAC .............................................26,40 ........-3,72
VRANKEN MONOPOLE#................26,60..........3,91

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

(Publicité)

M A R C H É S F R A N Ç A I S



LE MONDE/MARDI 3 DÉCEMBRE 2002/27

N’Y TENANT PLUS, Boris Eltsi-
ne a enjambé la rambarde de la tri-
bune officielle pour aller partager
sur le court le bonheur de l’équipe
russe, victorieuse de la CoupeDavis.
L’ancien chef d’Etat, passionné de
tennis et présent tout au long des
trois jours dans les tribunes du
Palais omnisports de Paris-Bercy, ne
pouvait s’embarrasser du protocole,
en ce dimanche 1er décembre.
Depuis la création de l’épreuve, en
1900, laRussie, sous quelque appella-
tion que ce soit, n’avait jamais rem-
porté le prestigieux saladier d’ar-
gent,malgré deux accessions en fina-
le, en 1994 contre la Suède et
en 1995 contre les Etats-Unis. Cette
lacune est enfin réparée, grâce à un
Moscovite de vingt ans au teint pâle
et aux cheveux ras, qui bredouille
encore l’anglais : Mikhaïl Youzhny,
vainqueur du match décisif contre
Paul-Henri Mathieu après 4 heures
et 26 minutes de lutte pourtant mal
engagée (3-6, 2-6, 6-3, 7-5, 6-4).
On lance le gamin en l’air. Il a per-

du son père il y a un peu plus de
deuxmois et s’est cramponné au ten-
nis pour tenir le choc. Arrivé sur le
circuit professionnel il y a deux ans,
il a débuté en Coupe Davis la même
année. Il ne « réalise pas ce [qu’il a]
accompli », il a juste « compris
[qu’on a] gagné ». On soulève à son
tour Marat Safin, qui a étrillé dans
l’après-midi Sébastien Grosjean
(6-3, 6-2, 7-6) et a porté à bout de
bras une équipe plombée par un
Evgueni Kafelnikov manifestement
sur le déclin.

« -    »
Chamil Tarpichev, l’impassible

capitaine russe, sourit enfin. A deux
pas, l’équipe de France fait bloc
autour de Paul-Henri Mathieu, qui
cache sa peine dans ses mains. A
20 ans, l’Alsacien a vécu trois jours
d’émotions trop fortes : de sa nomi-
nation surprise jeudi, après qu’Ar-
naudClément, souffrant d’une tendi-
nite au poignet, eut préféré laissé sa
place, à ce dimanche où il est passé à
deux points de faire triompher la
France pour sa première sélection
en Coupe Davis (à 5-4, 40-40 dans le
quatrième set)…
Dimanche matin, il a découvert

que Mikhaïl Youzhny s’était substi-
tué à Evgueni Kafelnikov, dépassé
les deux journées précédentes, en
simple comme en double. Il a

déployé une énergie folle à le battre
et à séduire le public. Peut-être trop.
« Paul-Henri a tout donné, physique-
ment et mentalement, a estimé Guy
Forget. Les seules choses qui lui man-
quent, ce sont des améliorations tech-
niques qui lui auraient permis à un
moment donné de faire autre chose
sur le terrain. Il ne le peut pas encore,
il a une dose de travail à effectuer
pour être plus complet. »
Le capitaine souhaite « revoir »

Paul-Henri Mathieu en équipe de
France. Ses coéquipiers aussi, qui
sont venus – les yeux rougis pour cer-
tains – raconter que c’était « trop
beau », cette aventure collective.
Malgré ses deux défaites, Mathieu
ne pense déjà qu’à retrouver cette
ambiance « incroyable » tant hors
que sur le court. Dans l’après-midi,
Sébastien Grosjean avait tout tenté
face à Marat Safin, étincelant leader
de la formation russe. « Pendant

deux sets, Marat jouait tellement bien
que je me tournais par moments vers
la tribune et que je me demandais ce
que j’allais pouvoir dire à Sébastien, à
part de taper fort sur les lignes, a
déclaré le capitaine françaisGuy For-
get. Je ne voyais pas ce qu’il pouvait
faire de mieux. C’est un constat frus-
trant quand vous êtes sur un court
avec un joueur qui fait le maximum et
que ce n’est pas suffisant. Qu’est-ce
qu’on peut lui dire ? C’est comme un

pilote de F1 qui a une voiture moins
performante. Le pilote est à 100 %,
mais il lui faut attendre que l’autre ait
un accident, ralentisse ou marche
moins bien. »
Guy Forget a décrit les nerfs en

pelote, les émotions en dents de
scie, le supplice intérieur vécu sur sa
chaise pendant cette dernière jour-
née : « J’y ai cru. Je trouvais que les
choses se passaient plutôt bien. Et
même quand Sébastien estmené deux

sets à zéro, je sens qu’il peut revenir
dans le troisième. J’étais sûr que s’il
pouvait gagner le troisième, Safin
aurait commencé à jouer moins bien,
à faire des fautes, à s’agacer. J’aurais
aimé voir ce quatrième set, cela aurait
été un match complètement différent.
C’est une petite déception mais tu
repars avec Paul-Henri, en te disant
que c’est lui qui va rapporter le point
de la victoire. Il commence plutôt
bien, l’autre [Youzhny] revient,
l’autre craque, Paulo mène deux sets
à zéro, et tu te dis que c’est bon. Que
ça va être trop dur pour l’autre de
revenir maintenant… et il ne faut sur-
tout pas que Paul-Henri relâche son
étreinte, et puis l’autre revient : un jeu,
deux jeux, trois jeux, quatre, un set…

« Paul-Henri a le break, le perd, le
reprend. Il arrive au quatrième set et
ça part au cinquième, et tu te dis que
ce n’est pas possible, que ça ne va pas
se passer comme ça, poursuit le capi-
taine. Et tout au long du match, tu te
dis : “Non, non, non, assez, on positi-
ve”, et tu luimontres le cap à suivre. Je
le soutiens, je l’encourage, je le valori-
se. J’essaie de faire en sorte qu’il ne
renouvelle pas certaines erreurs sur le
terrain. Il n’arrivait pas à jouer le jeu
qu’il devait jouer et je passais mon
temps à lui répéter les mêmes choses.
Et quand tout d’un coup, ça tombe à
la fin, tu as l’impression de prendre
une espèce de chape de plomb sur les
épaules. Mais c’est le sort du capitai-
ne… »
Samedi déjà, la victoire deNicolas

Escudé et Fabrice Santoro sur un
Marat Safin mettant les bouchées
doubles pour compenser les absen-
ces d’Evgueni Kafelnikov (6-3, 3-6,
5-7, 6-3, 6-4) n’avait pas été aisée,
mais elle était porteuse d’espoir.
Depuis 1978, jamais la nation victo-
rieuse du double n’avait concédé la
victoire finale.Mais la chance a tour-
né. En 2001, en Australie, la France
avait sauvé une balle de match
avant de l’emporter, en 1996 en
Suède, elle en avait sauvé trois pour
s’imposer.
Etranglé par l’émotion, Guy For-

get a dit au public son attachement
à l’épreuve et à son équipe. Il a
enjoint ses joueurs de préserver leur
esprit de groupe et leur amitié
mutuelle, gages des futures victoires
en Coupe Davis qu’il leur promet
déjà.

Patricia Jolly

Evgueni Kafelnikov, absent mentalement mais vainqueur moral à Bercy

La Russie est allée arracher sa victoire tout au bout de la finale
Tennis b Les deux succès en simple de Marat Safin et la victoire du jeune Mikhaïl Youzhny sur Paul-Henri Mathieu lors du cinquième
et dernier match ont permis à l’équipe de Russie de décrocher la première Coupe Davis de son histoire (3-2), après deux finales perdues

DIMANCHE, pendant les deux matches de
simple opposant Sébastien Grosjean à Marat
Safin puisMikhaïl Youzhny qui l’a remplacé con-
tre Paul-Henri Mathieu, Evgueni Kafelnikov a
passé quelques coups de fil sur son portable,
dans un Palais omnisports de Paris-Bercy rempli
de 14 500 spectateurs hurlants.
Le Russe est ainsi, déroutant. Le dernier jour

de la finale, la Coupe Davis, qu’il disait convoiter
si ardemment, ne semblait plus qu’un événe-
ment secondaire. Il s’est bien levé pour applau-
dir les premiers points de Safin, mais pas long-
temps. Au troisième jeu, il engageait Aleysa, sa
fillette de 4 ans, assise sur ses genoux, à se bou-
cher les oreilles pour se préserver du vacarme
ambiant. S’il avait pu, il l’aurait sûrement imitée.
Kafelnikov a été absent mentalement comme
physiquement du court tout au long de cette ren-
contre, et ses allées et venues de dimanche por-
taient à croire que la Coupe Davis ne le concer-
nait plus dès lors qu’il avait cessé d’en être un
protagoniste direct.
Cette apparente désinvolture conjuguée à

l’apathie du capitaine russe, Chamil Tarpichev,
donne une valeur toute particulière à l’exploit de
Marat Safin, bien solitaire vainqueur de deux

simples. En dehors du match de Mikhaïl Youzh-
ny – dont la jeunesse dans l’épreuve appelait con-
seils et commentaires –, les gestes les plus véhé-
ments de Tarpichev, appuyé durant trois jours à
l’accoudoir du banc russe, furent ses croise-
ments et décroisements de jambes, sans rapport
avec l’évolution des matches. « C’est notre style,
avait-il expliqué samedi soir, le style russe. De tou-
te façon, je suis sur la chaise [de capitaine] depuis
vingt-cinq ans, et les gars savent comment je fonc-
tionne. »

«  ’   ’  ’ »
Kafelnikov, lui, s’est défendu : « Honnêtement,

je faisais très attention [à ce qui se passait sur le
court], peut-être ai-je téléphoné une ou deux fois.
Croyez-moi, quand vous essayez de soutenir votre
coéquipier du mieux possible, parfois vous vous
retrouvez à court d’énergie. C’est probablement ce
qui m’est arrivé pendant le premier match, quand
Marat jouait. Pour le deuxièmematch, personnelle-
ment, je savais que nous allions être là longtemps.
Ça ne veut pas dire que je ne soutenais pas
Mikhaïl. J’essayais de faire de mon mieux. Parfois,
on est incapable [de soutenir un coéquipier] par-
ce qu’on est sur le banc. » La décision de céder sa

place à son jeune compatriote âgé de 20 ans a
troublé Kafelnikov. Elle s’est pourtant imposée
après le double perdu samedi soir. « Mon ego me
disait qu’il fallait que je joue, a avoué Kafelnikov
après la victoire finale,mais objectivement je sen-
tais bien qu’il [Youzhny] fournirait un meilleur
effort que je n’aurais pu le faire. Dernièrement, il
jouait bien, moi pas. Ça a été dur, mais je l’ai fait
dans l’intérêt de l’équipe. Et maintenant, je suis
très fier d’avoir pris cette décision. » Sa troisième
finale – après la défaite de 1994 contre la Suède
et celle de 1995 contre les Etats-Unis – a enfin
exaucé Kafelnikov. Ce dernier devait être opéré
lundi 2 décembre, à Zurich (Suisse), d’une veine
à la jambe gauche qui le gêne depuis six mois. Il
avait juré qu’une victoire en Coupe Davis met-
trait un point final à sa carrière. Il a remis l’an-
nonce de sa décision à la fin de la semaine « pour
mieux savourer l’instant ». Mais Marat Safin ne
prend guère au sérieux cette « menace » de
retraite : « 28 ans, ce n’est pas vieux, c’est juste
un début de carrière, l’a-t-il taquiné. Je pense
qu’Evgueni va décider de rester encore une
année… »

P. Jo.
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Il a fallu attendre    du cin-
quièmematch de la finale de la Coupe Davis pour con-
naître le vainqueur de la 91e édition de l’épreuve,
dimanche 1er décembre à Paris. Grâce au succès de

Mikhaïl Youzhny sur -  (3-6,
2-6, 6-3, 7-5, 6-4), la Russie a remporté pour la premiè-
re fois le saladier d’argent, après deux finales malheu-
reuses disputées en 1994 et 1995. Samedi, les Français

pensaient avoir fait le plus dur, avec la  
 Santoro-Escudé sur Safin-Kafelnikov (6-3,
3-6, 5-7, 6-3, 6-4). Mais la nette défaite de Sébastien
Grosjean devant Marat Safin (6-3, 6-2, 7-6), diman-

che, a remis les deux équipes à égalité avant que
 , 20 ans, préféré le matin même
à Evgueni Kafelnikov, défaillant depuis le début de la
finale, devienne le nouveau héros du tennis russe.

Autour de l’ancien
président Boris
Eltsine, l’équipe russe
savoure sa première
victoire en Coupe
Davis.
A gauche,
le capitaine
Chamil Tarpichev
peut se féliciter
de la désignation
pour le simple décisif
de Mikhaïl Youzhny
(qui se penche
vers le saladier
d’argent, à droite).
Au fond, Marat
Safin, qui a emporté
ses deux simples,
lève les deux bras
en signe
de triomphe.
Evgueni Kafelnikov,
à sa gauche,
s’est enfin consolé
de ses deux défaites.

« Des jours heureux et des moins heureux »
b Nicolas Escudé : « C’est le
sport. Il y a des jours heureux, il y
en a des moins heureux. Vu le
potentiel et surtout
l’état d’esprit dans lequel
on peut être les uns avec
les autres, il ne faut vraiment
pas s’arrêter à la défaite
d’aujourd’hui. “Paulo” n’a pas
à rougir. Il a prouvé par le passé
qu’il était un grand joueur.
Et je suis persuadé que, dans les
années à venir, on ramènera le
saladier en France. »
b Fabrice Santoro : « C’était très
difficile, car, dans un premier
temps, Paul-Henri paraissait
au-dessus, mais dans la
deuxième partie du match,
Youzhny a considérablement
élevé le niveau de son jeu.
Paul-Henri était là, il s’est battu
sur chaque balle, mais
aujourd’hui, c’était le jour de
Youzhny, tout simplement. »
A propos de la rumeur selon
laquelle le joueur français

envisagerait de prendre sa retraite
après la finale : « C’est trop beau,
je vais continuer. »
b Sébastien Grosjean (à propos de
Marat Safin et du choix
de la terre battue comme
surface de jeu) : « Sur surface
rapide, comme Bercy par
exemple, il a battu le no 1
mondial en trois sets. Ce n’est
pas un problème de surface. C’est
juste son niveau de jeu qui était
impressionnant sur trois jours,
comme il l’a été sur surface
rapide pendant une semaine
sur celle de Bercy. Quand Marat
Safin est en confiance et qu’il
a envie de bien jouer, il bat
tous les meilleurs. Et [Lleyton]
Hewitt en a aussi fait les frais
en finale de Bercy. »
b Paul-Henri Mathieu : « C’est
une ambiance incroyable,
ce que l’on est tous en train
de vivre, je ne vois pas
comment on peut être
dégoûté ! Cela n’existe pas. »

A U J O U R D ’ H U I
c o u p e d a v i s



28/LE MONDE/MARDI 3 DÉCEMBRE 2002

« UNE PHOTO de Youzhny, tu
parles ! C’est du Mathieu qu’ils veu-
lent », confiait dans la précipita-
tion un photographe à l’un de ses
confrères avant de dévaler les gra-
dins du Palais omnisports de Paris-
Bercy. Dimanche 1er décembre au
soir, le cinquième et dernier
match, décisif, de la finale de Cou-
pe Davis qui opposait la France à
la Russie vient à peine de s’ache-
ver.
Quelques mètres en contrebas,

le capitaine Guy Forget et le grou-
pe des joueurs français, bras des-
sus, bras dessous, forment un cer-
cle de protection autour de Paul-
Henri Mathieu. Assis sur sa chai-
se, le benjamin de l’équipe est en
larmes, la tête dissimulée dans sa
serviette. Une haie de photogra-
phes, bras et appareils hérissés
par-dessus la mêlée, mitraille à
l’aveugle. A quelques mètres de
là, indifférents à la douleur du
jeune Français et des siens, les
Russes fêtent leur victoire histori-
que en faisant sauter dans les airs
Mikhaïl Youzhny, le héros du

jour, 20 ans, comme son malheu-
reux adversaire. Guy Forget a
comparé cela à une chape de
plomb qui lui serait tombée sur
les épaules. Un sentiment de cons-
ternation partagé par la majorité
des 15 000 spectateurs présents :
« On y croyait très fort. On avait

une telle foi et on passait si près du
but. A deux sets à zéro, tu te dis que
l’adversaire [Mikhaïl Youzhny] ne
pourra plus revenir. Et puis, il
enchaîne les jeux, les sets. Tu dis
que ce n’est pas possible, que ça ne
va pas se “goupiller” comme ça… »
Les yeux du capitaine sont encore
rougis par l’émotion, mais la voix
est sûre. « Ça rend les choses très
pénibles. Mais on reviendra l’an
prochain avec la même foi. »
Que s’est-il donc passé pour

qu’une victoire à portée de main
se transforme en implacable défai-
te ? Par quelle alchimie diaboli-
que, le rêve se transforme-t-il aus-
si inéluctablement en cauche-
mar ? Paul-Henri Mathieu, l’inté-
ressé, a du mal à trouver les mots
pour le dire : « Il a commencé à

mieux jouer et, après, j’étais plus
sur la défensive. Cela ne s’est pas
joué à grand-chose. »
Si la qualité de l’adversaire ne

fait pas de doute, elle n’explique
pas tout et il faudra du temps
pour donner une réponse aux
questions qui se posent. « Ce que

je regrette peut-être, c’est qu’Ar-
naud [Clément] soit blessé, recon-
naît Guy Forget. Avec son expérien-
ce et son jeu, il aurait posé plus de
problèmes tactiques à un garçon
comme Youzhny. »
Dès le match d’ouverture, que

Paul-Henri Mathieu avait perdu,
vendredi 29, contre Marat Safin,
le capitaine de l’équipe de France
avait souligné quelques lacunes
chez le jeune Alsacien, notam-
ment une difficulté à varier son
jeu, à trouver l’équilibre entre
frappes fortes et jeu court. Tout
aussi préjudiciable a été le man-
que de puissance et le faible pour-
centage de réussite de son pre-
mier service. Dans le quatrième
set contre Mikhaïl Youzhny, Paul-
Henri Mathieu n’a passé que 44 %

de ses premiers services alors que,
lors de sa brillante saison, ce com-
partiment du jeu était l’une de ses
cartes maîtresses.
Que penser, enfin, de la présen-

ce simultanée sur le court, pour
une rencontre si capitale, d’un
capitaine et d’un coach pour un
seul et même joueur ? Guy For-
get, d’un côté, entouré de sa trou-
pe, Thierry Champion, de l’autre,
qui ira jusqu’à se déplacer à
l’autre extrémité du court dans les
ultimes jeux pour tenter de garder
le contact avec son poulain en per-
dition. « On avait parlé de la tacti-
que avant le match, car il avait du
mal à la respecter sur certains
aspects, déplorait le capitaine de
l’équipe de France. C’est une espè-
ce de guerre contre lui-même, une
lutte interne très dure. »

«  '    ’ »
A peine le match terminé, Chris-

tian Bîmes enfonçait le clou. Le
président de la Fédération françai-
se de tennis n’a pas hésité à con-
tester – ou tout du moins à s’in-
terroger – sur le choix de la surfa-
ce qui avait déjà fait du tort à
l’équipe tricolore. Le capitaine
des Bleus n’a pas attendu pour
répondre. « Cette défaite n’a rien
à voir avec celle de 1999 [à Nice
contre l’Australie où, déjà, la Fran-
ce avait échoué en finale sur la ter-
re battue]. Autant la défaite contre
l’Australie s’explique par les erreurs
faites avant le match, autant je pen-
se que, pour ici, ce n’est pas le cas.
Il n'y a pas eu d’erreurs. Si c’était à
refaire, je rejouerai sur la même
surface contre ces joueurs. »

J.-J. L.

La défaite de Paul-Henri Mathieu suscite des regrets dans le camp français

Stylos
RECIFE

9, place de la Madeleine, Paris
www.recife.fr







/



EN D'AUTRES circonstances,
personne n'aurait daigné tourner
son regard vers lui. Il aurait reçu
une réplique de la Coupe des
mains de Francesco Ricci Bitti, le
président italien de la Fédération
Internationale de tennis, comme
le veut l'usage, et s'en serait retour-
né dans son vestiaire. A peine se
serait-on souvenu de son nom le
lendemain, pour rapidement
l'oublier ensuite.
Pourtant, en ce dimanche 1er

décembre, en milieu de soirée,
c'est vers Mikhaïl Youzhny, le
héros du jour, que s'est précipité
un Boris Eltsine en bras de chemi-
se. Au mépris de l'étiquette,
l'ancien président de la Russie a
déboulé de la tribune officielle
alors que l'un des responsables du
protocole essayait en vain de le
retenir. Avec ses vingt ans, le
même âge que Paul-Henri
Mathieu qu’il venait de battre (3-6,
6-2, 6-3, 7-5, 6-4), le jeuneMoscovi-
te a offert à l'ancienne terre des
tsars sa première Coupe Davis sur
le score de trois victoires à deux
privant la France du doublé qu’elle
attendait après sa victoire, elle aus-
si imprévue, en décembre 2001
contre l’Australie.
On disait qu'il n'était qu'un

second couteau, qu'il n'était là que
pour jouer les utilités au profit de
Marat Safin et Evgueni Kafelnikov,
objets de toutes les attentions
durant ce week-end à haute ten-
sion. Cela en était même presque
ridicule de le voir poser aux côtés
de ses illustres aînés pour la photo
officielle, le jeudi 28 novembre,
jour de la présentation des équi-
pes dans le grand salon de la mai-
rie de Paris. « L'équipe russe est
composée de deux superstars »,
avait même déclaré sans vergogne
Evgueni Kafelnikov.
Mikhaïl Youzhny, n˚3 dans son

pays, n'était là que parce qu'il fal-
lait bien trouver d'autres joueurs
pour former un carré, et pour les
cas de forces majeures. Il n’avait
même pas été admis aux très
médiatiques entraînements moné-
gasques de l'équipe russe.
« Personne ne pensait qu'il était

capable de gagner quand il a été
mené deux sets à zéro, commentait
Marat Safin. Il a surpris tout le mon-
de, y compris lui-même. » Mikhaïl
Youzhny est rapidement devenu
« Micha » pour les 1 500 suppor-
ters russes survoltés durant 4 heu-
res et 26 minutes, le temps qu'il lui
a fallu pour venir à bout du Fran-

çais, lancé dans la bagarre avec
fougue et qui a cru, un peu vite,
qu’il n’aurait aucune peine à se sai-
sir de la peau de cet ourson russe
de 1,82 m au sang froid et au poil
ras.
« Bon, dans les deux premiers

sets, ça n'était pas terrible, mais
après, j'ai joué comme je sais le fai-
re, expliquait sobrement le Mosco-
vite. A la fin, j'étais très content,
même si je ne comprenais pas tout

ce qui se passait. Je savais simple-
ment que nous avions gagné le
match. » Il y a fort à parier qu'il en
gagnera d'autres, grâce, notam-
ment, à son revers, une arme
redoutable qui ne manquera pas
de donner du souci à ses futurs
adversaires.
Effectué à l'ancienne, de sa seule

main droite, comme on ne l’ensei-
gne plus dans les écoles de tennis,
ce coup de fouet marie vélocité et
finesse dans un mouvement d'une
grande beauté gestuelle. Il n'est
jamais aussi efficace que lorsque le
joueur l'accompagne d'une sorte

d’un cri salvateur, distinct de ceux
qu'il émet d'ordinaire à chacune
de ses frappes.
Paul-Henri Mathieu en a fait les

frais, bien malgré lui, subissant la
loi du knout alors que le match lui
filait entre les doigts. « Oui, c'est
un bon joueur. Il n'est pas nul », a
pu seulement dire de son adversai-
re le benjamin français, encore
tout bouleversé par l'émotion de
sa défaite.
Les Français n’ont pas vu venir

la surprise de Chamil Tarpichev, le
capitaine de l’équipe russe. Ils
étaient obnubilés par leurs calculs
et pronostics sur les états d'âmes
et physique d'Evgueni Kafelnikov,
éprouvé par ses matchs de simple
vendredi et de double samedi (per-
dus l’un et l’autre), mais qui
devait, en toute hypothèse, affron-
ter le jeune Alsacien dans la derniè-
re des cinq rencontres du week-
end.
Les Bleus se sont réveillés diman-

che en apprenant que le doyen de
l'équipe russe serait remplacé par
l'ancien ramasseur de balles de la
finale que la Russie avait perdue
sur son terrain contre les Etats-
Unis en 1995. « Mon ego doit se
trouver quelque part en Sibérie, a
ironisé l'ancien numéro 1 mondial,
aujourd’hui âgé de vingt-huit ans,
pour justifier son désistement. J'ai
fait cela dans l'intérêt de l'équipe. »
Les Français se sont alors souve-

nu que Youzhny ce jeune homme
imperméable à l'émotion, entraîné
à Moscou depuis l'âge de dix ans
par Boris Sobkin, avait un beau
pedigree. Avec une 32e place au

classement technique, il était
mieux placé que tous les membres
de l'équipe de France à l'exception
du numéro 1, Sébastien Grosjean.
Bien que n'ayant remporté qu'une
seule victoire, sans enjeu, en cinq
rencontres de Coupe Davis, ce fan
de Stefan Edberg a déjà croisé sur
le circuit certains des joueurs de
l'Hexagone.
Seulement vaincu par le Mar-

seillais, notamment en finale du
tournoi de Saint-Petersbourg au
mois d'octobre, il est à égalité, une
victoire partout, avec Nicolas Escu-
dé. Il a disposé trois fois de Fabrice
Santoro et, déjà, une fois de Paul-
Henri Mathieu, lors du tournoi de
Sopot en Pologne, sur terre bat-
tue. Le jeune Russe qui a accroché
à son palmarès des joueurs aussi
prestigieux que l'Allemand Tom-
my Haas, le Suédois Magnus Gus-
tafsson ou le Tchèque Jiri Novak, à
Roland-Garros, cette année, a rem-
porté le premier tournoi de sa car-
rière en Allemagne, à Stuttgart, au
mois de juillet.
Ses progrès sur la terre battue

ont également été fulgurants,
engrangeant 14 victoires sur
22 matches cette saison. Sa victoi-
re décisive en finale de la Coupe
Davis va certainement changer
son statut dans son pays et lui per-
mettra dorénavant de s'entraîner
aux côtés de ses aînés. Pour Marat
Safin, la cause est entendue: après
sa victoire à Paris, Mikhaïl Youzh-
ny a prouvé ce dimanche qu'il était
« un homme. Et un vrai Russe. »

Jean-Jacques Larrochelle

www.gap.fr

LA NEUVIÈME journée du Top
16, coincée entre trois semaines de
matches internationaux et deux
week-ends de Coupe d’Europe, a
vu la défaite de quatre des six
clubs engagés en Coupe d’Euro-
pe : Montferrand, Bourgoin, Perpi-
gnan et Béziers. Conditions de jeu
déplorables, matches hachés : le
niveau global de cette journée de
championnat n’incite guère à l’en-
thousiasme avant d’aller se frotter
aux ténors britanniques.
Biarritz et Agen, les derniers fina-

listes du championnat de France,
ont conservé la tête de leur poule
respective, après leurs victoires
sur Montferrand et Mont-de-Mar-
san, samedi 30 novembre. Dans le
match vedette de la poule 1, Biar-
ritz a pris le dessus sur Mont-
ferrand (24-16), réduit à quatorze
après l’expulsion de son pilier
Abraham Tolofua. Les Biarrots
profitent du match nul concédé
par le Stade français à Montauban
(22-22) pour prendre seuls la tête
du groupe. Castres et son nouvel
ouvreur, l’ancien international
Thierry Lacroix, auteur d’un drop,
se sont donné un peu d’air en
dominant difficilement Bourgoin
(27-22). « Trois semaines sans com-
pétition, c’est difficile à gérer, on
perd le rythme, assure Philippe
Saint-André, manager de Bour-
goin. Et le niveau de performance
s’en est ressenti. Nous n’avons
même pas pu jouer en amical. »
Dans la poule 2, Agen a confir-

mé son excellent début de saison
en s’imposant à Mont-de-Marsan
(16-6) grâce à son ouvreur interna-
tional François Gelez, auteur de

tous les points de son équi-
pe. Mais la performance de la jour-
née est à mettre à l’actif de Toulou-
se, vainqueur à Narbonne (31-16),
où personne n’avait réussi à s’im-
poser cette saison. Pau a égale-
ment réussi une belle opération,
en venant à bout de Perpignan
(17-6). Grâce à ce succès, les Béar-
nais passent à la troisième place
de la poule 2, intégrant pour la pre-
mière fois l’une des quatre premiè-
res places, synonymes de qualifica-
tion pour la phase finale.
Colomiers s’est replacé dans la

course à la qualification en domi-
nant Béziers (23-16), qui a bien
mal préparé la venue du champion
d’Europe Leicester, samedi
7 décembre. « C’est une pression
positive, déclarait l’entraîneur de
Béziers, Eric Piazza, nous n’aurons
rien à perdre contre la meilleure
équipe d’Europe. » Dans le dernier
match du Top 16, disputé diman-
che 1er décembre, Grenoble a écra-
sé Bordeaux-Bègles (40-0).

Mikhaïl Youzhny
était un peu
à la dérive au début
de son match
contre Paul-Henri
Mathieu.
Rapidement mené
deux sets à zéro,
le jeune Russe a su
retrouver son niveau
de jeu et est parvenu
à renverser
la tendance, en
prenant tous les
risques et en
maîtrisant la tension
mieux que son
adversaire français.

Jacques Chirac devait recevoir à déjeuner à l’Elysée, lundi 2 décembre,
l’équipe de France battue en finale de la Coupe Davis par la Russie. Dans un
message adressé dimanche à Guy Forget, son capitaine, le président de la
République l’avait félicitée pour ses « qualités de cœur » et son « fair-play ».
« Vous avez offert à la France un superbe spectacle où l’engagement dans l’ef-
fort, vos grandes qualités de cœur et votre fair-play ont été unanimement
reconnus, y déclarait le chef de l’Etat. Votre attitude sur le court est un exem-
ple pour le sport tout entier, et je tiens à vous en remercier sincèrement. »
Jacques Chirac avait assisté vendredi au premier match de la finale, qui

avait vu la victoire du Russe Marat Safin sur le Français Paul-Henri Mathieu.
Après Lionel Jospin, présent samedi dans les tribunes de Bercy, le premier
ministre Jean-Pierre Raffarin a assisté dimanche aux derniers simples.

AUCKLAND
de notre envoyé spécial

La recette est toujours la même.
Lorsque les enjeux sont impor-
tants et qu’ils savent que leurs voi-
liers sont un peu plus lents que
ceux de leurs adversaires, les
patrons des syndicats participant à
la Coupe Louis-Vuitton ont
recours à leur arme secrète : les
avocats. L’équipe américaine du
Team Dennis Conner et les Italiens
de Prada Challenge ont déposé,
dimanche 24 novembre, une plain-
te demandant au comité d’arbitra-
ge (« Arbitration Panel ») ainsi
qu’au jury international de la Cou-
pe de l’America la réouverture du
« dossier OneWorld ». Cette affai-
re, que l’on croyait enterrée, refait
donc surface au moment des
quarts de finale de repêchage qui
opposent les Suédois de Victory
Challenge à Prada et OneWorld
Challenge au Team Dennis Con-
ner. La course aux règlements est
lancée.
Le défi financé par le milliardaire

Graig McCaw est accusé de trans-
fert illicite de technologie et d’es-
pionnage industriel. Ce feuilleton
à rebondissements a débuté il y a
plusieurs mois. En août, le comité
d’arbitrage avait même infligé un
point de pénalité à OneWorld. Les
juges avaient alors affirmé que le
syndicat de Seattle s’était procuré
illégalement les plans des bateaux
et des voiles de Team New Zea-
land et de Prada mais ils avaient
estimé que l’équipe n’avait pas uti-
lisé les documents en question
pour son programme de recherche
et développement.
Prada Challenge et le TeamDen-

nis Conner souhaitent que le comi-
té d’arbitrage revienne sur cette
décision initiale. Pour justifier leur
réclamation, les deux défis ont pré-
senté un dossier de plus de 70
pages comprenant des « preuves »
fondées sur des déclarations et des
correspondances. Leur objectif est
clair : obtenir la disqualification de
leurs adversaires.
Le phénomène n’est pas nou-

veau. L’apothéose remonte à 1988
lorsque les Néo-Zélandais et leur
monocoque géant s’étaient oppo-
sés aux Américains de Dennis Con-
ner et leur multicoque. Les trois
régates qui avaient permis au San
Diego Yacht Club de s’emparer de
la Coupe avaient été suivies de
huit mois de procès devant la Cour
de New York. « Cette année-là, les
avocats ont fait leur beurre », résu-

me Philippe Gomez, le conseiller
en règlement du Défi Areva. Pour
ne pas voir une telle bataille se
reproduire et éviter le recours à
une cour civile, le comité d’arbitra-
ge a été créé. Lorsqu’un syndicat
s’inscrit dans la Coupe, il s’engage
à utiliser exclusivement ce panel
pour résoudre ses litiges. Ce règle-
ment plutôt simple dans sa théorie
n’empêche pas les équipes d’avoir
recours à des trésors d’ingéniosité
pour trouver un ascendant sur
leurs adversaires.
En 1992, Bill Koch avait dévelop-

pé des méthodes d’espionnage
dignes de James Bond. « Au som-
met de la colline surplombant San
Diego, un camion bourré d’anten-
nes avait été installé par le patron
du syndicat America3 », se souvient
Philippe Gomez. Bill Koch aurait
également utilisé des moyens mili-
taires d’écoute électronique et
aurait recruté des commandos de
marine américains des Seals pour
plonger sous les bateaux des
autres équipes. Info ou intox ? Le
mystère persiste.

      
Une chose est sûre : la volonté

des organisateurs de la Coupe de
créer de nouvelles barrières s’avè-
re souvent inefficace. « L’article 13
du règlement nous interdit dans les
zones de course de prendre des pho-
tos de nos concurrents à moins de
200 m, note M. Gomez. Mais les
pontons sur lesquels sont arrimés les
bateaux se trouvent à 50 m du
public. »
Ce jeu du chat et de la souris

avait déjà provoqué plusieurs
batailles de procédure avant
même le coup d’envoi de la premiè-
re régate, le 1er octobre. Prada
s’était plaint du ponton trop grand
d’Oracle BMW Racing. Les équipes
s’accusaient entre elles d’avoir
recruté des étrangers sans respec-
ter le règlement, qui impose une
durée minimale durant laquelle le
marin doit résider dans le pays
d’adoption de son nouveau syndi-
cat. La règle selon laquelle les voi-
liers doivent être assemblés dans
la nation pour laquelle ils navi-
guent aurait également été enfrein-
te. Si la bataille au large d’Auc-
kland est loin d’être terminée,
d’autres joutes pourraient suivre
dans quelques semaines. Sur le
plan juridique tous les coups sem-
blent déjà permis.

Frédéric Therin

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s

Rugby : les clubs européens
malmenés dans le Top 16

Venu à Paris jouer les utilités, Mikhaïl Youzhny
est devenu à 20 ans le héros de la finale

Inconnu du grand public, le Moscovite a remplacé au pied levé, dimanche, Evgueni Kafelnikov,
et arraché le dernier point face à Paul-Henri Mathieu en cinq sets (3-6, 2-6, 6-3, 7-5, 6-4)

Avec sa 32e place

mondiale, il était

mieux placé que tous

les joueurs français,

à l’exception de

Sébastien Grosjean

Les Tricolores reçus à l’Elysée

Bataille d’avocats autour
de la Coupe Louis-Vuitton

Voile b Une plainte pour espionnage industriel
a été déposée contre OneWorld Challenge
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LES HISTOIRES d’amour finis-
sent mal, en général. Et la relation
qu’entretient depuis près d’un
quart de siècle Luis Fernandez
avec le Paris-Saint-Germain s’ap-
parente à une histoire d’amour par-
fois orageuse. Aujourd’hui, cette
belle aventure semble sur le point
de se terminer. Deux ans presque
jour pour jour (le 3 décembre
2000) après son retour à la tête de
l’équipe première, le technicien
emblématique du PSG est en
passe d’être remercié. Une situa-
tion qui n’a rien d’exceptionnelle
dans l’univers féroce du football
de haut niveau mais qui, au Paris-
Saint-Germain, fait forcément
plus de bruit que dans un club
moins présent sur la scène média-
tique.

« Je suis à Paris à vie ! », avait lan-
cé il y a quelques jours Luis Fernan-
dez, comme pour exorciser à sa
manière les menaces qui pesaient
sur son avenir. Des menaces dues
à un début de saison peu en rap-
port avec les ambitions du club. Le
PSG version 2002-2003, avec son
Ronaldinho champion du monde,
visait très clairement le titre de
champion de France. Un objectif
logique qui, cependant, échappe
au club parisien depuis une éter-
nité (1994).

   15 
Le calamiteux mois de novem-

bre connu par son équipe, qui n’a
pris qu’un point sur quinze pos-
sibles en championnat, ne plaide
évidemment pas en faveur de Luis
Fernandez, personnage attachant,

profondément amoureux de
« son » PSG avec lequel il aura
connu de longues années de bon-
heur. En tant que joueur (de 1978
à 1986) bien sûr, mais aussi sur le
banc de touche entre 1994 et 1996,
période durant laquelle Luis l’en-
traîneur permit au PSG de rem-
porter trois trophées : la Coupe de
France (1995), la Coupe de la Ligue
(1995) et surtout la Coupe d’Eu-
rope des vainqueurs de coupe
(1996).
Revenu dans le club de son

cœur le 3 décembre 2000, après
une belle aventure à la tête de
l’Athletic Bilbao, Luis Fernandez a
d’abord dû sauver une équipe

engluée à l’époque à la 9e place du
classement. Ce n’est qu’à partir de
la saison 2001-2002 que Fernan-
dez put mettre en œuvre ses idées
avec des joueurs choisis par ses
soins. En provenance de la Liga
espagnole, les Argentins Gabriel
Heinze, Mauricio Pocchetino et
l’Espagnol Cristobal devaient ap-
porter au PSG une stabilité défen-
sive et insuffler un état d’esprit
« guerrier ». 2001 marqua égale-
ment l’arrivée à Paris d’un jeune
prodige brésilien, originaire de
Porto Alegre : Ronaldinho. Dans
un championnat à l’image déva-
luée, la présence d’un joueur de ce
statut, convoité par de grands

clubs européens, marquait claire-
ment la volonté des dirigeants pari-
siens de faire de ce PSG façonné
par Fernandez une équipe enfin
conquérante. La non-qualification
du PSG pour la Ligue des cham-
pions, suivie d’une élimination pré-
maturée en Coupe de l’UEFA face
aux Glasgow Rangers, réduisit à
néant ces ambitions.
Lorsque débute cette saison

2002-2003, le PSG vise une fois de
plus le titre. Il est parvenu à garder
Ronaldinho, auréolé de son titre
de champion de monde, un ex-
ploit. Toujours aux commandes,
Fernandez a fait venir quelques
joueurs (Alex Nyarko, Andre Luiz,
Martin Cardetti) censés propulser
le club en haut du classement.

    
Pourtant, en dépit de résultats

relativement satisfaisants enregis-
trés jusque en octobre, ce PSG
laisse planer le doute sur son
potentiel réel. Son style de jeu est
fluctuant. Au fil des rencontres,
Fernandez change de systèmes de
jeu, déplace des joueurs de gauche
à droite. Ronaldinho, dans ce
contexte, a du mal à exprimer son
talent. Il ne cache pas son incom-
préhension. En septembre dernier,
évoquant ses relations avec l’en-
traîneur, il confie en privé : « On
dirait que ça l’embête que je sois
heureux… » Ce mois de novembre
catastrophique n’a fait qu’accélé-
rer la disgrâce d’un Fernandez qui,
au fil des mois, a vu s’éloigner quel-
ques-uns de ses soutiens au sein
du club. « Luis est très attachant,
mais totalement ingérable. Il veut
s’occuper de tout ! On est arrivés à
un point de non retour » avoue un
salarié du club avant d’ajouter :

« Il existe un vrai problème entre
Ronaldinho et Luis… » Ce problè-
me dépasse le simple cadre sportif.
Convoité, le jeune champion du
monde pourrait partir dès le mer-
cato d’hiver, autrement dit dans
quelques jours. Ce départ préma-
turé serait catastrophique à tout
point de vue : médiatique, sportif
et même économique.
Face à cette situation préoccu-

pante, le président Laurent Per-
père se fait moins discret. Mercre-
di 27 novembre, il était présent au
Camp des Loges, le centre d’en-
traînement du club, situé à Saint-
Germain-en-Laye. Quelques heu-
res plus tard, il s’est longuement
entretenu en tête à tête avec Luis
Fernandez dans son bureau situé
au Parc des Princes. Soutenu par
Canal+, qui reste pour l’instant l’ac-
tionnaire principal du club, Per-
père a les mains libres. Sa priorité
est clairement établie : garder
Ronaldinho jusqu’à la fin de la sai-
son. Afin de ne pas ruiner définiti-
vement toute ambition sportive
mais aussi de réaliser une plus-
value plus intéressante dans quel-
ques mois, lorsque les candidats
potentiels (Manchester United et
la Juventus sont déjà sur les rangs)
seront encore plus nombreux à
vouloir le faire signer.
Le sort de Luis Fernandez paraît

aujurd’hui peu enviable. Ses choix
tactiques sont discutés, ses résul-
tats décevants et ses rapports avec
Ronaldinho délicats. « En deux
ans, j’ai reconstruit une équipe com-
pétitive » lance t- il pour sa dé-
fense. Mais le temps passe et les
trophées se font toujours atten-
dre. Même le fidèle public du Parc
des Princes (42 000 spectateurs de
moyenne la saison passée) a fini
par perdre patience. Dans le
match inattendu qui oppose désor-
mais Luis à « Ronnie », le public
parisien prend fait et cause pour le
Brésilien. Mercredi prochain, Luis
Fernandez dirigera encore le PSG
à l’occasion du match contre Lyon.
Et après ? Rien ne dit qu’à l’occa-
sion du dixième anniversaire de
ses débuts en tant qu’entraîneur
(c’était avec l’AS Cannes en jan-
vier 1993) Fernandez soit toujours
en poste au PSG. Dans les coulis-
ses du club comme dans les cou-
loirs de Canal+, on parle déjà de
l’arrivée de Carlos Bianchi, ancien
buteur de légende sous le maillot
parisien à la fin des années 1970
(64 buts en 74 matchs de cham-
pionnat) et qui, à la tête des clubs
argentins de Velez Sarsfield puis
de Boca Junior, a bâti sa réputa-
tion d’entraîneur à succès.

Alain Constant

Laurent Perpère, président du Paris-Saint-Germain

« Se passer des services de Fernandez serait moins
préjudiciable que de laisser partir Ronaldinho »

En tant que président du PSG,
pensez-vous que l’équipe actuelle
a les moyens de ses ambitions ?
Nous restons sur une très mau-

vaise série en novembre, mais le
mois précédent avait été satisfai-
sant sur le plan des résultats. L’ef-
fectif du PSG est soudé, cohérent,
de qualité. Sur la durée, tout cela
doit finir par payer.

Comment expliquer les mau-
vais résultats actuels ?
J’aimerais d’abord savoir s’il

s’agit d’un mal passager ou plus
durable. J’y réfléchis, et si le mal
est profond il faudra alors agir
rapidement.

Ce qui signifie que Luis Fer-
nandez est menacé ?
Personne n’est intouchable. Si

nous perdons contre Lyon, mercre-
di, nous aviserons. Fernandez a
obtenu les joueurs qu’il souhaitait.
Cet effectif de qualité est le sien. Si
ces joueurs ne peuvent exprimer
pleinement leur talent sur le ter-
rain, il y a peut-être un problème
de coaching. Mais je ne crois pas
aux effets bénéfiques d’un éven-
tuel « choc psychologique ».

Avez-vous l’intention de gar-
der Ronaldinho jusqu’à la fin de
la saison ?
Absolument. Son talent est indis-

cutable et il apporte énormément
à l’équipe lorsqu’il évolue en
retrait, derrière deux attaquants
de pointe. Pour être clair, il me
semble que, aujourd’hui, se passer
des services de Fernandez serait

moins préjudiciable pour l’avenir
du club que de laisser partir Ronal-
dinho…

Le PSG peut-il encore viser
l’une des deux premières places
du classement ?
Ce championnat est incompré-

hensible, un peu fou. Personne
n’est capable de me donner d’expli-
cations cohérentes sur le classe-
ment actuel. Des équipes que nous
avons largement battues sont
devant nous. Mais les écarts de
points sont si faibles que tout peut
évoluer très rapidement. Dans ce
contexte, le PSG peut revenir au
premier plan.

Propos recueillis par
A. Ct

La Lazio Rome
prend la tête
du championnat
d’Italie
EN SIGNANT son sixième succès
consécutif et son onzième match
d’affilée sans défaite, la Lazio Rome,
victorieuse (2-3) sur le terrain de Pia-
cenza, a pris le commandement du
championnat d’Italie, dimanche
1er décembre au terme de la 12e jour-
née. Avec 27 points, la Lazio Rome,
malgré les gros problèmes finan-
ciers rencontrés par son président,
Sergio Cragnotti, compte une lon-
gueur d’avance sur un trio composé
de l’ancien leader, le Milan AC,
auteur d’un match nul à Empoli
(1-1), l'Inter Milan, qui a obtenu
face à Brescia (4-0) sa 8e victoire de
la saison grâce à quatre buts de
Christian Vieri, et la Juventus Turin,
qui a décroché un match nul sur le
terrain de l’AS Rome (2-2).
a BASKET : Pau-Orthez, facile
vainqueur à Bourg-en-Bresse
(64-85), a pris ses distances en tête
du championnat de France ProA,
samedi 30 novembre lors de la
8e journée. Les Palois sont suivis au
classement par un quatuor compo-
sé de l’Asvel, large vainqueur à Stras-
bourg (64-85), Cholet, victorieux à
Roanne (83-96), Gravelines, auteur
d’un net succès devant Hyères
(93-85) et Vichy, qui a subi une lour-
de défaite à Nancy (88-62).
a SKI ALPIN : l’Autrichien Ste-
phan Eberharter s’est adjugé
dimanche 1er décembre le
Super-G de Lake Louise (Alberta).
La veille, il avait déjà remporté la
descente, première épreuve de
vitesse de la Coupe du monde.
a VOILE : le Canadien Mike
Birch, Vainqueur en 1978 de la
première Route du rhum et
doyen à 71 ans de la septième édi-
tion de la Transatlantique en soli-
taire, a mené à bon port dimanche
1er décembre son monocoque (Tir
Groupé-Montres Yéma) en 21 jours,
11 heures, 31 minutes et 8 secon-
des. Il prend la 10eplace du classe-
ment des monocoques.

a LOTO : résultats des tirages
n˚96 effectués le samedi
30 novembre. Premier tirage : 2 ;
7 ; 13 ; 17 ; 40 ; 45 ; complémentai-
re : 47. Rapports pour 6 numéros :
252 673,00 ¤; 5 numéros et complé-
mentaire : 8 060,40 ¤; 5 numéros :
644,40 ¤; 4 numéros et complémen-
taire : 31,20 ¤; 4 numéros : 15,60 ¤ ;
3 numéros et complémentaire :
3,40 ¤; 3 numéros : 1,70 ¤.
Second tirage : 7 ; 15 ; 28 ; 30 ; 37 ;
41 ; complémentaire : 42. Rapports
pour 6 numéros : 721 425,00 ¤;
5 numéros et complémentaire :
13 074,40 ¤; 5 numéros : 974,60 ¤;
4 numéros et complémentaire :
45,60 ¤; 4 numéros : 22,80 ¤;
3 numéros et complémentaire :
4,60 ¤; 3 numéros : 2,30 ¤.

Luis Fernandez est mis en difficulté par les échecs du PSG
Football b Deux ans après son retour, l’entraîneur parisien est fortement contesté au sein de son club. Ses méthodes ne font
plus l’unanimité, tandis que l’équipe première, battue samedi à Monaco (1-3), recule à la 10e place du classement de la Ligue 1





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




Deux ans
après son retour
au PSG,
Luis Fernandez
semble
plus que jamais
sur la sellette.
Ses résultats
sont loin des objectifs
affichés en début
de saison,
et ses choix tactiques
de plus en plus
contestés en interne.
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FOOTBALL
France
Ligue 2 (17e journée)
Metz-Caen  4-0
Le Mans - Laval  1-1
Saint-Etienne - Châteauroux  0-0
Istres-Clermont  1-1
Toulouse-Amiens  1-2
Niort-Nancy  3-2
Wasquehal-Créteil  2-3
Reims-Gueugnon  1-1
Lorient-Grenoble  0-2
Beauvais-Valence reporté
Classement : 1. Le Mans, 35 pts ; 2. Toulouse,
28 ; 3. Metz, 28 ; 4. Châteauroux, 28 ; 5. Créteil,
27 ; 6. Grenoble, 26 ; 7. Niort, 25 ; 8. Lorient,
24 ; 9. Amiens, 23 ; 10. Beauvais, 21 ; 11. Laval,
21 ; 12. Clermont, 21 ; 13. Caen, 20 ;
14. Wasquehal, 19 ; 15. Saint-Etienne, 19 ;
16. Valence, 18 ; 17. Gueugnon, 18 ; 18. Istres,
18 ; 19. Reims, 17 ; 20. Nancy, 15.

Allemagne
Bundesliga (15e journée)
Cottbus - Munich 1860  3-4
Nuremberg-Dortmund  1-2
Bayern Munich - Berlin  2-0
Rostock-Mönchengladbach  3-1
Bochum-Bielefeld  0-3
Leverkusen-Hambourg  2-3
Kaiserslautern-Wolfsburg  2-0
Brême-Stuttgart  3-1
Hanovre - Schalke 04  0-2
Classement : 1. Bayern Munich, 35 pts ; 2.
Werder Brême, 29 ; 3. Borussia Dortmund, 27 ;
4. Schalke 04 Gelsenkirchen, 26 ; 5. Stuttgart,
24 ; 6. Munich 1860, 24 ; 7. Hambourg, 23 ; (...)
15. Mönchengladbach, 16 ; 16. Hanovre, 15 ;
17. Kaiserslautern, 10 ; 18. Cottbus, 9.

Angleterre
Premier League (16e journée)
Arsenal - Aston Villa  3-1
Birmingham-Tottenham  1-1
Blackburn-Fulham  2-1
Chelsea-Sunderland  3-0
Manchester City - Bolton  2-0
West Bromwich Albion - Middlesbrough  1-0
FC Liverpool - Manchester United  1-2
Newcastle-Everton  2-1
Leeds-Charlton  1-2
Lundi : West Ham - Southampton
Classement : 1. Arsenal Londres, 35 pts ; 2.
FC Liverpool, 31 ; 3. Chelsea, 30 ; 4. Manchester
United, 29 ; 5. Everton Liverpool, 29 ;
6. Newcastle, 25 ; (...) 16. Leeds, 17 ; 17. West
Bromwich Albion Birmingham, 15 ; 18.
Sunderland, 14 ; 19. Bolton, 13 ; 20. West Ham
Londres, 12.

Espagne
Liga (12e journée)
Pampelune - Atletico Madrid  1-0
Espanyol Barcelone - Rayo Vallecano Madrid 3-1
Betis Séville - Bilbao  1-0
Valladolid-Vigo  0-2
Vitoria-Valence  0-0

Santander-Malaga  1-0
Villarreal-Huelva  1-0
Saint-Sébastien - FC Barcelone  2-1
La Corogne - Majorque  2-2
Real Madrid - FC Séville reporté
Classement : 1. Real Sociedad Saint-Sébastien,
26 pts ; 2. Majorque, 23 ; 3. Valence, 22 ;
4. Celta Vigo, 21 ; 5. Betis Séville, 20 ;
6. La Corogne, 19 ; 7. Real Madrid, 18 ;
8. Atletico Madrid, 18 ; (...) 16. Osasuna
Pampelune, 12 ; 17. FC Séville, 11 ; 18. Espanyol
Barcelone, 10 ; 19. Rayo Vallecano Madrid, 9 ;
20. Recreativo Huelva, 8.

Italie
Serie A (12e journée)
Reggina - Chievo Vérone  1-1
Bergame-Pérouse  0-2
Bologne-Modène  3-0
Empoli - Milan AC  1-1
Inter Milan - Brescia  4-0
Plaisance-Lazio Rome  2-3
Torino-Parme  0-4
AS Rome - Juventus Turin  2-2
Côme-Udinese reporté
Classement : 1. Lazio Rome, 27 pts ; 2. Milan AC,
26 ; 3. Inter Milan, 26 ; 4. Juventus Turin, 26 ;
5. Chievo Vérone, 22 ; 6. Bologne, 22 ; 7. Parme,
19 ; (...) 15. Atalanta Bergame, 8 ; 16. Reggina,
7 ; 17. Torino, 6 ; 18. Côme, 4.

RUGBY
TOP 16 (9e journée)
Poule 1
Biarritz-Montferrand  24-16
Castres-Bourgoin  27-22
Montauban - Stade français  22-22
Grenoble - Bordeaux-Bègles  40-0
Classement : 1. Biarritz, 23 pts ; 2. Stade
français, 22 ; 3. Bourgoin, 18 ; 4. Grenoble, 17 ;
5. Montferrand, 17 ; 6. Bordeaux-Bègles, 17 ;
7. Montauban, 15 ; 8. Castres, 15.
Poule 2
Narbonne - Stade toulousain  16-31
Mont-de-Marsan - Agen  6-16
Colomiers-Béziers  23-16
Pau-Perpignan  17-6
Classement : 1. Agen, 25 pts ; 2. Stade
toulousain, 22 ; 3. Pau, 18 ; 4. Perpignan, 17 ;
5. Narbonne, 17 ; 6. Colomiers, 17 ; 7. Béziers,
15 ; 8. Mont-de-Marsan, 13.

SKI ALPIN
Coupe du monde masculine, à Lake Louise (Can)
Super-G : 1. Stephan Eberharter (Aut),
1 min 23 s 39 ; 2. J. Ströbl (Aut), 1 min 23 s 57 ;
3. Cuche (Sui), 1 min 23 s 76.
Classement de la Coupe du monde (après
5 épreuves) : 1. Stephan Eberharter (Aut),
332 pts ; 2. Aamodt (Nor), 172 ;
3. Von Grünigen (Sui), 160.
Coupe du monde féminine, à Aspen (Usa)
Slalom : 1. Anja Pärson (Sue), 1 min 38 s 65
(47 s 45 + 51 s 20) ; 2. Kostelic (Cro), 1 min 39 s
06 (47 s 28 + 51 s 78) ; 3. Schild (Aut), 1 min
39 s 18 (48 s 49 + 50 s 69) ; 4. Hosp (Aut), 1 min
39 s 42 (48 s 43 + 50 s 99) ; 5. Pascal (Fra),
1 min 40 s 04 (48 s 17 + 51 s 87).
Classement de la Coupe du monde (après
5 épreuves) : 1. Janica Kostelic (Cro), 344 pts ;
2. Pärson (Suè), 202 ; 3. Hosp (Aut), 182.

AU LENDEMAIN de la défaite
de Nice à Sedan (0-3), l’Olympique
lyonnais, vainqueur de Strasbourg
(2-1), s’est emparé de la tête du
championnat de Ligue 1, pour la
première fois de la saison. Menés
au score, les champions en titre,
privés de Sonny Anderson et au-
teurs d’un match assez terne, se
sont néanmoins imposés grâce à
deux buts, de Peguy Luyindula
(33e) et du Malien Mahamadou
Diarra (49e). « Ce qui est important,
ce n’est pas tant d’être premier,
mais de compter aujourd’hui des
points d’avance », s’est félicité Paul
Le Guen après la rencontre.
Dans un autre match décalé de

la 17e journée, Guingamp a confir-
mé son bon début de saison, en
s’imposant à Lens (3-1). « On
savait que cette équipe accumule-
rait une fatigue légitime après son
déplacement à Porto… Nous avons
de la chance sur le deuxième but
mais je crois que nous avons su pro-
voquer cette réussite », a déclaré
Bertrand Marchand, l’entraîneur
de Guingamp.
Pour sa première titularisation,

le gardien lensois Charles Itandje,
remplaçant de Guillaume War-
muz, qui a décidé du prendre du

recul jusqu’en janvier après deux
fautes malencontreuses jeudi face
à Porto, a vécu un calvaire. Lens
n’avait pas perdu sur sa pelouse
depuis mai 2001.
A trois longueurs des champions

en titre, les Bretons partagent la
troisième place avecMarseille, bat-
tu à Bastia (0-2). Sur une pelouse
détrempée, Auxerre (sixième) –
qui compte toujours un match de
retard face à Sedan – a difficile-

ment battu Bordeaux (1-0). Deux
journées avant la fin des matches
aller, sept points séparent Lyon,
leader, de Lens, onzième.

P. Le.

MARDI 3 DÉCEMBRE

Coupe Intercontinentale : Olimpia Asuncion
(Par) - Real Madrid (Esp), à Tokyo (Jap).
Ligue 1 (18e journée, match avancé) :
Nice-Ajaccio (Canal+, 20 h 25).

-
Ligue des champions messieurs (1re journée) :
Poitiers - Iraklis Salonique (Gre) (Sport+,
20 heures).

MERCREDI 4 DÉCEMBRE
-
Euroligue messieurs (7e journée) :
Pau-Orthez - Efes Istanbul (Tur) (Sport+,
20 h 30).
Euroligue dames (4e journée) :
Valenciennes-Tarbes ; Bourges-Schio (Ita).


Ligue 1 (18e journée) ; Ligue 2 (18e journée).

JEUDI 5 DÉCEMBRE
-
Euroligue messieurs (7e journée) :
Villeurbanne - Real Madrid (Esp) (Sport+,
20 h 30).


Ligue 2 (18e journée, match décalé) :
Amiens-Lorient (Eurosport, 20 h 15).

-
Ligue des champions dames (fin de
la 1re journée) : Cannes - ER Moscou (Rus)
(Sport+, 22 h 15).

VENDREDI 6 DÉCEMBRE

Championnat d’Europe dames (phase finale) :
France - Pays-Bas (Sport+, 18 h 30).

 
Coupe du monde féminine : super-G à Lake
Louise (Can) (Eurosport, 18 h 30), jusqu’au
8 décembre.

SAMEDI 7 DÉCEMBRE

Coupe de la Ligue (16es de finale) : Lyon (L1) -
Bastia (L1) (France 3, 20 h 35).

 
Coupe du monde masculine : descente
à Beaver Creek (Usa) (Eurosport, 19 h 15),
jusqu’au 8 décembre.

DIMANCHE 8 DÉCEMBRE

Championnats d’Europe de cross-country,
à Medulin (Cro).


Coupe de la Ligue (16es de finale) :
Paris-SG (L1) - Nantes (L1) (France 2, 20 h 40).









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/



CALENDRIER

RÉSULTATS

FOOTBALL
Thierry Henry,
l’attaquant français
d’Arsenal, est dans
une forme
éblouissante. Après
le triplé inscrit
à Rome, en Ligue
des champions,
l’international a
inscrit deux buts
lors de la victoire des
Londoniens face
à Aston Villa (3-1).
Le troisième but
a été marqué
par Robert Pires.

SKI ALPIN
L’Autrichien Stefan
Eberharter a connu
un week-end
fructueux sur
les pentes de Lake
Louise, au Canada.
Après sa victoire
dans la descente
de Coupe du monde,
samedi 30
novembre, il s’est
imposé dans
le super-G, dimanche
1er décembre.

Derrière Lyon
devenu leader,
les écarts
se resserrent

 Le classement
1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Points
Joués

Gagnés
Nuls

Perdus
Marqués

Encais.
Diff.

Cartons
RJ

CHAMPIONNAT DE FRANCE DE FOOTBALL DE L1, 17e JOURNÉE

Les résultats
Monaco Paris-SG3 1

Nonda (40e,70e)
Marquez (80e)

Faderne (43e)

M. Vahirua (33e)
F. Da Rocha (59e)
N. Gillet (89e s.p.)

Ronaldinho (25e)

Carotti (78e)

Manchev (65e)

Le Pen (23e)

Fauconnier (54e)
Lesage (80e)

Saci (38e)
Malouda (54e)
Le Roux (90+6es.p.)

Ajaccio Le Havre1 2

Luyindula (34e )
M. Diarra (50e )

Cissé (35e )

Nantes Montpellier3 1

Bastia Marseille2 0

Sochaux Troyes1 0

1 3

2 1

Oruma (66e)

Sibierski (21e)

H. Camara (35e, 46e )
Liri (89e)

Rennes Lille5 1
Monterrubio (22e s.p.)

Echouafni (29e)
Piquionne (35e,49e, 64e)

Ben Saada (74e, 87e)

Lens Guingamp

Lyon Strasbourg

Auxerre Bordeaux1 0

10
 0

00
4 

50
0

9 
00

8
32

 8
20

17
 1

41
12

 2
72

12
 1

60
24

 6
18

34
 2

25
7 

00
0

Spectateurs

Mardi  3 décembre
Nice-Ajaccio ;
Mercredi 4 décembre
Paris-SG-Lyon ;
Marseille-Sochaux ; 
Lille-Auxerre ;
Bastia-Sedan ; 

Guingamp-Nantes ;
Le Havre-Bordeaux ;
Montpellier-Monaco ; 
Strasbourg-Rennes ;
Troyes-Lens.

1. Nonda (Monaco), +2, 
10 buts. 
2. Pauleta (Bordeaux)  9. 
3. Anderson (Lyon),
Cardetti (Paris-SG),
K. Diawara (Nice),
Juninho (Lyon), 9.

18e journée Les buteurs

La phrase : « Cette défaite nous remet les pieds sur terre; ça n’est pas 

plus mal.» Gernot Rohr, entraîneur de l’OGC Nice.
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26

17
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17

25

20
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26

17

18

15
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19

13

13

13

21

10

19

17

13

15
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27
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16
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+ 13

+ 11

+ 7

0

+ 5
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+ 7

+ 2
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+ 7

+ 1

+ 1
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- 3

- 6

- 9
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38
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39

35

36

46

40

40

35

46

38

45
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6

1

8

3

5

3

6

2

0
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Lyon

Nice
Guingamp
Marseille

Sochaux

Auxerre
Monaco

Nantes

Strasbourg
Paris-SG
Lens

Bordeaux

Lille

Bastia
Sedan

Ajaccio

Le Havre

Troyes

15
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17

17

3

3

5

5

9

9

14

14

21

21

- 7

- 7

43
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3

3

Montpellier

Rennes

Sedan Nice3 0
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AFFAIRE DE LOGIQUE No 302MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 -287

Des chutes
de neige
en altitude

Bonheur à trois
Solution du jeu no 301 paru

dans Le Monde du 26 novembre.

Voici l’un des circuits possibles
de la tour.



Tous les lundis
datés mardi,
la vie des astres

LA MÊME ANNÉE, M. et
Mme Ducarré se sont rencontrés,
se sont mariés, et ont adopté Dai-
sy, une adorable tortue de mer. Ils
vivent depuis un bonheur sans
faille dans une petite préfecture
de province.

« J’ai fait une curieuse remar-
que sur nos âges, dit un jour
M. Ducarré. Si l’on ajoute les car-
rés des deux chiffres qui compo-
sent mon âge et le numéro de
notre département, on retrouve
mon âge. Mais ce qui est éton-
nant, c’est que c’est encore vrai
pour toi, alors que tu es nette-
ment plus jeune que moi : en ajou-
tant les carrés des deux chiffres
qui composent ton âge et le numé-
ro de notre département, on
retrouve ton âge.

– C’est absolument extraordi-
naire ! D’autant que c’est la même
chose pour Daisy, qui est pour-
tant la plus vieille des trois. Si l’on
ajoute les carrés des deux chiffres
qui composent son âge et le nu-
méro de notre département, on
retrouve son âge ! Tu crois que si
l’on avait un enfant, ce serait la
même chose ?

– Non. Nos trois âges sont les
seuls à avoir cette particularité. »

Dans quelle ville les époux
Ducarré habitent-ils ?

Elisabeth Busser et
Gilles Cohen
© POLE 2002

Solution dans Le Monde du
10 décembre.

IL FAUT, par la pensée, remonter
cinq mille ans en arrière, à l’époque
où les Mésopotamiens inventèrent
l’astronomie. Ils avaient noté que le
printemps, période la plus importan-
te de l’année sous l’ère agricole, reve-
nait lorsque le Soleil se situait près
d’une étoile aux éclats rougeâtres,
que l’on nomme aujourd’hui Aldeba-
ran. Avec les autres points illumi-
nant cette région du ciel, ils compo-
sèrent la figure du Taureau, symbo-
le à la fois de fécondité et de puissan-

ce. En raison de la précession des
équinoxes, le point vernal – qu’occu-
pe le Soleil au moment de l’équino-
xe de printemps – s’est par la suite
déplacé dans le Bélier et se trouve
aujourd’hui dans les Poissons.

Lorsque les Grecs se réappropriè-
rent le ciel des Babyloniens, ils
conservèrent la figure du Taureau
qu’ils accommodèrent cependant à
leur sauce, la reliant au mythe de
l’enlèvement d’Europe. Zeus, éter-
nel coureur de jupons, tomba amou-
reux de cette fille d’un roi de Phéni-
cie alors qu’elle jouait sur une plage
avec des amies. Métamorphosé en
un magnifique taureau blanc aux
cornes en forme de croissant de
lune, le chef de l’Olympe vint se cou-
cher aux pieds d’Europe qui, éton-
née par la docilité de l’animal, finit
par monter sur son dos. A cet ins-
tant, Zeus s’élança vers la mer et,
sans que la jeune fille ait le temps de
descendre, fendit les flots et nagea
jusqu’à la Crète. De l’union du dieu
et de sa belle naquirent trois gar-
çons, dont l’aîné fut le mythique roi
Minos, qui introduisit le culte du tau-

reau sur l’île. Pour le remercier de
lui avoir prêté son enveloppe, Zeus
plaça l’animal dans le zodiaque.

D’autres mythes grecs associent
plutôt cette bête à cornes au célèbre
chasseur Orion, dont la constella-
tion jouxte celle du Taureau. Ce lien
s’explique probablement par la pré-
sence, dans la constellation du Tau-
reau, de l’amas des Pléiades.


La légende raconte qu’Orion se

prit d’un amour passionné pour ces
sept sœurs, filles d’Atlas. Cinq ans
durant, il les pourchassa jusqu’à ce
qu’elles se transforment en colom-
bes, avant que Zeus en personne les
change en étoiles. Au ciel, Orion
court toujours après les Pléiades
puisque sa constellation se lève
juste après elles.

Présent dans un grand nombre de
mythologies, de l’Inde à la Chine en
passant par l’Australie, l’amas des
Pléiades compte en réalité quelques
centaines d’étoiles jeunes dont cer-
taines, très massives et très jeunes,
brillent avec des reflets bleutés. On

en distingue généralement six à
l’œil nu mais un observateur bénéfi-
ciant à la fois d’une bonne acuité
visuelle et de conditions excellentes
pourra en voir jusqu’à neuf.

La constellation du Taureau
compte deux autres curiosités en
son sein. La première est un autre
amas d’étoiles, celui des Hyades, qui
semble entourer l’œil du Taureau,
Aldebaran. Mais cette géante rouge
n’en fait en réalité pas partie, se trou-
vant environ deux fois plus près de
nous que les Hyades.

La deuxième singularité est une
petite tache pâlotte qui ne se laisse
pas deviner sans un bon instrument.
Pourtant, la nébuleuse du Crabe,
située à plusieurs milliers d’années-
lumière, constitue un des plus célè-
bres objets du ciel. Il s’agit des res-
tes d’une supernova, d’une étoile
géante qui explosa en 1054, comme
le rapportèrent les Chinois. Le phé-
nomène fut si violent qu’on put le
voir en plein jour pendant presque
un mois.

Pierre Barthélémy

 3 
Lever du soleil à Paris : 8 h 26
Coucher du soleil à Paris : 16 h 54

Le flux d’altitude est orienté au nord-
ouest, la masse d’air se refroidit progressi-
vement. Une perturbation approche des
côtes atlantiques, apportant des pluies
faibles sur l’ouest et plus soutenues sur
le sud-ouest. De la neige est attendue sur
les reliefs.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le ciel est couvert sur le Finistè-
re avec quelques pluies faibles ; ailleurs,
le ciel est nuageux avec des éclaircies. Le
thermomètre indique dans l’après-midi
de 10 à 12 degrés sur les côtes et de 7 à 10
degrés à l’intérieur des terres.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
nuages restent très nombreux ; quelques
précipitations tombent sur les côtes et
des Ardennes à la plaine de Brie. Il fait de
6 à 8 degrés des Ardennes au Berry, de 7
à 9 de la Touraine à la Picardie, et de 9 à
11 degrés sur le Boulonnais.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le ciel est le
plus souvent gris avec de faibles précipita-
tions. Les températures sont en baisse et
affichent de 3 à 7 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Du Poitou à l’Albigeois, le ciel
est nuageux avec des éclaircies. Au sud
de la Garonne le ciel est couvert. Il neige
sur les Pyrénées. Les températures maxi-
males s’échelonnent de 8 à 14 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le ciel est variable sur le Limousin avec
des éclaircies alors que les nuages sont
plus nombreux de l’Auvergne à Rhône-
Alpes. Le thermomètre indique 6 à 8
degrés sur le Limousin, 2 à 6 degrés en
Auvergne et 5 à 9 degrés en Rhône-Alpes.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Du Var à la
Côte-d’Azur, le ciel est nuageux. Il fait
beau sur le reste du pourtour méditerra-
néen. En Corse, le ciel est très nuageux
avec des averses localement orageuses ;
il neige au-dessus de 600 mètres. Tempé-
ratures maximales : entre 9 et 13 degrés.

Habitants du zodiaque : le Taureau
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Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Bien meilleur à la sainte
Catherine. - II. Repiqué pour un
bon I horizontal. Obstacle sur le
parcours. - III. Sérieuse tendance
à ne rien prendre au sérieux. On
le retrouve chez Byron. - IV. Ecri-
vent l’histoire au jour le jour. Il
ne rate pas une occasion pour
nous séduire. - V. Associe. Tou-
che dans la descente. Dans l’en-
seignement. - VI. Malotru. Ville

chinoise. - VII. Touchées dans les
sens. Bouts de sisal. - VIII. Garnit
les vieilles branches. Fit dans la
subtilité. - IX. Celui-là n’a que
trois lettres à trouver. En des-
sous de la moyenne. - X. Du
relief dans l’espace. Toile de
mauvaise qualité.

VERTICALEMENT

1. Font la peau fine. - 2. Grand
ami d’enfance. - 3. Marque du

temps. La plus grosse sur la por-
tée. - 4. Fondateur du Lycée. - 5.
Démonstratif. Met les chiffres en
rangs. - 6. Forme poétique. Eaux
pyrénéennes. - 7. Prête pour
prendre la pose. Lassent avec le
temps. - 8. A traversé la guerre
du mauvais côté la plume à la
main. - 9. Lune en mer. Posture
sur le tatami. - 10. Passage diffi-
cile mais obligé. Bout de navet. -
11. Un fou au pouvoir. Attaque à
belles dents. - 12. Précieuse piè-
ce de rechange.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 286

Horizontalement
I. Surexploités. - II. Université.

- III. Si. Aride. GMT. - IV. Joules.
Sceau. - V. An. User. Enta. - VI.
Ve. Sabrait. - VII. Epées. Défini. -
VIII. Netsukes. - IX. Toi. Vis.
Néon. - X. Entrât. Bases.

Verticalement
1. Sus-jacente. - 2. Union.

Péon. - 3. Ri. Vêtit. - 4. Evaluées. -
5. Xérès. Suva. - 6. Prises. Kit. - 7.
LSD. Rades. - 8. Oies. Bès. - 9. It.
Cerf. Na. - 10. Tégénaires. - 11.
Matin. OE. - 12. Situations.
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LORSQUE l’époque est saisie par
une course aux extrêmes et qu’un
peu partout prolifèrent les logiques
de violence, alors l’urgence est par-
fois de faire repli sur« le simple langa-
ge de la raison », afin de regarder la
terreur les yeux grands ouverts. Ainsi
s’explique en partie le retour en grâ-
ce de ce moraliste qu’est Albert
Camus (1913-1960), figure naguère
marginalisée, voiremoquée, et désor-
mais référence quasi incontournable
du débat intellectuel.

Ces jours-ci, une triple actualité
est venue souligner ce renouveau de
la présence camusienne : une am-
ple série d’émissions consacrées à
« Camus le Juste », sur France-
Culture ; la rencontre internationale
tenue les 29 et 30 novembre à la
Bibliothèque publique d’informa-
tion du Centre Pompidou, à Paris,
sur le thème « Albert Camus et le
mensonge » ; et enfin la publication
(ou la réédition sous une nouvelle
forme) de plusieurs textes décisifs,
Camus à Combat, Chroniques algé-
riennes (1939-1958) et le recueil
Réflexions sur le terrorisme. Trois
événements pour un effort com-
mun : briser l’image qui fit long-
temps de Camus le mièvre pré-
dicateur d’une « morale de Croix-
Rouge » (Francis Jeanson), le citoyen
délicat d’une « République des belles
âmes » (Sartre).

Et si Jean-Jacques Brochier, jadis
auteur d´un pamphlet intitulé Albert
Camus, philosophe pour classes termi-
nales (réédité en 2001 aux éditions La
Différence), continue de refu-
ser une « camusolâtrie » synonyme
d’« angélisme à faire tomber les
murailles », nombreux sont ceux qui
se retrouvent à présent pour réhabi-
liter la force politique de cette pen-
sée : « Camus était tout sauf un dé-
mocrate mou, s’insurge l´historien
François Fejtö, exilé de Hongrie, qui
a connu Camus au moment de la
Libération. Dans son amour de la
liberté, il y avait quelque chose demus-
clé, de viril, et c’est cet idéalisme pur,
cet héroïsme, qui le rend maintenant
si populaire, par exemple dans les
anciens pays de l’Est. »

Professeur à l’Université libre de

Bruxelles, Maurice Weyembergh
s’agace à son tour : « Les bons senti-
ments, ce n’est pas rien ! Camus
n’était pas partisan du statu quo, il n’a
jamais renoncé à changer les choses.
Mais, face à la terreur, il pensait qu’il
fallait d’abord “sauver les corps” en
posant des limites morales à la violen-
ce, afin que celle-ci ne soit jamais con-
fortable. »

Limites : voilà posé le terme-clé,
concept central d´une éthique qui
fait du « devoir d’hésiter » un impé-
ratif catégorique, comme l’explique
l’avant-propos des Chroniques algé-
riennes 1939-1958, où l’écrivain pied-
noir, attaché comme personne à ce
pays ravagé par une « tempête de
mort », dit les responsabilités de l’in-
tellectuel face à la « casuistique du
sang » : « Pétri de culture grecque,
Camus est porteur d’un refus indéfec-
tible de l’hybris, de la démesure, de
cette violence illimitée qui engendre
un mimétisme dévastateur, souligne
le magistrat Denis Salas. Dans Les
Justes, par exemple, il oppose un terro-
risme modéré, incarné par le person-
nage de Kaliayev, au terrorisme in-
contrôlé de Stepan. Aujourd’hui,
Stepan a triomphé sur la scène mon-
diale, en Algérie comme au Moyen-
Orient. Mais demeure chez Camus
cet appel éminent à un seuil éthique
de la violence politique, et ce souci de
la trêve renvoie à une réflexion très
contemporaine sur l’inviolabilité de la
personne humaine. »

Limite à la violence, limite à l’om-
niscience aussi, car si la terreur
triomphe, c’est que « nous étouffons
parmi les gens qui croient avoir abso-
lument raison » (Ni victimes ni bour-
reaux). D’où l’importance de la
« leçon de modestie » camusienne,
selon le mot de Samantha Novello.
Pour cette jeune chercheuse ita-
lienne, la philosophie de L’Homme
révolté permet de penser les terro-
rismes contemporains, car « elle in-

terprète le fanatisme comme le résul-
tat d’une mentalité absolutiste qui
croit détenir la vérité absolue. Chez
Camus, la pensée de la limite impli-
que celle d’une vérité relative, fonda-
trice de toute démocratie ».

  
Devant les « noces sanglantes du

terrorisme et de la répression », mieux
vaut se taire plutôt que d’ajouter le
malheur au malheur, martèle donc
Albert Camus. Et à la lecture de ses
Réflexions sur le terrorisme, dont le
souffle se fait parfois pamphlétaire
pour répondre aux « farceurs » qui
confondraient son « idéalisme impé-
nitent » avec un pacifisme naïf, on
découvre que là où certains ont cru
voir un fétichisme du juste milieu
émerge en fait une véritable radicali-
té de la nuance : « Camus n’a jamais
été du côté du vœu pieux, et il n’a rien
d’un non-violent, souligne Jean
Daniel, directeur du Nouvel Observa-
teur et longtemps complice de
l’auteur de L’Etranger. Ce qu’il n’ac-
cepte à aucun prix, c’est le passage de
la résistance au terrorisme, car à ses
yeux la fin ne justifie jamais les moyens
(au contraire, elle les détermine !), et

rien ne peut légitimer l’agression con-
tre les civils. Si les clercs ont trahi,
pour lui c´est justement qu’ils ont
abandonné la morale au profit du
réalisme et du cynisme. Aujourd’hui,
nous assistons à un retour de la mo-
rale, et ce retour se fait dans un des-tin
camusien, c’est-à-dire sans dieu, con-
tre l’histoire et dans la vérité du mal. »

Une telle réhabilitation du paradig-
me moral ne manque pas de susciter
certaines inquiétudes, par exemple
chez ceux qui voient dans la glorifica-
tion de Camus « un moyen de régler
des comptes avec Sartre et, au-delà,
avec la domination des intellectuels
marxistes des années 1950 », comme
l’explique le philosophe François
Noudelmann, qui préfère insister,
quant à lui, sur la déchirure de la
conscience camusienne : « Il ne faut
surtout pas replier Camus sur une posi-
tion idéologique qui ferait de lui une
figure consensuelle de la sagesse bour-
geoise. Il y a quand même chez lui
quelque chose de révolté qui ne peut
se résoudre à la démocratie formelle ;
il reste partagé, dans l’inquiétude, et
il ne doit pas servir à légitimer un
certain retour à l’ordre moral… »

Présidente de la Société des étu-

des camusiennes, Jacqueline Lévi-
Valensi récuse, elle aussi, l´image
édifiante d’un Camus doctrinaire
boy-scout, pour réaffirmer l’audace
et la tension qui animent toute
l’œuvre de l’écrivain : « C’est d’abord
un artiste qui a trouvé les mots justes
pour témoigner de la condition hu-
maine, du goût du bonheur et du
désespoir de vivre, dans et par l’his-
toire. Ainsi, je suis frappée par son
extraordinaire lucidité quant au réel,
par exemple au sujet de la violence. Il
sait que la violence est à la fois inac-
ceptable et inévitable. Il n’a donc rien
d´un pacifiste béat, mais, avec la crise
des valeurs que nous vivons aujour-
d’hui, entendre sa voix serait salu-
taire. On peut tout de même redé-
couvrir une certaine morale sans
retomber dans une sorte de gâtisme
pétainiste ! »

Jean Birnbaum

Réflexions sur le terrorisme, avec la
contribution de Jacqueline Lévi-
Valensi, Antoine Garapon et Denis
Salas, Editions Nicolas Philippe,
264 p., 17,5 ¤. Chroniques algériennes
1939-1958, Gallimard, « Folio Essais ».

Albert Camus, la radicalité
de la nuance

Un journaliste engagé épris de justice
« Ne pas être prisonnier des deux
communautés qui se déchirent »

Longtemps marginalisé, voire moqué, l’auteur de « L’Homme révolté », Prix Nobel de littérature, disparu le 4 janvier 1960, est redevenu une figure

essentielle du débat intellectuel. Ses analyses, notamment sur l’Algérie et le terrorisme, résonnent aujourd’hui de façon très contemporaine
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Camus se définissait volon-
tiers comme un « écrivain algé-
rien ». En tant qu’historien, spé-
cialiste du Maghreb, comment
voyez-vous l’héritage camusien
aujourd’hui ?

Une grande partie de l’œuvre
d’Albert Camus est habitée, han-
tée, irriguée par l’histoire cruelle
et compliquée qui emportera l’Al-
gérie française. Ses écrits rendent
un son familier dans le paysage
politique et intellectuel d’aujour-
d’hui. A la fois terriblement pied-
noir et terriblement algérien, il
adopte cette position de proximi-
té et de distance, de familiarité et
d’étrangeté avec la terre d’Algérie
qui dit une condition de l’homme
moderne : une sorte d’exil chez
soi, au plus proche. La sensation
de se vivre avec des racines, et de
n’être ni d’ici ni de là. Camus est,
pour moi, d’abord notre contem-
porain pour ce rapport très parti-
culier d’étrangeté au monde.

Avec le recul, comment com-
prendre cette position d’entre-
deux ? Dans sa Lettre à un mili-
tant algérien, il évoque le face-
à-face des « Arabes » et des
« Français » d’Algérie, « ensem-
ble exilés dans la haine et le dés-
espoir »…

Camus est celui qui cherche, qui
fouille dans les plis de sa mémoire
les commencements d’une tragé-
die, d’une guerre, et décide de
n’être pas prisonnier des deux
communautés qui se déchirent. Il
sera donc un « traître » pour les
deux camps. A l’intersection de
deux points de vue, ceux qui veu-
lent se réapproprier une terre qui
est la leur à l’origine, les Algériens
musulmans, et ceux qui considè-
rent que cette terre leur appar-
tient désormais, les Français d’Al-
gérie, Albert Camus annonce ce
que peut être la position d´un
intellectuel : dans l’implication
passionnée, ne pas renoncer à la
probité, dans l’engagement sin-
cère, se montrer lucide.

Dans ses textes de l’époque,
on trouve une condamnation
radicale du terrorisme et du
« meurtre légitimé ». Quelle lec-
ture en faites-vous dans le
contexte actuel ?

Albert Camus refuse l’esprit de
système et introduit dans l’acte
politique le sentiment d’humani-
té. A ceux qui croient que seule la
violence est la grande accou-
cheuse de l’histoire, il dit que le
crime d’hier ne peut autoriser, jus-
tifier le crime d’aujourd’hui. Dans

son Appel pour une trêve civile, pré-
paré secrètement avec le dirigeant
algérien du FLN Abane Ramdane,
il écrit, en janvier 1956 : « Quelles
que soient les origines anciennes et
profondes de la tragédie algérien-
ne, un fait demeure : aucune cause
ne justifie la mort de l´innocent. »
Il pense que la terreur contre des
civils n’est pas une arme politique
ordinaire, mais détruit à terme le
champ politique réel. Dans Les
Justes, il fait dire à l’un de ses per-
sonnages : « J´ai accepté de tuer
pour renverser le despotisme. Mais
derrière ce que tu dis, je vois s’an-
noncer un despotisme qui, s’il s’ins-
talle jamais, fera de moi un assas-
sin alors que j’essaie d’être un
justicier ». Les « années algérien-
nes » de Camus résonnent tou-
jours dans les conflits du présent,
de la Tchétchénie au Moyen-
Orient. Le tout-militaire affaiblit
le politique et installe dans les
sociétés une dangereuse culture
de la force, de la guerre.

Propos recueillis par J. Bi.

Dernier ouvrage paru de Benjamin
Stora : Algérie, Maroc, Histoires paral-
lèles, destins croisés. Ed. Maisonneu-
ve et Larose, 2002, 196 p., 15 ¤.

Témoignant lors du procès du général Jouhaud, Francine Camus, la veuve
du Prix Nobel de littérature disparu le 4 janvier 1960 au cours d’un accident
de la route, avait notamment déclaré : « Je suis née française en Algérie, je
croyais que je mourrais française en Algérie, et je peux dire que mon désir le
plus profond, toujours, a été que toutes les communautés de l’Algérie jouis-
sent, comme moi, de ce qui me paraissait vraiment comme un privilège maté-
riel, je n’ai jamais rien possédé sur le sol algérien – non pas comme un privi-
lège spirituel. Et, depuis le référendum de l’an dernier, où j’ai compris que la
France, dans sa majorité, accepterait que l’Algérie se sépare de la France, je
me sens divisée, à moitié algérienne, à moitié française et, au vrai, je me sens
comme dépossédée de ces deux pays, dont je ne reconnais pas le visage, ni de
l’un ni de l’autre, parce que je n’ai jamais pu les imaginer séparés. »
A la question : « Albert Camus avait-il prévu le sort qui serait fait aux Algé-

riens ? », elle avait répondu : « Je préfère ne pas parler de ses paroles, de ce
qu’il a pu me dire, parce que cela autoriserait d’autres à dire, peut-être, des
choses qu’il n’aurait pas dites. »

Albert Camus
(à gauche)

à la terrasse
des Deux-Magots,
à Paris, en 1945.

L’auteur
de « L’Etranger »

est alors rédacteur
en chef

et éditorialiste
à « Combat ».

LE 21 AOÛT 1944, après 58 nu-
méros clandestins, paraissait enfin,
vendue à la criée dans Paris insur-
gé, une livraison officielle de Com-
bat. Le journal pouvait se prévaloir
du concours d’Albert Camus en qua-
lité de rédacteur en chef et édito-
rialiste. Déjà célèbre, l’auteur de
L’Etranger et du Mythe de Sisyphe,
publiés en 1942, signa jusqu’en juin
1947 quelque 165 articles dans cette
feuille auréolée du prestige d’être
née dans la clandestinité.

On ne peut que se louer de voir
rassemblés ces textes. Celui que
François Mauriac appelait, avec
une ironie qui n’excluait pas le res-
pect, « notre jeune maître », était
une vraie plume doublée d’une pen-
sée exigeante et tourmentée. C’est
un régal de lire cette prose accou-
chée dans l’urgence de la quotidien-
neté mais nourrie de thèmes et de
formulations qui feront l’œuvre
encore à venir, à commencer par
La Peste, paru en juin 1947. Rassem-
bler des écrits rédigés au jour le
jour est un périlleux pari : surmon-
teront-ils l’effet d’étrangeté que
secrètent des analyses nées d’un
contexte aujourd’hui si lointain ?
Ces doutes sont balayés en décou-
vrant des textes qui font surgir ce
passé enfoui avec une force saisis-
sante. D’autant que l’appareil criti-
que permet de saisir les allusions
et mentions qui signent l’apparte-
nance à une époque.

On est happé par ces écrits con-

çus dans une période de fiévreuse
passion. La première vertu de cette
publication est de faire toucher du
doigt la façon dont les résistants
appréhendaient un avenir qu’ils
imaginaient radieux mais savaient
incertain. Camus égrène leurs
espoirs, leurs rêves, leurs illusions,
pensant « redonner au pays sa voix
profonde ».

Partisan d’une épuration de
« ceux qui ont su trahir leur pays
sans cesser de respecter la loi », il
affirme que les résistants ne défen-
dent pas une position, mais une
morale. L’épuration ne vise pas seu-
lement des individus, elle com-
mande une nouvelle manière d’être
parce que « c’est tout un monde qui
est mort en juin 1940 ».

  
L’exaltation des premiers temps

cède vite le pas à la désillusion. En
décembre 1944, Camus, constatant
que « ce pays est en train de crouler
sous le poids des conversions », s’en
émeut : « Notre monde n’a pas
besoin d’âmes tièdes. Il a besoin de
cœurs brûlants qui sachent faire à la
modération sa juste place. » Ce qui
le navre, c’est moins la place chiche-
ment mesurée aux résistants que la
perte de sensibilité dont elle est
synonyme. Ainsi de la découverte
de la réalité des camps : « Nous le
savions depuis longtemps, et le mon-
de commence à se lasser de tant
d’atrocités. Les délicats y trouvent de

la monotonie et nous reprocheront
d’en parler encore. » Cette faculté à
ausculter les misères du monde et
à s’en émouvoir irrigue la remar-
quable série d’articles consacrée à
l’Algérie. De même, à l’annonce
du bombardement d’Hiroshima,
Camus diagnostique : « La civilisa-
tion mécanique vient de parvenir à
son dernier degré de sauvagerie. Il va
falloir choisir, dans un avenir plus ou
moins proche, entre le suicide col-
lectif ou l’utilisation intelligente des
conquêtes scientifiques. »

La clef de cet engagement entier
se trouve dans ces lignes de novem-
bre 1948, qui attestent qu’une page
est tournée sans que le témoin Ca-
mus se résigne à abdiquer la lutte :
« Le monde où je vis me répugne,
mais je me sens solidaire des hom-
mes qui y souffrent. Il y a des ambi-
tions qui ne sont pas les miennes et je
ne serais pas à l’aise si je devais faire
mon chemin en m’appuyant sur les
pauvres privilèges qu’on réserve à
ceux qui s’arrangent de ce monde.
Mais il me semble qu’il est une autre
ambition qui devrait être celle de
tous les écrivains : témoigner et crier,
chaque fois qu’il est possible, dans la
mesure de notre talent, pour ceux qui
sont asservis comme nous. »

Laurent Douzou

Camus à Combat, édition établie,
présentée et annotée par Jacqueline
Lévi-Valensi. Gallimard, 748 p., 35 ¤.

C U L T U R E
i d é e s

Le témoignage de Francine Camus

Benjamin Stora, historien
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La mémoire sans retour des pieds-noirsHistoire intérieure du FLN,
instrument de libération
et structure d’oppression

SOUVENIRS D’UN MONDE ENGLOUTI
Trois albums de photos pour dire ce que fut l’Algérie des Français.
Avec ce triptyque, Elisabeth Fechner peaufine le projet
qui est le sien depuis Le Pays d’où je viens (Calmann-Lévy, 2000) :
montrer l’Algérie d’avant 1962, ses villes et ses campagnes,
ses places de village et ses plages. Hélas non datées, ces photos
dénotent de la séduction de l’Algérie d’alors. C’est un monde
englouti qui tout à coup refait surface. En le (re)découvrant,
on comprend mieux pourquoi il a été si difficile aux
pieds-noirs de tourner la page.
Ici, à gauche, Oran, la ville vue de Santa Cruz. Ci-dessus,
la rue Michelet à Alger. © Coll. Elisabeth Fechner ; coll. particulières.

Alger et l’Algérois (168 p., 25 ¤), Oran et l’Oranie (144 p., 23 ¤),
Constantine et le Constantinois (144 p., 23 ¤), d’Elisabeth Fechner. Calmann-Lévy.

IL EST des voyages au fil de la
mémoire dont on ne revient pas.
Celui des pieds-noirs cultivant une
« nostalgérie » dont la société
française postcoloniale ne veut pas
entendre parler, est de ceux-là :
non seulement leur « Algérie fran-
çaise » a été rayée du paysage réel,
mais son illégitimité sociale rend
presque impossible la transmis-
sion de sa mémoire aux nouvelles
générations. Pis encore : la vio-
lence de l’exil de 1962 a brutale-
ment révélé la fragilité et l’hypocri-
sie des liens unissant la métropole
aux « Français d’Algérie », dont
beaucoup n’avaient jamais tra-
versé la Méditerranée. Difficile
d’admettre que l’on a vécu dans un
monde reposant sur une double
fiction, celle de la cohabitation
harmonieuse entre Européens et
musulmans, et celle du lien indéfec-
tible avec la France. Difficile, par
conséquent, de faire son deuil d’un
monde qui n’a peut-être jamais
existé et dont les « francaouis »
(métropolitains) se détournent.
C’est pour conjurer cette dou-

leur singulière et témoigner de la
difficulté d’hériter de cette histoire
marquée par le péché originel du

colonialisme que Michèle Baus-
sant, ethnologue et fille de pieds-
noirs, a descendu les pentes escar-
pées de cette « mémoire impossi-
ble ». Avec ces Mémoires d’exils,
la plongée dans les tréfonds de
l’histoire pied-noire confère une
profondeur et une universalité iné-
dites à une expérience largement
taboue. « En quittant l’Algérie, résu-
me l’ethnologue, les pieds-noirs ne
perdirent pas seulement leur pays,
ils durent aussi reconnaître qu’il
n’avait jamais été le leur. »

 ’
Mais qui sont-ils, ces pieds-

noirs ? Des colons enrichis à force
de faire suer le burnous, puis humi-
liés d’avoir été expulsés ? De naï-
ves victimes de l’illusoire « temps
béni des colonies » que l’histoire a
cocufiées puis jetées aux oubliet-
tes ? Au-delà des caricatures, des
« poï poï », du couscous et du fol-
klore pataouète, l’ethnologue dé-
mêle l’écheveau des parcours dans
un récit passionnant.
Quatre années durant, elle a fré-

quenté assidûment un incroyable
lieu de mémoire : le sanctuaire
niché sur les hauteurs de Nîmes

autour d’une statue de la Vierge
rapatriée d’Oran. Dans la foule
qui, chaque année à l’Ascension, se
presse pour communier en tentant
de revivre l’atmosphère de « là-
bas », Michèle Baussant a pratiqué
près de 120 entretiens.
Décryptant cette masse bouillon-

nante de récits familiaux, elle dé-
couvre dans les origines ambiguës
de la colonisation française le se-
cret de l’incapacité des pieds-noirs
à maîtriser leur histoire. Dans le
melting-pot des candidats à l’exil
originel en Algérie, les prolétaires
déclassés, les paysans sans terre et
les bannis politiques venus de Fran-
ce ont été rejoints par les Italiens,
les Espagnols et les Maltais. La
construction d’une identité com-
mune supposait l’oubli des origi-
nes très mêlées et l’assimilation
promise par une République loin-
taine, sous les auspices d’une Egli-
se omniprésente. La violence de ce
premier exil construit sur le néant
annonçait celle, redoublée, du
second, cent trente ans plus tard.
Car les liens tissés avec la France

reposaient dès l’origine sur un
tapis d’ambivalences : un com-
plexe d’infériorité vis-à-vis d’une

métropole qui, aux colons, avait
fait miroiter un pays de cocagne
avant de les abandonner aux affres
des épidémies ; un complexe de
supériorité à l’égard des musul-
mans, étayé par le mythe d’une
Algérie dont l’histoire aurait débu-
té avec l’arrivée des Français en
1830, un vaste marécage transfor-
mé en terre fertile par l’effort des
pionniers (l’une des origines, in-
certaines, de l’expression « pied-
noir »).
Ce vide identitaire originel, l’am-

bivalence des rapports avec les
musulmans et avec la France (cer-
tains pieds-noirs se qualifiaient
d’« Algériens » vis-à-vis de la Fran-
ce avant la guerre, mais de « Fran-
çais » devant les musulmans) éclai-
rent l’intensité de la tragédie à
venir : l’aveuglement face au natio-
nalisme algérien et le malaise long-
temps ressenti ensuite dans une
France hermétique à un drame si
encombrant.

Philippe Bernard

Pieds-noirs, mémoires d’exils, de
Michèle Baussant. Stock, 468 p.,
21,80 ¤.

C U L T U R E

PRÉFAÇANT l’Histoire intérieure
du FLN deGilbertMeynier,Moham-
medHarbi écrit que ce livre,« anato-
mie du FLN, acteur mais aussi pro-
duit travaillé dans ses profondeurs
par un idéal communautaire », fera
date. Il dit là l’essentiel.
Issu d’un parti politique, le « Mou-

vement pour le triomphe des liber-
tés démocratiques » de Messali
Hadj, le FLN (Front de libération
nationale) pratiqua le « meurtre du
père », au sens symbolique du ter-
me, même s’il ne put l’accomplir sur
la personne de Messali comme
l’ordre en avait été donné.
L’énorme livre de Meynier se lit

avec passion, d’abord par ceux qui
ont vécu ces années 1954-1962 et
réfléchi à leur propos, et qui se sou-
cient de l’Algérie actuelle, mais aussi
– il faut l’espérer – par tous ceux qui
aiment le travail animé par la pas-
sion de la vérité et de l’explication.
Meynier est un homme qui avait

20 ans lors de l’indépendance. Il
trouvait le combat des Algériens jus-
tifié, mais il a voulu s’informer sur
place. Il a appris la langue, classique
et populaire, a enseigné à Constan-
tine et visité de nombreux pays ara-
bes, enfin a consacré sa thèse à l’Al-
gérie pendant la Grande Guerre
(L’Algérie révélée, Droz, 1981). Pour
écrire sa somme, il a disposé non
des archives directes du FLN, qui lui
ont été refusées, mais des richesses
accumulées par Harbi, et des énor-
mes dossiers du service historique
de l’armée de terre, à Vincennes. Le
FLN était très écrivassier, en arabe
et en français, et l’armée française a
beaucoup saisi, beaucoup recueilli,
y compris sur ses propres crimes.
A lire Meynier, le FLN a été à la

fois un instrument de libération,
face à une société coloniale extrême-
ment tyrannique, et une structure
d’oppression, un contre-Etat, au
sens où le Parti communiste était,
selon la formule d’Annie Kriegel,
une contre-société. Le FLN n’était
pas l’Algérie tout entière ; ses fonda-
teurs étaient des petits notables
ruraux qui considéraient qu’ils
avaient vocation à représenter seuls
l’Algérie nationaliste et commu-
nautaire.

  
Autre trait marquant, l’Algérie n’a

jamais été française. Sauf sans dou-
te enOranie, l’Algérie ne fut pas une
société où l’élément européen au-
rait fusionné avec l’élément « ara-
be » ou « berbère ». La « nation en
formation », dont parlait Thorez en
1939, était une pure illusion. La
nation se forgeait contre la société
qui l’opprimait. Certes, au sein
même du FLN, a existé le rêve d’une
Algérie plurielle. C’est pour cela
que s’est battu un homme comme
Harbi, pour cette idée que sont
morts des hommes commeMaurice
Audin, Fernand Iveton ou Pierre
Popie. Mais, dans ses profondeurs,

le FLN se voulait arabo-musulman.
Une façon codée de dire que tel ou
tel s’était rallié était d’affirmer qu’il
« faisait maintenant ses prières ».
Ce contre-Etat était aussi une

société militaire. Il en a existé d’au-
tres dans le tiers-monde, à com-
mencer par l’Egypte deNasser. L’Al-
gérie a été longtemps administrée
par l’armée française, qui a utilisé
nombre de sous-officiers, devenus
plus tard des dirigeants de l’armée
et du pays.
S’il y avait des bourgeois algé-

riens, il n’y avait pas de bourgeoisie,
puisque les Européens en tenaient
lieu. Les cadres du FLNont été l’em-
bryon d’une caste bureaucratique.
L’année cruciale dans ce domaine
est sans aucun doute 1957, et pas
seulement à cause de la répression
d’Alger qui vit l’armée française
prendre le contrôle de la ville et peu
à peu de tout le pays. Août 1957,
c’est lemois duCongrès de la Soum-
mam. Ramdane Abbane y fait affir-
mer, déclenchant la fureur de Ben
Bella, la primauté du politique sur le
militaire, et plaide lui aussi, à sa
façon jacobine, pour une Algérie
plurielle.Mais il ne remporte qu’une
victoire à la Pyrrhus ; exilé à son
tour, il est irrémédiablement battu
par le trio des colonels de l’exté-
rieur, Belkacem Krim, Lakhdar Ben
Tobbal et Abdelhafid Boussouf,
lequel l’étranglera en décembre à
Tétouan, en digne pendant du
commandant Aussaresses.
Si le printemps 1957 a vu le som-

met de la puissance militaire de
l’ALN (Armée de libération natio-
nale), la situation commence à se
retourner à la fin de l’année et plus
encore en 1958-1959, avec les offen-
sives Challe qui brisent l’armée de
l’intérieur. Ce ne fut pas sans d’insi-
gnes brutalités ; il est cependant
juste de dire que l’ALN pratiqua
aussi le crime de guerre, le massacre
et l’épuration sauvage. Le massacre
de Mechta Casbah (Melouza) est
resté célèbre, mais que dire des pur-
ges d’Amirouche en 1958, suscitées
par les services secrets français ?
Que dire aussi de la « nuit rouge »
du 13 avril 1956, à Ifraten, qui fit des
centaines de victimes ?
Gilbert Meynier n’a adopté la

chronologie que pour la première
partie (1830-1954), et pour la septiè-
me et dernière, qui raconte l’implo-
sion du FLN en 1962, après la victoi-
re politique et sous les coups de bou-
toir de l’armée de l’extérieur. « Sept
ans, c’est assez ! », criait le peuple
d’Alger, en vain. Pour le reste, l’essai
adopte une composition annulaire,
prenant en charge l’ensemble de la
période.
Ce livre, admirable, servira long-

temps de référence.

Pierre Vidal-Naquet

Histoire intérieure du FLN, de Gilbert
Meynier. Fayard, 812 p., 32 ¤.
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NOUS PUBLIONS les principaux
extraits du discours prononcé par
le président de la République au
Panthéon samedi 30 novembre.

‘‘
Alexandre Dumas !
Avec vous, c’est l’enfance,
ses heures de lecture

savourées en secret, l’émotion, la
passion, l’aventure, le panache qui
entrent au Panthéon.

Avec vous, nous avons été d’Arta-
gnan, Monte-Cristo ou Balsamo,
chevauchant les routes de France,
parcourant les champs de bataille,
visitant palais et forteresses. Avec
vous, nous avons emprunté, un
flambeau à la main, couloirs obs-
curs, passages dérobés, souterrains.
Avec vous, nous avons rêvé. Et avec
vous, nous rêvons encore.

Le XIXe siècle avait deux ans
quand il voyait naître deux enfants
qui allaient incarner l’esprit de leur
temps et donner à la France deux
œuvres qui se confondent avec elle.

L’un était Victor Hugo. L’autre,
Alexandre Dumas.

Fils de deux généraux de la Révo-
lution, dont l’un n’était pas encore
d’Empire et l’autre ne le serait
jamais, ils reçurent tous deux la
liberté et l’amour de la France en
héritage. Vivants, ils furent amis et
frères. Morts, le cours de l’histoire
les a séparés. L’un repose au Pan-
théon depuis plus d’un siècle. Et
l’autre vient le rejoindre.

La République, aujourd’hui, ne se
contente pas de rendre les hon-
neurs au génie d’Alexandre Dumas.
Elle répare une injustice. Cette
injustice qui a marqué Dumas dès
l’enfance, comme elle marquait
déjà au fer la peau de ses ancêtres
esclaves.

Héros des guerres de la Révolu-
tion et de l’expédition d’Egypte,
son père, fils d’un marquis nor-
mand et d’une esclave de Saint-
Domingue, meurt, alors que le
jeune Alexandre n’a que quatre
ans. (…) De son propre aveu,
Alexandre Dumas ne guérira jamais
de « cette vieille et éternelle douleur
de la mort de son père ».

Fils de mulâtre, sang mêlé de
bleu et de noir, Alexandre Dumas
doit alors affronter les regards
d’une société française qui, pour ne
plus être une société d’Ancien Régi-
me, demeure encore une société de
castes. Elle lui fera grief de tout :
son teint bistre, ses cheveux crépus,
à quoi trop de caricaturistes de
l’époque voudront le réduire, sa fol-
le prodigalité aussi. Certains de ses
contemporains iront même jusqu’à
lui contester la paternité d’une
œuvre étourdissante et son inépui-
sable fécondité littéraire qui tient
du prodige.

De tout cela, Dumas n’aura que
faire. Force de la littérature, force
de la nature, comme son héros Por-
thos qu’il aimait tant, il choisit de

vivre sa vie. (…)Dumas sera de tous
les combats. Le combat romanti-
que d’abord. Un an avant la bataille
d’Hernani, il en sera le tout premier
grenadier.

Les combats politiques ensuite
(…). Plus que tout autre romanti-
que, Alexandre Dumas sait, avec
Hugo et Schœlcher, que la Républi-
que porte les valeurs qui émanci-
pent. Qu’elle seule peut ouvrir l’ave-
nir à tous ceux qui, comme lui,
n’ont que leur travail, leur talent,
leur mérite pour obtenir leur juste
place dans la société française.

Pour Dumas, il n’y a pas de fatali-
té. En cela, il se distingue des écri-
vains engagés. Il connaît trop bien
la nature humaine pour l’inscrire
dans un ordre immuable qui oppo-
serait oppresseurs et opprimés. Fils
d’un général bonapartiste trahi et
abandonné par Napoléon, ami des
Orléans mais républicain, conserva-
teur mais révolutionnaire, Dumas
incarne la France dans ses contra-
dictions les plus intimes. C’est aussi
pour cela que les Français l’aiment
tant. (…)

Dumas se fait romancier. Il crée
un genre nouveau en France : le
roman historique (…). Pendant des
générations, l’œuvre de Dumas va
faire de l’histoire de France le
levain de nos imaginaires. Elle va
façonner notre mémoire collective
et participer à l’édification de notre
identité nationale (…). Lire Dumas,

l’école de la République ne devrait
pas l’oublier, c’est aimer le français.
C’est prendre goût à l’histoire. C’est
apprendre un peu de la France.

Au croisement de plusieurs cultu-
res, Alexandre Dumas, dont le
génie plonge aussi ses racines outre-
mer et en Afrique, est également un
citoyen du monde. (…) Ces rêves,
ces aspirations, ces blessures,
Alexandre Dumas, homme de pas-
sion et de combat, les connaît. Il les
éprouve plus que jamais quand, le
2 décembre 1851, I’Aigle impérial
relève la tête et s’abat sur la Répu-
blique.

Jamais Dumas ne ralliera l’Em-
pire. Jamais Dumas ne reverra la
République. Traqué par ses
créanciers, il prend le chemin de
l’exil. C’est en Europe maintenant
qu’il s’attache à faire triompher son
idéal de liberté. Cette Europe dans
laquelle, visionnaire, il perçoit un
avenir plein de promesses. (…)

Lorsque les portes de bronze du
Panthéon se refermeront, Alexan-
dre Dumas trouvera enfin sa place
aux côtés de Victor Hugo et d’Emile
Zola, ses frères en littérature, ses
frères en engagement, ses frères
qui ont marqué et fait de leur plu-
me l’histoire de la République en
défendant avec autant d’acharne-
ment que de génie la Liberté, l’Egali-
té et la Fraternité.

La République aussi a
ses mousquetaires.



Jacques Chirac : « La République répare une injustice »

La danse française revisitée
par les programmes
de « Mémoire vive »

Des créations au Regard du cygne, à Belleville,

à la redécouverte de trois artistes

LE PLUS POPULAIRE des écri-
vains français est entré au Pan-
théon sans la France d’en bas. Des
milliers de Parisiens sont venus,
samedi 30 novembre, accompagner
le dernier voyage du cercueil de
l’écrivain. Mais ils n’ont pas vu
grand-chose, agglutinés dans le
froid, rue Soufflot, derrière les bar-
rières de sécurité.

Les forces de police veillent à ce
qu’aucun spectateur ne passe sans
invitation officielle. Le périmètre de
sécurité forme plusieurs cercles
autour du Panthéon. La place elle-
même appartient aux VIP. Deux tri-
bunes ont été dressées. Côté nord,
quelques représentants de l’édition
française, des écrivains, la presse.
Côté sud, la tribune présidentielle,
où siègent, outre Jacques et Berna-
dette Chirac, les époux Raffarin,
une partie du gouvernement et une
centaine de personnalités. Le haut
de la rue Soufflot est réservé aux
invités moins officiels, notamment
des écoles. Il ne reste plus aux
curieux et aux admirateurs sans
badge qu’à s’entasser autour de la
place Edmond-Rostand.

La plupart sont là depuis 17 heu-
res. Au même moment, de l’autre
côté du Panthéon, Jean Tiberi
remonte à grands pas la rue de l’Es-
trapade. Le maire du 5e arrondisse-
ment ne manquera pour rien au
monde la cérémonie. « Dumas c’est
la fidélité, l’amitié, l’honneur, le
panache. Il représente toutes les ver-
tus humaines. C’est rare », dit
M. Tiberi en souriant.

A chacun son Dumas. Qui est-il
pour ceux qui viennent lui rendre
hommage ? « Le plus grand auteur
populaire qui soit », « Le film avec
Depardieu, là… Le Comte deMonte-
Cristo », « Les éditions Nelson de
mon enfance », explique un ama-
teur qui profite de sa retraite pour
lire un Dumas par semaine. L’actri-
ce Marie-José Nat raconte son bon-
heur d’avoir trouvé son Grand dic-
tionnaire de la cuisine dans une bro-
cante : « Dumas nous a tous fait
rêver. Il est indémodable. Il a sa pla-
ce au Panthéon, il le mérite grande-
ment. » L’écrivain italien Umberto
Eco lance : « Les Trois Mousquetai-
res, c’est du jazz ! »

Vers 18 h 30, le cercueil d’Alexan-
dre Dumas quitte le jardin du
Luxembourg, escorté par les mous-
quetaires, à cheval. A sa suite, un
théâtre ambulant ressuscite des piè-
ces qui ne sont plus jouées depuis
un siècle. Crimes, sang, trahison,
déclamations outrancières. Les pas-
sages de ces tableaux semblent rapi-
des pour le public, mais plutôt
longs pour les téléspectateurs…

Dans la foule, un grand silence
ponctué de quelques « Qu’est-ce
que c’est glauque ! » au passage du
cercueil de Dumas et de son petit
théâtre. Peu de spectateurs ont
sous le bras un livre de Dumas, com-
me l’avaient demandé les organisa-
teurs. Quelques agoraphobes se
réfugient dans les cafés pour regar-
der la retransmission sur France 2.

  
Une Marianne noire, surgissant

de la nuit, sur son cheval blanc
vient s’incliner devant le cercueil de
Dumas. Bref moment magique et
symbolique de cette cérémonie.
Marcel Bozonnet et la lumineuse
Catherine Samie lisent des textes
de l’écrivain. Alain Decaux tutoie
l’ami d’enfance qu’il reçoit au Pan-
théon et rappelle le mot d’Alexan-
dre Dumas fils sur les détracteurs
de son père : « Mon père, c’est un
fleuve, on peut bien pisser dans un
fleuve ! » Jacques Chirac sourit.

Le président de la République se
dirige maintenant vers le fronton
du Panthéon pour prononcer, sans
prompteur, son discours d’homma-
ge à « un citoyen du monde »,
« dont le génie plonge aussi ses raci-
nes outre-mer et en Afrique ». Il
accompagne le cercueil dans son
dernier et glorieux tombeau, bien-
tôt rejoint par son épouse, Berna-
dette, son premier ministre, Jean-
Pierre Raffarin, et le ministre de la
culture, Jean-Jacques Aillagon.
Tous pour un, un pour tous.

Umberto Eco a aimé la cérémo-
nie, « même le côté grand-guignol du
théâtre » : « La couleur politique était
juste. C’est important d’insister sur le
côté multiculturel de la France, sur-
tout en ce moment. » Le romancier
américain Jérôme Charyn s’étonne
qu’il n’y ait que six écrivains au Pan-
théon : « Pourquoi pas Proust ou
Flaubert ? Mais Dumas, c’est bien car
c’est unmétèque. »Dans la rue, beau-
coup sont stupéfaits d’apprendre

que l’écrivain était le descendant
d’un marquis normand et d’une
esclave de Saint-Domingue.

On aperçoit bien Christiane
Taubira, l’ancienne candidate du
Parti radical de gauche à la prési-
dentielle, Jean-Noël Jeanneney, le
président de la Bibliothèque natio-
nale de France, ou Christophe
Girard, l’adjoint Vert à la culture de
Bertrand Delanoë. Mais la gauche
est peu représentée dans cet hom-
mage à un écrivain qui est plutôt de
sa famille. Le maire de Paris a préfé-
ré, ce samedi, la Coupe Davis de
tennis, à Bercy, avec son ami Lionel
Jospin. Dimanche, François Hollan-
de suggère, sur Radio J, que le trans-
fert des cendres d’une personnalité
au Panthéon ne soit plus « le fait du
président de la République », mais le
fruit « d’un grand débat public ». Il
l’espère « pour la prochaine fois ».

C’est fini. En un clin d’œil, les offi-
ciels et la foule se dispersent. « Bra-
vo Jean-Jacques, c’était très bien »,
glisse le garde des sceaux, Domini-
que Perben, au ministre de la
culture. Celui-ci a échangé quel-
ques mots avec M. Tiberi. Que se
sont-ils dit ? « Je ne me souviens
plus. On a parlé de Dumas. De la fraî-
cheur de la soirée. »

Dimanche, pendant qu’on
démonte les tribunes officielles, des
milliers de personnes font la queue,
sous la pluie, pour entrer au Pan-
théon. C’est un hommage, sans
bruit, sans fureur, sans cavalcade. A
l’écrivain populaire, les lecteurs
reconnaissants.

Pauline Cazaubon,
Béatrice Gurrey et Alain Salles

Le cercueil de l’écrivain a fait son dernier voyage, samedi 30 novembre. Lors de la cérémonie

officielle, le président de la République a insisté sur les vertus républicaines de l’auteur
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A l’invitation du Festival
d’automne, le Big Art Group est
présent pour la première fois en
France. C’est une troupe de New
York, une bande plutôt, fondée
en 1999 et dirigée par un jeune
Texan, Caden Manson, qui pré-
tend détester le théâtre, tant et
si bien d’ailleurs qu’il en fait, et à
toute vitesse, en plus. Le Big Art
Group a créé quatre spectacles
en deux ans, dont Flicker, qui se
donne à la Maison des arts de
Créteil devant un public resserré,
mais qui siffle de bonheur à la
fin. On se croirait revenu dans les
années 1970, en petit comité
underground.
Flicker n’a pourtant pas de

quoi faire sauter au plafond.
Mais il décolle de la production
courante en s’engageant dans
une direction urbaine, homo-
sexuelle et « chtarbée » – ce sont
eux qui le disent – qui a une évi-
dente qualité : prendre la vie
comme Caden Manson la voit,
sans se soucier des autres. C’est
un théâtre immédiat, tendance
Kleenex, qui affiche sa revendica-
tion à être jeté sitôt après con-
sommation – ce qui, là aussi,
n’est pas pour déplaire. Et il nous
renseigne sur la façon dont une
bande peut trouver des chemins
de traverse – ou des culs-de-

sac – dans la jungle des villes
d’aujourd’hui.
Si l’on s’en tient à ce que l’on

voit, la vie-qui-va du côté de chez
Manson – mal évidemment –,
passe par deux voies, sans doute
cathartiques : faire peur et se fai-
re peur. Flicker met en scène à la
fois le tournage d’un film dont le
personnage principal est un gar-
çon abonné à s’en prendre plein
la figure, et le détournement
d’un film d’horreur qui réécrit la
virée d’une bande d’amis truci-
dés dans une forêt. Les deux
films sont fabriqués en direct sur
le plateau, où les comédiens
jouent en tenant les caméras qui
les filment. Tout cela est réglé
de façon impeccable, jusqu’aux
dernières minutes, où l’horreur,
la vraie, éclate. On mesure alors
que Caden Manson réfléchit évi-
demment beaucoup plus qu’il ne
veut bien le dire.

Brigitte Salino

Flicker, par le Big Art Group. Maison
des arts, Créteil (Val-de-Marne), le
28 novembre. A Lorient, au Centre
dramatique de Bretagne, le 3 décem-
bre, à 19 h 30, le 4, à 20 h 30, et le
5, à 19 h 30. 11, rue Claire-Droneau,
Lorient (Morbihan). Tél. : 02-97-83-
01-01. Durée : 70 min.

L’écrivain Claude Ribbe a fait un peu trembler les ors de la salle des confé-
rences du Sénat, samedi 30 novembre après-midi. Il a retracé le parcours du
père du romancier, le général Alexandre Dumas, auquel il vient de consacrer
un livre : Alexandre Dumas, le dragon de la reine (Editions du Rocher). Né escla-
ve à Haïti, arrivé en France, « dissimulé sous une fausse identité, le père
d’Alexandre Dumas n’était qu’un sans-papiers ». « Cette année 1802 qui le vit
naître ne fit pas honneur à la France. Le 20 mai, Napoléon Bonaparte rétablis-
sait l’esclavage. Dans nos livres d’histoire, à l’écran, sur la scène, on n’en parle
pas volontiers (...). Le 29 mai 1802, Napoléon Bonaparte excluait de l’armée fran-
çaise les officiers de couleur, comme en d’autres temps on s’en prendrait aux
officiers juifs. » Un an plus tard, « les mariages furent proscrits entre fiancés
dont la couleur de la peau était différente ». « L’heure n’est-elle pas venue de
jeter bas les masques ? L’heure de dire la vérité (...). Quelle vérité ? Eh bien, tout
simplement, que les Dumas étaient originaires d’Afrique et que la France en est
fière. » Après le discours de Jacques Chirac, Claude Ribbe était satisfait, et fier.

Portée
par la garde
républicaine

et suivie
par le président

de la République,
Jacques Chirac,

la dépouille
d’Alexandre

Dumas franchit
les portes

du Panthéon.

,,

SURTOUT pas un hommage,
encore moins une commémora-
tion ou une réhabilitation, pas du
tout une bonne action ! L'opéra-
tion « Mémoire vive », orchestrée
par le chorégraphe Fabrice Dugied
autour des trois acteurs majeurs
de la danse française que sont Jero-
me Andrews (1908-1992), Jacque-
line Robinson (1922-2000) et Karin
Waehner (1926-1999), est un mani-
feste. Manifeste pour une histoire
de la danse non amnésique qui con-
naît ses racines et salue ses maî-
tres, aussi discrets soient-ils.

Contre la péremption ultra-
rapide de l'art et l'oubli individuel,
Fabrice Dugied, qui n'a pourtant
suivi l'enseignement d'aucun de
ces pionniers, a rassemblé une
trentaine de danseurs et chorégra-
phes, héritiers directs ou simples
curieux, pour fouiller les souvenirs
et faire prospérer le legs artistique.
Véritable pari sur l'avenir, « Mé-
moire vive », lancée au printemps,
égrène trois programmes (celui
consacré à l'explosive Karin Waeh-
ner aura lieu début 2003), tramant
le passé plus ou moins lointain
avec le présent, les souvenirs des
uns (en particulier ceux de Fran-
çoise et Dominique Dupuy) avec
les fantasmes des autres. Soit au
final une collection articulant
pièces reconstituées et créations
contemporaines dans l'esprit de
l'artiste évoqué.

La transmission du duo Le Jour
où la terre tremblera, conçu en
1958 par Jerome Andrews pour
Françoise et Dominique Dupuy,
noyaute le programme consacré à
ce chorégraphe et pédagogue ico-
noclaste d'origine américaine, qui
œuvra à Paris dès les années 1950.
José Montalvo, de passage dans
son studio à la fin des années 1970,
aime à raconter que « pénétrer
dans son cours, c'était comme
entrer dans un tableau de Rubens. »
Interprété avec décision par Chris-
tine Gérard et Paco Decina, Le Jour
où la terre tremblera marque le
plateau de courses suspendues,
de sauts amples, de bras tendus.
Expressive, voire un brin drama-
tique, la gestuelle impose une
pensée du corps rigoureuse, au
lyrisme vissé.

Très hiératique également, dans
cette économie de moyens qu'on
lui connaît, Elsa Wolliaston, accom-
pagnée par Fabrice Dugied, signe
une pièce pour deux danseurs et
une longue bande de tissu intitulée
Un zeste dansé. Tendus dans une
progression que le tissu empêche
et porte à la fois, les interprètes
semblent poursuivre la route
ouverte par Andrews. Avec le
temps, l'iconoclaste américain a
visiblement desserré sa ceinture

émotionnelle, comme le prouve le
quatuor If Out Of, créé par David
Kern, Christine Kono, Augusto
Pavanel et Dimitris Kraniotis, qui
fut l'assistant d'Andrews dans les
années 1980-1990. A l'opposé de
la raideur, le corps y est souple-
ment désarticulé, parfois au bord
d'une certaine préciosité, ou carré-
ment jeté dans l'espace, bras et
jambes balayant l'air dans toutes
les directions.

 
Cette confrontation s'avère une

expérience passionnante pour le
spectateur. Opérant un va-et-vient
entre les œuvres, il peut se faire
une idée de l'évolution d'Andrews
sur environ quarante ans de tra-
vail. Sans se crisper sur la fameuse
question tarte à la crème de la fidé-
lité à l'artiste, il vit en direct la
danse en train de se construire, de
se perpétuer, de se transformer.
A l'épreuve de l'oubli, c'est bien
l'esprit d'Andrews qui résiste, s'ac-
tive dans les corps, aussi vieillis,
aussi différents soient-ils, et ense-
mence des récits pour les jeunes
générations.

Plus qu'un portrait en creux de
l'artiste, cette entreprise fait resur-
gir l'urgence de son engagement
chorégraphique, sa singularité irré-
ductible. Idem pour le program-
me Jacqueline Robinson. Composé
d'une seule pièce signée par Robin-
son en 1969 et transmise à Marilen
Breuker en 1996, articulé avec des
créations de Daniel Dobbels, Chris-
tine Gérard et Dominique Schmitt,
il s'impose par son homogénéité, à
l'image du parcours de la chorégra-
phe. La danse minimale se déploie
à travers des mouvements mûris,
développés avec intransigeance.
Exercice de conscience de soi, elle
s'offre comme le résultat visible
d'un périple intérieur et se veut
d'abord présence aiguë au monde.

Présentés en alternance au Re-
gard du cygne, joli studio-labora-
toire situé sur les hauts de Belle-
ville, codirigé par Amy Swanson et
Fabrice Dugied, ces trois program-
mes de « Mémoire vive » sont
coproduits par les Centres choré-
graphiques de Créteil-Montalvo-
Hervieu, de Belfort et d'Aix-en-
Provence. Ils feront l'objet de
publications aux éditions Les Soli-
taires intempestifs.

Rosita Boisseau

« Mémoire vive ». Programme Jero-
me Andrews (avec une série de créa-
tions de Françoise et Dominique
Dupuy). Du 4 au 8 décembre. Regard
du cygne, 210, rue de Belleville,
Paris-20e. Tél. : 01-43-58-55-93. De 9 ¤
à 14 ¤.

Une Marianne noire accueille
Alexandre Dumas au Panthéon

Claude Ribbe évoque un père « sans-papiers »

C U L T U R E

 «  »,  «  »
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Importée de Côte d’Ivoire,
la fièvre du zouglou
s’empare de l’Olympia

Quand sept maîtres
de musique afghane
se retrouvent à Paris

DES ADOLESCENTS français
acclamant le drapeau de la Côte
d’Ivoire déployé sur la scène de
l’Olympia, les mêmes reprenant les
paroles d’un couplet chanté en
dioula, c’est joyeux, étonnant aus-
si, presque surréaliste. Fer de lance
de la percée en France du zouglou,
musique urbaine et populaire en
provenance d’Abidjan, Magic Sys-
tem, à l’affiche ce dimanche soir,
est depuis quelques mois sur tou-
tes les ondes avec un titre sau-
tillant, répétitif et facile à danser,
1er Gaou, une chanson composée
en 1999.
On peut se réjouir de voir des

radios habituellement peu dispo-
sées vis-à-vis des musiques africai-
nes (NRJ, Skyrock, Fun Radio, Ado
Fm) s’enticher d’un tube plébiscité
en Côte d’Ivoire lors de sa sortie,
puis dans toutes les discothèques
africaines. On peut également
s’amuser de voir pénétrer dans les
foyers de France le « nouchi »,
créole urbain d’Abidjan mêlant
français, langues vernaculaires et
une pincée d’anglais.
On se gardera pourtant de tout

enthousiasme excessif. Un remix
sans grand intérêt de leur titre féti-
che par le DJ français Bob Sinclair
au début de cette année, où la
jeune chanteuse Leslie, coquelu-
che des ados programmée en pre-
mière partie à l’Olympia, qui
revient sur scène pour gesticuler
avec eux, montrent qu’entre Mar-
cory, quartier populaire d’Abidjan
d’où les quatre gaillards du Magic
System sont originaires, et Paris,
du sens s’est perdu.
Si les prémices du zouglou appa-

raissent dans les années 1980 à Abi-
djan, c’est surtout au début de la
décennie suivante qu’il devient un
genre majeur du paysage urbain,
une musique pour danser mais
aussi dénoncer, traduire des aspira-
tions. Il va accompagner la révolte
du campus avant de devenir un

« phénomène de société, de relater
la vie des gens », rappelle Claudy
Siar, animateur vedette de Radio
France internationale, sur la scène
de l’Olympia, après que le groupe
se vit remettre un double disque
d’or par le patron de sa maison de
disques, Next Music. Une cérémo-
nie bon enfant au cours de laquelle
Traoré Salif « A » Salfo, le leader
du groupe, évoquera rapidement
la « Côte d’Ivoire qui, aujourd’hui,
traverse une période très difficile ».

« Le vrai zouglouphile, confiait
celui-ci un autre jour, c’est celui qui
s’inspire des problèmes du peuple et
dit haut ce que les autres pensent
bas ; le zouglou, ce sont des gestes,
des bras tendus vers le ciel pour
demander au Seigneur de nous
aider. » A l’Olympia, tandis que les
quatre garçons accompagnés par
un groupe honorable accomplis-
sent d’espiègles chorégraphies, la
salle entière tend les bras en l’air,
sans autre enjeu que de passer un
bon moment.

Patrick Labesse

Olympia, Paris, le 1er décembre.

 b Le quatuor abidjanais Magic System,

au sommet des hit-parades, triomphe sur scène

QU’EST-CE qu’un concert de
musique afghane au Théâtre de la
Ville ? Une parenthèse onirique
dans un après-midi parisien, heu-
reuse, belle. Une douceur offerte
dans la grisaille, car les sept musi-
ciens invités sont des astres. Ils
n’ont pas leurs pareils pour faire
scintiller des instruments dont la
sophistication n’a rien d’évident ou
au contraire parvient au summum
de la complexité – vielles, luths,
avec ou sans archet, rubâb aérien,
sarangui à dix-sept cordes, ghidjak
à deux cordes, tablas véloces…
Cinquième concert afghan de-

puis 2000 au Théâtre de la Ville,
celui du 30 novembre rassemblait
sept maîtres de musique que la
guerre n’avait pas convaincus de
fuir leur pays, hormis GholamDas-
teguir Homayoun, joueur de
rubâb, qui s’en fut, dès 1992, fon-
der une école de musique à Pes-
hawar, dans le Pakistan voisin.
Réunis en un plateau exception-

nel, ces musiciens, qui n’avaient
jamais joué ensemble, viennent de
partout en Afghanistan, de Kaboul,
de Badakhchan, Mazar-e-Charif,
Logar…. Le plus âgé d’entre eux,
Rahim Takhari, 70 ans, joue du ghi-
djak aux allures rustres, mais aussi
un peu de tout, comme ses com-
parses. Abdol Madjid Pandjchiri,
58 ans, la barbe grise, vit dans la
vallée du Panchir, une région sau-
vée de la domination talibane par
son isolement au Nord.
Il chante avec une grâce intui-

tive et fluide des poèmes fleuris
construits avec patience par Ach-
qari. Le plus jeune, Mehri Maf-
toun, 32 ans, joueur de luth afghan
(le damboura), musulman ismaé-

lien, a aussi échappé aux diktats
talibans pour n’avoir jamais quitté
le Badakhstan, au pied des mon-
tagnes de l’Hindu Kush. Il chante
aussi, avec une rudesse têtue, une
effronterie très rock’n’roll.

  
Certains ont subi de plein fouet

les guerres civiles, les interdits anti-
musicaux, les Soviétiques, les tali-
bans, les moudjahidins. Mais la
bataille qu’ils déclenchent au Théâ-
tre de la Ville divise la salle en deux
clans : les joyeux frappeurs de
mains face aux érudits à l’affût
du pincement de la dix-septième
corde du sarangui. Ils sont savants
mais joyeux, ils ont des milliers
de fêtes et de mariages derrière
eux, des chansons, des mélodies !
Ensemble, ils s’amusent, se dé-
fient, font des tours de passe-
passe.
En coulisse, où Ariane Mnouch-

kine est venue les saluer, on
apprend qu’il a fallu une formida-
ble persévérance aux programma-
teurs du Théâtre pour les pister,
les réunir, ne fût-ce qu’une seule
fois à Paris, et leur permettre de
voyager : des jours de route jus-
qu’à Kaboul, des visas obtenus via
l’Iran pour cause de diplomatie
européenne balbutiante en Afgha-
nistan, etc. Pourquoi tout cela ?
Pour que la diversité culturelle
continue d’exister, pour que le
monde ne parle pas d’une seule
voix, celle de l’Occident.

Véronique Mortaigne

Musique d’Afghanistan au Théâtre
de la Ville le 30 novembre.

 b Un concert exceptionnel

au Théâtre de la VilleCinéma Quelques pépites de Hongkong

PARIS La Cinémathèque française consacre
une rétrospective au cinéma de Hongkong
avec des films, pour la plupart inédits. Elle pré-
sente ce cinéma dans ses deux déclinaisons les
plus fameuses, le wu xia pian, ou film de cape
et d’épée situé dans une Chine de légende,
popularisé par la maison de production Shaw
Brothers à la fin des années 1960, et le polar
qui fit la force de l’industrie locale dans les
années 1980 et 1990. Par leur utilisation débri-
dée des corps, délivrés de la pesanteur, et leur
usage de la chorégraphie, ces films ont nourri
tout un pan du cinéma américain, de Matrix à
Drôles de dames, sans parler des films réalisés
à Hollywood par des exilés, John Woo, Ringo
Lam ou Kirk Wong. Ce cinéma est aussi la
matrice de Tigre et dragon, film hollywoodien
produit à Hong Kong et réalisé par le Taïwa-
nais Ang Lee.
Avant les films de Bruce Lee, ce sont quelques
grands films produits par la Shaw Brothers
– La Rage du tigre de Chang Cheh, La Main de
fer de Cheng Chang Ho, Les Griffes de Jade de
Ho Meng Hua – qui se sont, avec beaucoup de
mal, frayé un chemin en Occident, et ont ainsi
révélé des cinéastes aussi importants que

Chang Cheh, le « maî-
tre » de John Woo qui
fut son assistant, Chu
Yuan, King Hu, et Lo Wei.
La rétrospective de la
Cinémathèque française
s’articule adroitement
autour des trois grandes
tendances du wu xia
pian : les dames d’épée
dont la représentante
est la magnifique Cheng
Pei Pei (Golden Swallow
de Chang Cheh), les
héros masculins et vio-
lents liés par une
homosexualité implicite
(de La Rage du tigre à
Vengeance), et la voie

plus littéraire instaurée par King Hu (Come
Drink With Me avec Cheng Pei Pei).
Les raisons pour lesquelles ce cinéma est resté
aussi longtemps dans une relative obscurité
sont multiples. Elles tiennent au système de
production de la Shaw Brothers qui avait créé
ses propres studios de tournage, en s’inspirant
du système hollywoodien des années 1930,
avec des stars sous contrat (Lo Lieh, Wang Yu,
Wu Ma, David Chiang). Ce système fonction-
nait en circuit fermé, ce qui fit sa force, mais
aussi sa faiblesse, et concentrait essentielle-
ment ses efforts de distribution sur le conti-
nent asiatique. Il y a ensuite des raisons exter-
nes, liées à la ghettoïsation du cinéma de Hong-
kong dont la distribution n’était assurée que
dans les salles de quartier, avec un marketing
pour le moins curieux (on pense à Duel of Fists
réalisé en 1971 par Chang Cheh et rebaptisé
lors de sa sortie en France Au karaté t’as qu’à
réattaquer).
L’avènement de la vidéo n’a guère assuré la
pérennité de ce cinéma. La Shaw Brothers a pré-
féré s’asseoir sur ce trésor de guerre (environ
1 000 films) sans en assurer véritablement la
conservation, à tel point que l’on pouvait crain-

dre pour l’existence de certains films. Le rachat
du catalogue Shaw pour la somme de 84 mil-
lions de dollars (autant en euros), par la Société
Celestial Pictures, qui s’est également chargée
de la restauration des films et de leur remasté-
risation en numérique dans la perspective
d’une exploitation en DVD, permet de redécou-
vrir ce cinéma.
Cette programmation propose donc deux films
de Liu Chia-Liang (The 36th Chamber of Shao-
lin et Return to the 36th Chamber), trois de
Ringo Lam (City on Fire, Prison on Fire et Full
Contact), deux de Patrick Yau (Expect the Unex-
pected et The Longest Nite) ainsi qu’un film cha-
cun de King Hu (Come Drink With Me), Chu
Yuan (The Killer Clans) et Johnnie To (Lifeline).
Le reste, soit neuf films presque tous inédits,
est réservé à Chang Cheh, décédé en juillet der-
nier. Le cinéaste apparaît comme l’exemple
typique d’un artiste qui sut concilier les exigen-
ces d’un studio, celles du genre, avec son inté-
grité d’artiste. Chang Cheh donne au wu xia
pian une dimension sadique et sanglante, héri-
tée en partie du western spaghetti. Il se plaît à
faire mourir ses héros d’une mort violente com-
me celle de Wu Ma, criblé de flèches à la fin de
Magnificent Trio, le corps de Ti Lung sectionné
en deux dans La Rage du tigre, ou celui de
Wang Yu transpercé par des fourches dans Gol-
den Swallow. Dans l’extraordinaire Rage du
tigre, un jeune guerrier est contraint de se tran-
cher le bras à la suite d’un duel perdu. Toute la
valeur du film repose sur la violence retenue de
ce guerrier qui mène une existence ascétique
avant de retourner, contraint, au combat. Ce
récit d’une éducation sentimentale – la décou-
verte de son homosexualité par le héros –
reste intrinsèquement liée aux scènes d’action.

Samuel Blumenfeld

Cinémathèque française. 42, boulevard de Bonne-
Nouvelle, Paris-10e. Jusqu’au 22 décembre. Tél. : 01-56-
26-01-01. www.cinemathequefrancaise.com
Photo : « Golden Swallow », de Chang Cheh. © D. R.

Philosophie

2es Rencontres
philosophiques
de France-Culture
« L’autre… mais lequel ? » Cette
question agitera des philosophes
durant deux soirs, à la Maison
de l’Amérique latine, à Paris. Paul
Ricœur, président de ce deuxième
rendez-vous philo organisé en
collaboration avec la Villa Gillet de
Lyon, sera entouré notamment de
Jacques Derrida, Alain Finkielkraut,
Antoine Garapon. Deux comédiens,
Denis Lavant et François
Marthouret, donneront corps à
des extraits de textes choisis.
Ces rencontres publiques seront
retransmises par France-Culture,
samedi 4 janvier 2003, de 15 heures
à 17 h 30, dans le cadre d’une
émission intitulée « Radio libre ».

Maison de l’Amérique latine,

217, boulevard Saint-Germain, Paris-7e.

M0 Solférino. Tél. : 08-92-68-10-99
(0,34 ¤ la minute). Réservation
obligatoire. Les 4 et 5 décembre 2000,
à partir de 18 h 30.

Danse

Les Inaccoutumés
Il faut toujours avoir à l’œil
le programme des Inaccoutumés,
ce festival piloté par Marie-Thérèse
Allier, dont le flair et l’esprit
d’aventure réservent toujours des
surprises. Généralement bonnes,
parfois mauvaises, mais au fond
peu importe, tant ses partis pris
propulsent la réflexion artistique
et stimulent l’imagination.
Pour sa quatorzième édition,
elle a choisi de soutenir
la plasticienne-scénographe
Nadia Lauro, les recherches
néo-japonaises d’Emmanuelle
Huynh et Nicolas Floc’h, l’Islandaise
Erna Omarsdottir, l’Américain
Davis Freeman et ses invités

(une personne et un musicien par
heure pendant onze heures).
Ménagerie de verre, 12-14, rue Léchevin,
Paris-11e. Mo Parmentier. Jusqu’au
14 décembre. Tél. : 01-43-38-33-44.
Horaires divers. De 10 ¤ à 13 ¤.

Expositions

Bernard Boyer
Des formes serpentines qui
s’enroulent ; d’autres, cornues,
qui transpercent des plans ; des
pyramides renversées la pointe
fichée en bas ; d’autres qui
s’envolent : Bernard Boyer ne se
sent retenu par aucune doctrine
ni par aucune considération sur
le bon ou mauvais goût. Il affiche
sans inquiétude sa prédilection
pour des couleurs acides, du jaune
paille, de l’orange vif, du violet pâle.
Il ne cache pas plus que peu lui
importe d’être considéré comme
un peintre abstrait ou figuratif.
L’œuvre se construit dans le temps
de l’exécution, selon la ligne

du plus grand risque. Chaque toile
est un point de cette trajectoire
imprévisible, toute de loopings,
de plongeons, d’acrobaties –,
mais d’acrobaties réussies.
Galerie L’H du Siège, 15, rue de
l’Hôpital-de-Siège, Valenciennes
(Nord). Tél. : 03-27-36-06-61.
Jusqu’au 8 décembre.
Du jeudi au dimanche, de 15 heures
à 19 heures, sauf les jours fériés.


Au quartier coréen
Du très prolifique art coréen
contemporain, l’exposition joliment
nommée « Au quartier coréen »
présente quelques figures choisies
par deux commissaires, l’une
coréenne, Kisook Eom, l’autre
française, Patricia Solini. Leur
attention s’est portée sur sept
artistes de la génération née dans
les années 1960 qui n’ont que peu
de points communs, hors celui de
s’interroger sur le passage de la
Corée d’une culture traditionnelle
à la culture mondiale globalisée
actuelle. L’un des plus incisifs,
Jeong Hwa-choi, dénonce pêle-mêle
l’autoritarisme du pouvoir,
l’industrie du faux, le temps des
pastiches et de l’amnésie. Pendant
ce temps, In Hwan-oh écrit sur
le sol, avec de la poudre d’encens,
les noms des quatre-vingt-dix bars
gays de Séoul et O Sang-gwon
accumule des centaines de photos.
Le Lieu Unique, 2, rue de la Biscuiterie,
Nantes (Loire-Atlantique).
Tél. : 02-51-82-15-00. Jusqu’au 5 janvier
2003, du mardi au samedi, de 13 heures
à 19 heures ; dimanche, de 15 heures
à 19 heures. Entrée libre.

Musique

Lo’Jo
Angers est leur point d’ancrage,
mais ils se sentent bien partout.
On les a vus se produire avec
le Gangbé Brass Band du Bénin,
et quelque part non loin de
Tombouctou. Ils y ont participé
à rendre concret un joli rêve,
le Festival du désert, qui se propose
de « relier la culture saharienne au
reste du monde » (3e édition du 6 au
7 janvier 2003). Ils savent donner
du sens au mot rencontre, prendre
du bon temps en s’aventurant loin
du conventionnel. Ils affectionnent
les mélanges, les conversations
entre langues et musiques. Ils font
à leur manière acte de résistance
contre l’uniformité. Leur musique,
leurs chansons assument toutes
les influences, inventent des fables
dépaysantes (CD « L’une des
siens »/ULM Universal).
La Cigale, le 3 décembre
(1re partie : Zenzile).

C U L T U R E A G E N D A
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COMME ceux des princesses, des lofteurs
et des commentateurs sportifs, les disques de
mannequins constituent d’ordinaire la lie de
l’industrie musicale. On ose à peine se souve-
nir de Quincy Jones (collaborateur, dans une
vie antérieure, de Count Basie et de Miles
Davis) se fourvoyant dans la production de
l’unique galette de Naomi Campbell et du
fiasco de ce brouet que le grand public refusa
d’ingérer. L’indésirable Babywoman échoua
dans les bacs de soldes, funeste destin auquel
échappera le coup d’essai de Carla Bruni,
Quelqu’un m’a dit, admis dans le club des dix
meilleures ventes d’albums en France après
avoir été couvert d’éloges (parfois aussi exces-
sifs qu’inappropriés) par la critique.
Sauf omission, seule Nico, la glaciale égérie

du Velvet Underground, était parvenue jus-
qu’ici à abandonner avec bonheur les po-
diums pour le micro. Flattée par ce rappel,
Carla Bruni confie avoir écrit et enregistré
une adaptation (plutôt qu’une traduction) de
Femme fatale, qu’elle n’a pas retenue pour
son disque. Dommage, on aurait aimé enten-
dre l’hommage de l’Italienne au timbre grave
et délicieusement fêlé de l’Allemande.
Femme fatale, Carla Bruni l’est assurément

si l’on en juge par l’empressement des jour-
nalistes musicaux (essentiellement mascu-
lins) à répondre favorablement aux offres
d’interviews. Plus habituée à s’exprimer en
images que par le discours, la novice décou-
vre les joies des marathons promotionnels
avec « l’impression d’être Madonna ». Préve-
nante, elle offre cependant le café dans son
appartement du boulevard Saint-Germain
– quand tant d’autres donnent rendez-vous
dans l’anonymat d’un hôtel. Le salon laisse
apparaître les signes de sa reconversion : un
piano Steinway, une guitare espagnole ados-
sée au canapé, un numéro des Inrockuptibles
– en guise de Vogue – sur la table basse.
Qu’on se le dise, Carla Bruni, qui aime Ara-

gon, ne chante pas pour passer le temps. Il
n’y a là ni caprice d’ancienmodèle gâté ni ten-
tative de combler un vide existentiel. Pour-
tant : « Le mannequinat, c’est comme le sport,
à 30 ans vous êtes mort. Le métier s’arrête de
soi, pas pour une question d’âge ou de physi-
que, car les femmes, à 35 ans, sont générale-
ment mieux qu’à 25, mais d’usure. Lassitude de
voir toujours les mêmes visages. On peut trouver
ça insupportable et tirer sur la corde en cou-
pant ses tarifs, ce qui est pathétique. » La star
de l’agence Marilyn avait beau s’être prépa-
rée à cette échéance, cela n’en fut pas moins
« très douloureux », d’autant plus qu’elle a
pleinement vécu la vedettarisation des top
models. « On est devenu célèbre en oubliant un
peu qu’on n’était que des supports. »

Pendant que nombre de consœurs de sa
génération continuaient à travailler pour des
marques de cosmétiques, de vêtements ou de
parfums, elle a écrit une cinquantaine de
chansons, en français, en anglais et en italien.
Son nom est d’abord apparu dans la sphère
musicale comme parolière de Julien Clerc. Six
textes, dont celui de la chanson-titre de l’al-
bum Si j’étais elle. Pas de quoi faire de l’ombre
à Etienne Roda-Gil. Mais un tandem – le
séducteur romantique et la bellissima – idéa-
lement glamour.

  
Consciente que sa notoriété représente

autant un atout qu’un handicap, elle s’agace
de « cette idée, très française, qu’il ne faut pas
changer de veste. En Amérique, on peut le faire
six fois dans une vie… Pour peu qu’on ait du suc-
cès ». Les préjugés ont été pourtant vite
balayés par le grain caressant de la voix et la
joliessemélodique de l’album. Des textes sim-
ples autour des passions et des sentiments, de
leurs illusions. Avec la douceur d’une Keren
Ann qui chanterait juste, Carla Bruni fréquen-
te la chanson à l’ancienne, en ignorant le clin-
quant formaté pour les radios. Quelqu’un m’a
dit est un antidote efficace à Ophélie Winter.
Le choix de la musique ne relève évidem-

ment pas du hasard. L’oreille a été éduquée à
la maison grâce à une mère pianiste profes-

sionnelle. Patron d’une société de câbles élec-
triques, le grand-père paternel fut condisciple
d’Edgar Varèse au Conservatoire de Turin et
« spécialiste de Wagner, chose hallucinante
pour un Italien juif piémontais ». Son fils lui
succédera tout en écrivant, à ses heures per-
dues, des pages dodécaphoniques dans le
sillage de Stravinsky et de Schoenberg. Les
opéras d’Alberto Bruni-Tedeschi seront pré-
sentés à Bergame et à la Fenice de Venise,
au Théâtre de Paris et à l’Opéra de Nice.
Cadette de trois enfants (sa sœur est l’ac-

trice Valeria Bruni-Tedeschi), Carla Bruni esti-
me que sa position lui a offert « les avantages
des négligences ». De son enfance, elle retient
« beaucoup de fantaisie », mais aussi « beau-
coup de solitude ». Elle s’affirme en optant
pour la guitare (évidemment) et la chanson.
Avec des goûts solides, indiscutables. « On
n’est pas dans la modernité : Ferré, Brel, Bras-
sens et Barbara, même si aucun d’eux ne se
retrouve sur mon disque. » On l’a pourtant
déjà comparée à la « dame brune », une
absurdité. La parenté est à chercher dans la
fragilité des actrices chantantes chères à
Gainsbourg. Carla Bruni reprend d’ailleurs
La Noyée, chanson bouleversante du beau
Serge, longtemps inédite.
Carla Bruni est aussi fille de la variété ita-

lienne, transmise par le frère. Découverte des
Canta Autori, surtout Fabrizio de Andre, disci-

ple transalpin de Georges Brassens et inou-
bliable auteur de Bocca di Rosa (« Bouche de
rose »), « une chanson sur une prostituée qui
ne se fait pas payer parce qu’elle aime ça et finit
par rendre dingues les hommes et les concur-
rentes ». Pour son disque, elle a choisi Le Ciel
dans une chambre (Il cielo in una stanza), stan-
dard inscrit au répertoire de Gino Paoli, Mina
et Ornella Vanoni, les « regina » des années
1960.
Et le rock ? Elle n’y échappa point, ni aux

explications savantes du père : « Pour lui, les
Stones, c’était de la transe africaine. Il me
recommandait d’écouter plutôt les chants tri-
baux. » La suite est logique : la voici fan des
Jagger-Richards de la France giscardienne,
de Jean-Louis Aubert et Louis Bertignac. A
15 ans, avec une copine, elle rencontre même
le guitariste de Téléphone. « Louis nous a
ouvert sa porte et offert un coca. On est devenu
amis. » Brillant instrumentiste mais chanteur
impossible, Bertignac s’est révélé excellent
producteur en habillant ses chansons avec de
la dentelle de cordes, dans l’amour partagé
du folk. « J’aime les filles avec des guitares qui
parlent de leurs pères en do majeur », dit-elle.
On l’avait deviné.

Bruno Lesprit

1 CD Naïve.

a A la suite de l’exposition consa-
crée au photographe Brassaï
(1899-1984), présentée au prin-
temps 2000 au Centre Pompidou,
Gilberte Brassaï, veuve de l’ar-
tiste, a décidé de faire don à l’Etat
français de l’ensemble des œuvres
qui lui appartenaient et qui figu-
raient dans l’exposition : 198 tira-
ges originaux, 36 dessins, 37 sculp-
tures et 18 épreuves couleur. Cette
donation d’une « ampleur excep-
tionnelle », concernant une des
œuvres majeures du XXe siècle,
devait être signée, le 2 décembre,
au ministère de la culture, en pré-
sence de Jean-Jacques Aillagon,
ministre de la culture, Bruno Ra-
cine, président du Centre Pompi-
dou, et Gilberte Brassaï. L’ensem-
ble des tirages photographiques
qui seront déposés auMusée natio-
nal d’art moderne est accompagné
des négatifs qui permettront de
diffuser les images de l’artiste par
le biais de la Réunion des musées
nationaux. Gilberte Brassaï a de-
mandé que l’œuvre fasse l’objet
de présentations régulières et que
l’ensemble du fonds donné puisse
être consulté par le public spécia-
lisé et par les chercheurs. Né hon-
grois, installé à Paris en 1924, pro-
che des surréalistes tout en conser-
vant son indépendance, Brassaï a
réalisé, entre autres, une œuvre
déterminante, à partir des années
1930, sur le Paris nocturne.
a Le maire de Paris, Bertrand
Delanoë, a confirmé, vendredi
29 novembre, sa volonté de « con-
tribuer de manière constructive et
pragmatique » à la réalisation
d’une grande salle symphonique à
Paris, « nécessaire à l’orchestre de
Paris et au rayonnement culturel
de notre pays et de sa capitale »
(Le Monde du 30 novembre).
M. Delanoë précise que la collecti-
vité est prête à envisager un enga-
gement financier « plus significa-
tif » que celui qui avait été décidé
lorsque Catherine Tasca, alors
ministre de la culture, lui avait
fait part de son souhait de com-
pléter la Cité de la musique par un
grand auditorium. « Encore faut-il,
ajoute-t-il, qu’il existe un projet et
qu’il soit chiffré ».
a En présence de ses homologues
cubain et vénézuélien, Fidel Cas-
tro et Hugo Chavez, le président
équatorien, Gustavo Noboa, a
inauguré, vendredi 29 novembre à
Quito, un vaste musée imaginé par
le grand peintre équatorien Os-
waldo Guayasamin (1919-1999).
Nommé « la chapelle de l’Hom-
me », il abrite une Flamme éter-
nelle, symbole de la paix et du
respect des droits de l’homme,
qui a été allumée vendredi par
M. Noboa. Danielle Mitterrand
et le Prix Nobel de la paix argen-
tin Adolfo Pérez Esquivel figu-
raient parmi les nombreux invités
conviés à l’inauguration du musée
qui retrace l’histoire et l’art de
toute l’Amérique latine de l’épo-
que précolombienne.

 3 

f Contre la peine de mort
20 h 45, Arte
Un Etat de droit peut-il tuer un
homme, fût-il un assassin ? C’est la
question posée par cette « The-
ma », composée de trois documen-
taires sur deux pays qui pratiquent
encore les exécutions capitales – la
Chine (Triste record mondial) et les
Etats-Unis (Le Cœur du bourreau et
Les Innocents se battent) –, avant de
terminer sur l’historique du proces-

sus d’abolition avec L’Europe et la
peine de mort.
f La Nuit gay
23 heures, Canal+
En partenariat avec le Festival gay
et lesbien de Paris (du 3 au
8 décembre), Canal+ propose une
programmation spéciale sur le thè-
me de l’homosexualité, de 23 heu-
res à 4 heures du matin. Notam-
ment au programme, un florilège
de courts métrages, de portraits
d’artistes et de sketches présenté
par Madame H ; Intégration ou

désintégration, un débat mené en
collaboration avec e-Télévision ; et
le long métrage de Julian Schna-
bel, Avant la nuit, retraçant le com-
bat de l’écrivain cubain Reinaldo
Arenas.
f GIGN, le temps des secrets
23 h 15, France 3
Depuis 1974, date de création du
Groupe d’intervention de la gen-
darmerie nationale (GIGN), l’ima-
ge de ces gendarmes de choc a tou-
jours balancé entre deux clichés.
A tort. Désormais libre de parler,
Michel Bernard, sous-officier du
GIGN pendant onze ans, entend
le prouver en se confiant à Chris-
tophe de Ponfilly, réalisateur de
cette enquête très personnalisée
proposée dans le cadre de « La vie
comme un roman ». Les deux
temps forts du document se réfè-
rent à mai 1988, quand il a fallu
déloger de leur grotte des indépen-
dantistes canaques, en Nouvelle-
Calédonie, et à décembre 1994,
lorsqu’il s’est agi de libérer, sains
et saufs, les passagers pris en ota-
ges dans un avion d’Air France
piégé par des terroristes algériens,
à Marseille-Marignane.
f Une petite cantate
0 h 55, France 2
Au programme d’« Histoires cour-
tes », un film pudique de Nicole
Zeizig sur la perte d’un ami. Ton
doux, haché par le chagrin, la réa-
lisatrice lutte avec sa colère en
racontant le monde qui ne se
reconstruit pas.

RADIO

Carla Bruni, chanteuse
modèle

LES GENS
DU MONDE

Ni portemanteau ni porte-voix : le premier

album de l’ex-mannequin vedette

est un très bon antidote au clinquant formaté












TÉLÉVISION


f 1967

Naissance à Turin
(Italie).

f 1986

Débute sa carrière
de mannequin.

f 2000

Ecrit les paroles de
six chansons pour le
disque de Julien Clerc,
« Si j’étais elle ».

f 2002

Premier album,
« Quelqu’un m’a dit »
(Naïve).

 3 

f Tam-tam, etc.
9 h 05, France-Inter
Parmi les invités matinaux de
Pascale Clark, la romancière
Virginie Despentes et Nora
Hamdi pour la BD Trois étoiles
(éd. du Diable Vauvert).
fTire ta langue
14 heures, France-Culture
Une savoureuse émission de
Fanny Capel réalisée par Hélène
Daude : Dictionnaires imaginaires,
imaginaire des dictionnaires.
Furetière, Littré, Larousse, et leurs
lecteurs fidèles, à leur tour parfois
créateurs de dictionnaires
imaginaires. Tels Michel Leiris et
son Glossaire j’y serre mes gloses,

ou Alain Finkielkraut avec Le Petit
Fictionnaire illustré. En compagnie
d’invités avertis, parmi lesquels
le poète et linguiste Henri
Meschonnic.
f 2000 ans d’histoire
14 h 05, France-Inter
Patrice Gélinet reçoit Gilles
Perrault à propos de La Guerre
d’Algérie.
f Vingt ans de concerts
sur Radio Classique !
23 h 10, Radio Classique
Deuxième volet de cette semaine
anniversaire. Successivement :
Sonate BWV 1032, de Bach ;
Concerto Grosso op. 6, de
Haendel ; I Ritorno di Tabia
(extraits), de Haydn ; Livre
pour quatuor, de Boulez.

Les enfants-miracles d’Elne
« Nous sommes sortis d’ici, comme d’une terre promise » : des hommes et des

femmes se retrouvent pour la première fois autour de leur passé commun, mais
extraordinaire. En 1939, 500 000 réfugiés espagnols sont internés dans les
camps d’Argelès, Saint-Cyprien et Rivesaltes (Pyrénées-Orientales). Elisabeth
Eidenbez, jeune infirmière suisse, ouvre à Elne, près de Perpignan, une maison
jusque-là abandonnée. La maternité d’Elne est née. Elle accueillera des centaines
de femmes enceintes qui, sans le courage de la jeune Suissesse, auraient péri
dans les camps. La caméra de Frédéric Goldbronn saisit visages et gestes de ces
adultes qui rendent un hommage émouvant à ces femmes simples, héroïnes infi-
nies. Maïa était infirmière à Elne : « Toute mon enfance, elle m’a raconté ces his-
toires le soir, comme un conte, se souvient un homme. Je suis fier d’être son fils. »
Les images défilent. Gens parqués dans des camps. Sourires radieux de femmes à
la maternité. Bouilles potelées de bébés. Espagnols, juifs, tsiganes. Aimés. Sau-
vés. Le film raconte un miracle dû à Elisabeth Eidenbez, médaillée des Justes
parmi les nations, le 23 mars. Un des enfants d’Elne, aujourd’hui sexagénaire, rap-
pelle comment elle aida sa mère à s’évader d’un camp. La vieille dame rit, nie se
souvenir. « Si nous sommes tous réunis ici, déclare un autre, ce n’est pas grâce à un
gouvernement, mais grâce à des individus ». – F. Cr.

« La Case de l’oncle doc : La Maternité d’Elne », mardi 3 décembre, France 3,

0 h 15.

0123
A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10, 15 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 16 h 10

� 

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

� 

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

� 

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

� 

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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13.35 Les parents que j’ai choisis Téléfilm.
Linda Otto. Avec Joseph Gordon-Levitt (EU,
1993, d) & 15.15 Les Anges du bonheur Série
(S4). Le fils indigne & 16.10 Tubissimo 17.05
90 à l’heure 17.55 Stargate SG-1 Série (S4).
Point de non-retour & 18.55 Charmed Série
(S4). Prémonitions & 19.45  20.40 Caméra
café 19.54 6 minutes, Météo 20.05 Une nou-
nou d’enfer Série (S3). Un rôle sur mesure &.

20.50 S :    
TOUT SAVOIR SUR LE PLAISIR Magazine
présenté par Mac Lesggy. Au sommaire :
Comment parler de sexualité ? Amour et
préservatif : le plaisir est-il le même ? Tous
égaux devant le désir ? Pénis : une question
de taille ? MST : comment s’en protéger ?
Ou en sont aujourd’hui les traitements
contre le sida ?  752628

22.50 E  
Téléfilm. Pat Verducci. Avec Alicia Silver-
stone, Kevin Dillon, Michael Bowen, Aimee
Brooks, Bill Nunn (EU, 1995, d) ?  6676864
Une collégienne décide d’enquêter,
dans le plus grand secret, sur les
meurtres de plusieurs jeunes filles
commis par un assassin aussi étrange
qu’efficace.
0.29 Météo.

0.30 Capital Les produits stars de l’alimen-
taire. Magazine. 8344704 2.15 Culture Pub
Magazine. 4829100 2.45M6Music, Les Nuits
de M6 (255min). 67573669.

14.00 Les Chemins de la dignité Film. George
Tillman Jr % 16.05 Le Vrai Journal 16.55 Rex,
le cyber-chien Téléfilm. George Miller. Avec
Judd Nelson (GB - All., 2001, d) & f En clair

jusqu’à 20.30 18.25 Les Simpson Série (S12, 1/21).
Les escrocs 18.50 Maurad contre le reste
du monde 19.25 Zapping 19.30 Journal des
bonnes nouvelles 19.55 Les Guignols 20.05
La Grande Course 20.15 Le Journal du sport.

20.30 F LIGUE 1 Nice - Ajaccio.
Match décalé de la 18e journée. Coup d’envoi
à 20.45 en direct de Nice.  415154
Deuxièmes du championnat, les
Niçois, qui n’en finissent plus d’éton-
ner malgré leur dernière défaite à
Sedan (3-0), reçoivent une équipe
ajaccienne qui voyage bien à l’exté-
rieur (une victoire et quatre nuls).

23.00 L N  GALAXY GAY 3000.
Présenté par Madame H ?  4962777
0.50 La Nuit gay - Galaxy gay X 3 000 #.
1.05 La Nuit gay - Avant la nuit a a Film.
Julian Schnabel. Avec Javier Bardem, Olivier
Martinez (EU, 2000, v.o., d). 73994891 %

La peinture inspirée et virtuose de la vie
de l’écrivain cubain Reinaldo Areinas.
3.10 La Nuit gay - South Park Série (saison 4)
Combat d’infirmes. 6093704 %.

3.35 Surprises 1955159 3.45 Football améri-
cain Championnat NFL. 4275177 5.30 Ça
cartoon Magazine 6.15 Les Griffin Pas de
fumée sans vieux… 6.35 Titus Un Thanksgi-
ving parfait 7.00 Journal (15 min).

14.50 Le Magazine du Sénat 15.00 Questions
au gouvernement d 16.05 Outremers
Guyane : terre de tradition 16.35 TO3 17.30
Mon kanar 17.45 C’est pas sorcier Comme
une lettre à la poste d 18.15 Un livre un jour
L’Artiste des dames, d’Eduardo Mendoza
18.20 Questions pour un champion 18.45 La
Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de l’Info, Météo
20.10 Tout le sport 20.20 Le Fabuleux Destin...

20.55 F G 
F G Documentaire. Eric Guéret
(2001) d .  1453357
Un autoportrait de la chanteuse,
illustré de documents musicaux et
personnels.

22.45 Météo, Soir 3 864951

23.15 L V   
GIGN, le temps des secrets. Documentaire.
Christophe de Ponfilly d .  3444715
Que sont aujourd’hui devenus les
pionniers du GIGN, ces hommes qui
participèrent il y a vingt-six ans à la
création du groupe d’intervention de
la gendarmerie nationale ?
0.10 La Case de l’oncle Doc. La Maternité
d’Elne Documentaire. F. Goldbronn. 6165181

1.05 Ombre et lumière Daniel Prévost 1.35 Le
Fabuleux Destin de... 2.00 Soir 3 2.25 Passé
sous silenceMitterrand et l’affaire de l’Obser-
vatoire d 3.15 Echappées sauvages 5522297
d 4.10 Explore 5028704 d (60min).

17.05 90 à l’heure 17.55 Stargate SG-1 Série
(S4, 10/22). Sous la glace & 18.55 Charmed
Série (S4, 10/22). Mauvais esprits & 19.45 
20.40 Caméra café 19.54 6 minutes, Météo
20.05 Une nounou d’enfer Le Parrain de Fran.

20.50 Q   
 a Film. Mike Newell.
Avec Hugh Grant, Andie McDowell, Kristin
Scott-Thomas, James Fleet, Simon Callow
Comédie (GB, 1994, d) &  98459111
Un homme et une femme qui se ren-
contrent régulièrement à des cérémo-
nies de mariage tombent amoureux.
Une comédie très conformiste...

22.55 P   
Film. Danny Boyle. Avec Ewan McGregor,
Christopher Eccleston, Kerry Fox, Ken Scott,
Keith Allen (GB, 1994, d) ?  188956
Comédie macabre et antipathique.

0.45 Plus de Popstars Magazine. Après « Pops-
tars »... Laurent. 1902488. 1.10 Jazz 6 La flam-
boyante Carla Bley et son Big Band. Maga-
zine. 9441999 2.09 Météo 2.10 M6 Music,
Les Nuits de M6 (290min) 81831406

16.25 Providence Feuilleton (S4). L’envie
d’acheter 17.15 Dawson Série (S2). L’impor-
tant c’est de filmer ! d 18.10 Star Academy
En direct 18.55 Le Bigdil 19.50 Métiers de
campagne & 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 S G NOCES
DE PAPIER Série. Edouard Niermans.
Avec Pierre Arditi, Julie Bataille, Nadia
Fossier, Eric Poulain, Christine Brücher
(France, 2002, d) %  4006482
Une jeune femme, employée à la
préfecture de police, craint d’avoir
été manipulée. Un ex-flic devenu
détective vole à son secours.

22.35 A     Débat
présenté par Bernard Tapie. Faut-il
condamner les sciences occultes ? ; La sorcel-
lerie au cœur de la République ; Viols : com-
ment se prémunir des récidives ?  7643444

0.20 Star Academy 1.00 Passion au naturel
Chamonix, suivez le guide 2.05 Walker,
Texas Ranger Un procès qui tourne court %

d 2.50 Sept à huit 1786574 3.40 Reportages
Sur les sentiers du GR20 (25 min) 2443319 d

14.40 Le Monde des glaces [3/3]. L’influence
des pôles 15.35 La Beauté du geste 16.35
Marins en périls d 17.30 100 % Question
18.00 Gestes d’intérieur Se laver les mains
18.05 C dans l’air 19.00 Flash info 19.01 Archi-
mède A deux doigts ; Cristal ; Jeu d’enfants ;
NGC 1232 ; Empreinte 19.45 Arte info, Météo
20.15 360˚, le reportage géo La Légende des
abeilles tueuses.

20.45 T - C   
 Triste record mondial : la peine de
mort en Chine. Doc (All., 2002).  100913777
21.15 Thema - Le Cœur du bourreau
Documentaire. Isy Morgensztern. 9463357
22.10 Thema - Les innocents se battent Docu-
mentaire. Udo Van Kampen (All.). 3840593
22.30 Thema - L’Europe et la Peine de mort
Documentaire. Jochen Denzler (2002).  79777

23.05 M P Herbert Gröne-
meyer. Documentaire. Niels Folta.  8003446
Portrait d’un musicien allemand
aussi populaire que controversé.
0.00 La nuit s’animeMagazine. Enquêtes ; Je
me souviens ; Planète du monde. 7617 0.30
Bob et Margaret Série (saison 4) L’amoureux
de maman 2170297 0.55 Conte de la folie
ordinaire a a Film. Marco Ferreri. Avec Ben
Gazzara, Ornella Muti (v.o.). 14803549 ?

2.30 Pepita, là-haut dans la montagne Court
métrage. Sylvie Moreaux. Avec Xus Estruch,
David Indart Rougier. 6628574 2.50Why Are
You Creative ? Mel Gibson. Documentaire.
45885926 (5 min).

17.30 100 % Question 18.00 Gestes d’inté-
rieur L’eau minérale 18.05 C dans l’air 19.00
Flash info 19.01 Nature 19.45 Arte info,
Météo 20.15 360˚, le reportage géo Sir Peter
Blake, dernière expédition en Antarctique.

20.45 C  a Film. Fran-
cesco Rosi. Avec Lino Ventura, Fernando Rey,
Max von Sydow, Charles Vanel, Tino Carraro.
Policier (Fr. - It., 1976, v.o., d) %  274937
Adaptation d’un roman de Leonardo
Sciascia qui est aussi une réflexion
métaphorique un peu appuyée sur ce
qu’on a appelé le « compromis histori-
que » en Italie.

22.40 G  La Kalachnikov.
Documentaire. Axel Engstfeld et Herbert
Habersack (Allemagne, 2000).  9419395
70 millions d’exemplaires de la
« kalach » circulent dans le monde.

0.15 Court-circuit Spécial Peter Greenaway.
4504338 0.55 Les Pygmées de Carlo Téléfilm.
Radu Mihaileanu. Avec Yves Verhoven
(Fr., 2001, d). 14918425 2.40 Why Are You
Creative Bruno Ganz 55545048 (29 min).

f En clair jusqu’à 20.59 18.25 Les Simpson & 18.50
Maurad contre le reste du monde 19.30 Le
Journal des bonnes nouvelles & 19.55 Les Gui-
gnols 20.05 H Une histoire de film & 20.35 Le
Journal du sport 20.45 Le Journal du cinéma.

21.00 A  Film.
Gabriel Aghion. Avec Josiane Balasko, Natha-
lie Baye, Marie Gillain, Vincent Elbaz, Claude
Gensac. Comédie (Fr., 2001, d) %  3636666
Les aventures burlesques de deux
femmes quadragénaires alcooliques
et branchées…

22.40 L 
90 MINUTES Animal industriel, les prochains
scandales alimentaires ; Juge Borrel : révéla-
tions sur un suicide impossible. Magazine
présenté par Paul Moreira %.  7049937

0.00 Le Vélo de Ghislain Lambert a Film.
P. Harel. 4235116 1.55 Messaline a a Film.
V. Cottafavi. 87395661 & 3.10 Stick ? 3.30
Etats de service a a Film. J.-P. Andrieu (Fr.,
2001, d). 92504845 & (100 min).

FILMS
13.15Wild Party a a James Ivory (Etats-Unis, 1974,
110 min) % CC Succès
14.00 Regarde les hommes tomber a a Jacques
Audiard (France, 1993, 95 min) & Cinéfaz
14.45 La Corde raide a a Richard Tuggle (Etats-Unis,
1984, v.m., 120 min) ? TCM
15.05 Le Train a a John Frankenheimer (EU - It. - Fr.,
1964, N., v.m., 130 min) & CC Succès
16.40 Mensch ohne Namen a a Gustav Ucicky
(Allemagne, 1932, N., v.o., 85min) & CC Classic
17.20 Sommersby a a Jon Amiel (Etats-Unis, 1992,
v.m., 115 min) & CC Emotion
18.05 Docteur Mabuse, le joueur a a a Fritz Lang
(Allemagne, 1922, N., v.o., 160min) & CC Classic
19.00 Lulu on the Bridge a Paul Auster (Etats-Unis,
1998, v.m., 105 min) % CC Premier
20.45 La Dame de Malacca a Marc Allégret (France,
1937, N., 100 min) & CC Classic
22.15 Le Barbier de Sibérie a Nikita Mikhalkov
(France - Russie, 1999, v.m., 180min) & CC Premier
22.30 La Loi du milieu a a Mike Hodges
(Grande-Bretagne, 1971, N., 115 min) & 13ème Rue
22.40 Ziegfeld Folies a a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1946, v.o., 110 min). TCM
23.55 Pigalle a Karim Dridi (France - Suisse, 1994,
105min) ! CC Auteur
0.05 Eté violent a a Valerio Zurlini (Italie, 1959, N.,
v.o., 95 min) & CC Classic

FILMS
13.30 Jubilee a a Derek Jarman. Avec Jenny Runacre,
Nell Campbell, Toyah Willcox, Ian Charleson
(Grande-Bretagne, 1977, v.o., 100min) ? CC Auteur
14.45 Les Aiguilleurs a Mike Newell (Etats-Unis,
2000, 120min) & Cinéstar 1
15.55 Beau fixe sur New York a a Stanley Donen et
Gene Kelly (Etats-Unis, 1955, v.o., 100 min) & Cinétoile
16.50 Compañeros a Sergio Corbucci (Italie, 1971, v.o.,
120min) % CC Succès
17.35 Annie Hall a a a Woody Allen (Etats-Unis,
1977, 90min) & Cinétoile
18.00 Un monde parfait a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1993, v.m., 135 min) % TCM
19.05 Du rififi chez les hommes a a Jules Dassin
(France, 1955, N., 115 min) & Cinétoile
20.40 La Dernière Charge a Robert Florey
(Etats-Unis, 1949, N., 95 min). Festival
21.00 Angel Heart, aux portes de l’enfer a a Alan
Parker (EU - GB - Can., 1987, v.m., 110 min) ? CC Frisson
22.10 La Horde sauvage a a Sam Peckinpah
(Etats-Unis, 1969, v.m., 140min) ? TCM
23.00 Caravaggio a a Derek Jarman
(Grande-Bretagne, 1986, v.o., 90 min) & CC Auteur
0.50 La Désenchantée a a Benoît Jacquot (France,
1990, 75 min) & Cinéstar 1

16.50 Un livre Trop tard ! : Petits contes pour
l’hiver, de Denise Larking-Coste 17.00 Des
chiffres et des lettres & 17.30 KD2A Maga-
zine 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille Série d 20.00 Journal, Météo.

20.55 L C ,
     Téléfilm. Hervé
Baslé. Avec Jean Yanne, Yolande Moreau,
Maurice Benichou, Michèle Gleizer, Marina
Golovine [3/4] (France, 2002, d) &  4005753
Alors qu’elle semblait reléguée au
rayon des mauvais souvenirs, la
brucellose fait son grand retour.
22.40 D’ART d’art La Vénus de Milo. 6735227

22.45 M  Débat présenté
par Arlette Chabot. Dérive intégriste,
condition des femmes, communautarisme :
faut-il avoir peur de l’islam ? ; Sommes-nous
tous devenus réacs ? d.  2133376

0.30 Info, Météo 1.00 Musiques au cœur
Norah Ansellem et Denis Sedov. 5854067
2.15Mezzo 4319512 2.45 J’ai rendez-vous avec
vous 3.05 Le Petit 4424574 & 3.35 Info, Météo
3.56 Double-Je. 105751067 (89 min).

13.51 Derrick A cœur perdu & 14.55 Le Renard
Meurtre certifié & 16.00 Rex Série. Frères
jumeaux & 17.00 Des chiffres et des lettres
& 17.30 KD2AMagazine 17.31 Le Prince de Bel-
Air Série (S4). Le Père de l’année d 18.00
Sabrina, l’apprentie sorcière Série (S5).
L’échange complet & 18.26 Parents à tout
prix Série & 18.55 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille Série d 20.00 Journal, Météo.

20.55 L C ,  
   Téléfilm. Hervé Baslé.
Avec Jean Yanne, Julie-Marie Parmentier
[4/4] (Fr. - Bel., 2002, d) &.  4078609
L’heure de la dernière « Fête de la
terre » est arrivée pour Jean-Baptiste.
Sa petite-fille, ingénieur agronome,
à laquelle il lègue sa ferme, va devenir
chef d’exploitation.

22.40 L A a Film. Jonathan
Kaplan. Avec Kelly McGillis, Jodie Foster.
Drame (Etats-Unis, 1988, d) ?.  5599338
Une jeune femme poursuit en justice
les hommes qui l’ont violée. Un solide
et honnête film-dossier porté par son
interprétation.
0.30 Journal, Météo 0.55 CD’aujourd’hui
0.56 Une petite cantate Nicole Zeizig &.
103966687 1.25 Chanter la vie 7357742.

2.15 Les Gens du pays d’en-haut Documen-
taire &. 6483549 3.00 Dites-le en vidéo &.
9593641 3.20 24 heures d’info, Météo 3.36 La
Dynastie des Strauss Série [5 et 6/8]. Marvin
Chomsky & (100min). 104681704 - 6074988.

18.15 Un livre un jour Guide de Barcelone, de
Cartoville 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 La Santé d’abord Le dépistage de
l’hépatite C 18.50 Le 19-20 de l’info, Météo
20.25  1.05 Le Fabuleux Destin de…

20.55 P Film. Bruno
Nuytten. Avec Gérard Lanvin, Charlotte
Gainsbourg, Bérénice Bejo, Eric Ruf, Liliane
Rovère. Drame (France, 1999 d).  4009579
Une jeune fille tente de comprendre
les circonstances de la mort de son
père. Un drame passionnel à l’inter-
prétation emphatique.
22.40 Météo, Soir 3 320260

23.10 L P a Film. Tony
Scott. Avec Catherine Deneuve, David Bowie,
Susan Sarandon, Cliff de Young, Beth Ehlers.
Fantastique (GB, 1983, d) ?  5959519

0.45 Libre court Violette au travail. Court
métrage 1.30 Soir 3 1.50 France Europe
Express 4768628 3.00 Les Dossiers de l’His-
toire Les cités de Dieu [1/3] 9250574 d 3.55 La
Case de l’oncle Doc Varian Fry (55 min).

MAGAZINES
17.00 Explorer. Rendez-vous avec la baleine du Pacifique.
Le Jitterbug. Montagnes russes. National Geographic
17.15 Les Lumières du music-hall. Le Petit Vin blanc.
Jean-Jacques Debout. Paris Première
18.50  22.35 J’y étais. Inès de la Fressange.  Match TV
20.45 Un jour, deux stars. Invités : Francesco Bouglione ;
Cabu. Match TV
21.20 Vol de nuit. Le paranormal. Odyssée
21.40Match magazine. France : Vie de squat. Apnée :
mort au pays du grand bleu. Kurdistan irakien : Les
prisonniers d’Al-Qaida. Chili : Les survivants, trente ans
après. Match TV
22.45 Sexe in the TV. La pilosité. Téva
23.00 Explorer. Moments extrêmes, quand tout s’arrête.
Les cygnes, voyageurs infatigables. Sylvia Earle, portrait
d’une aquanaute. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.05 Les Mystères de l’Histoire. Les mystères de l’île de
Pâques. toute l' Histoire
17.30 Voyage pratique. Transsibérien. Voyage
18.00 Le Réseau de la vie. [10/13]. Lémuriens, une
évolution arrêtée. National Geographic
18.00 Staline secret. Odyssée
18.50 Acariès, une affaire de famille. Planète
19.00 Des chevaux et des hommes. National Geographic
19.00 Pilot Guides. Nouvelle-Zélande. Voyage
19.00 Le Monde à l’envers. Odyssée

19.25 Genèse de l’Europe, la Renaissance. [6/6].  Histoire
19.40 Les Complices d’Hitler. Schirach : le meneur
de la jeunesse. toute l' HISTOIRE
19.45 24 heures dans la vie d’une ville. [2/2]. San
Francisco. Planète
20.00 Tribulations. L’Europe de Jérémie. Voyage
20.00 Tremblement de terre. National Geographic
20.35 Les Dossiers de guerre. Guerre dans
le Pacifique. toute l' HISTOIRE
20.45 Quand les chevaux murmurent à l’oreille des
hommes. Planète
20.55 Living Stones. Qosair Amra, un édifice
manifeste. Odyssée
21.00 L’Arbre magique du Serengeti. National Geographic
21.40Maroc, le royaume du cheval. Planète
21.50 Les Grands Commandants. Horatio Nelson. Histoire
21.50 Yougoslavie, une guerre évitable. Le feu
aux poudres. toute l' HISTOIRE
22.00 Rites interdits. Le cannibalisme. National Geographic
22.35 A nous la victoire ! Planète
22.35 Le Chêne millénaire. Odyssée
23.00 Pilot Guides. Rio de Janeiro. Voyage
0.00 Voyage pratique. Le Guatemala, les trésors
mayas. Voyage

SPORTS EN DIRECT
20.00 Volley-ball. Ligue des champions masculine :
Poitiers - Iraklis Salonique. Sport+
21.00 Boxe. E. Castillo - C. Schufford. Eurosport

MUSIQUE
17.25 Ton Koopman dirige Jean-Sébastien Bach [2/6]. En
1997. Cantate Aus der Tiefe rufe ich, Herr, zu dir, BWV 131.
Par l’Amsterdam Baroque Orchestra et l’Amsterdam
Baroque Choir, dir. Ton Koopman. Mezzo
18.45 J. S. Bach. Concerto BWV 1056. Avec Jacques
Loussier (piano).  Mezzo
20.45 Vedernikov dirige Liszt & Stravinsky. Avec
l’Orchestre symphonique de la Radio italienne, Mikhail
Pletnev (piano).  Mezzo
21.45 Festival de musique sacrée de Fez. En 1996. Mezzo

THÉÂTRE
20.40 La Vie sentimentale. Pièce de Louis Velle. Festival

TÉLÉFILMS
19.00 Nuit magique. Nick Castle. Disney Channel
19.40 Au nom de tous les miens. R. Enrico. [3/8]. Festival
20.50 Blackjack. John Woo % TF 6
22.10 Seulement par amour. Bill d’Elia. Festival

SÉRIES
19.55 Roswell. Soupçons (saison 1, 2/22) & Série Club
20.45 Mr & Mrs Smith. In vino veritas. Le manuscrit
maudit (saison 1, 5 et 6/13). 13ème RUE
20.45 Les Années Campus. Premiers émois. Chagrin
d’amour (saison 1, 1 et 2/17, v.m.) & Canal Jimmy
20.55 Mutant X. Le choc de la nouveauté. L’homme
électrique (saison 1, 1 et 2/22]. Monte-Carlo TMC

DÉBATS
16.10 Le Monde des idées. Actualité d’Albert Camus.
Invités : Jacqueline Levi-Valensi, Jean Daniel.  Public Sénat
18.30 Paroles d’Europe. Voguer en sécurité en
Europe.  Public Sénat
20.30  0.25 Le Grand Débat RTL - Le Monde - LCP-AN.
Thème : la réforme des institutions. Invités : Arnaud
Montebourg ; Patrick Devedjian.  LCP-AN
22.00 Forum public. Comment accueillir les immigrés
en France ?  Public Sénat
23.45 Docs & débats. Poutine et la Tchétchénie. Odyssée

MAGAZINES
16.15 i comme interview. Dominique Farrugia.  i télévision
17.10 Question d’Actu. Sida : mortelle inconscience ?  LCI
19.10 L’Invité de PLS. Daniel Vaillant.  LCI
17.00 Explorer. Cascadeurs des canyons. La cité perdue
des Mayas. Otaries déchaînées. National Geographic
23.00 Explorer. Rendez-vous avec la baleine du Pacifique.
Le Jitterbug. Montagnes russes. National Geographic

DOCUMENTAIRES
19.00 Les Dauphins dans leur élément. Nat. Geographic
19.00 Paroles de danses. Angelin Preljocaj. Mezzo
19.55 Les Complices d’Hitler. Mengele. toute l' HISTOIRE
20.00 Voyage pratique. L’océan Indien. Voyage

20.45 L’Empreinte des champions. Yannick Noah. Planète
20.50 La Nomenklatura soviétique. toute l' Histoire
21.00 Dinosaures. [1/4]. Une nouvelle vie. Nat. Geographic
21.00 Plaisirs d’amour. [1/4]. L’amour opprimé de 1900
aux années 1930. Histoire
21.50 Les Grands Commandants. [3/6]. Napoléon
Bonaparte et la bataille d’Austerlitz. Histoire
22.00 Living Stones. Héliopolis-Baalbek, le gigantisme
au service des Dieux. Voyage
23.00 Pilot Guides. Gastronomie d’Italie. Voyage
23.15 Biographie. Alfred le Grand. toute l' Histoire
0.00 La Nouvelle-Calédonie. Voyage
0.15 24 heures dans la vie d’une ville. [1/2]. San
Francisco. Planète
0.30 Maroc, corps et âmes. [6/11]. Malhoune. Mezzo
0.50 A la poursuite de la forêt. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
21.00 Football. Championnat d’Angleterre (16e journée) :
West Ham - Southampton. Sport+

MUSIQUE
17.00 Bach. Concertos brandebourgeois nos 1 à 6. Par le
Concentus Musicus, dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo
19.30 Mozart. Sonate pour violon et piano en fa majeur, KV
376. Avec A. Sezaki (violon), M. Kitsutaka (piano).  Mezzo

19.50 Marin Marais, Carl Philipp Emmanuel Bach et Carl
Friedrich Abel. En 2000. Avec Emmanuelle Guigues (viole
de gambe), Anne-Catherine Vinay (clavecin).  Mezzo
23.15 Roy Hargrove Quintet. Jazz à Vienne 2000.  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.00 Les Trois Mousquetaires. Claude Barma. Festival
18.15 La Mort de Marie-Antoinette. Stellio Lorenzi. Histoire
19.00 Le Lutin. Paul Hoen. Disney Channel
19.40 Au nom de tous les miens. R. Enrico. [2/8]. Festival
20.50 L’Armée du silence Richard Pepin. % TF 6
22.30 L’Etreinte du vampire. Anne Goursaud % RTL 9
22.35 Tremblement de terre à New York. T. Ingram % TF 6
23.50 La Famille trahie. Thaddeus O’Sullivan [1/2]. Festival

SÉRIES
17.20 Skippy. Marée haute. RTL 9
18.05 Magnum. Dossier 521. 13ème RUE
18.55 Loïs et Clark. Epreuves de force (S3, 21/22). 13ème RUE
19.45 Ally McBeal. Rêves de gloire (saison 3, 20/21) & Téva
20.45 New York Police Blues. La morte du 11 septembre.
Une journée de chien (S9, 7 et 8/23, v.m.) % Canal Jimmy
22.05 3e planète après le Soleil. Sex and the Sally
(saison 5, 7/22, v.o.). Série Club
22.40 Les Compagnons de Jéhu. Le cœur et l’épée. Face à
face [3 et 4/13] & Histoire

13.45 Génération talents Magazine 13.50
Météo 13.55 Les Feux de l’amour Feuilleton
d 14.45 Le Tigre endormi Téléfilm. Rolf von
Sydow (All, 1995, d). 16.25 Providence Feuil-
leton (saison 4, 4/22) Question de confiance
17.15 Dawson Série (saison 2, 14/22) La classe
aux folles d18.10 Star Academy En direct
18.55 Le Bigdil 19.50 Métiers de campagne
Magazine & 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 L C a Film. Gérard
Oury. Avec Bourvil, Louis de Funès, Venan-
tino Venantini, Beba Loncar, Alida Chelli.
Comédie (France - Italie, 1964, d).  471241
Un trafiquant utilise la naïveté d’un
représentant de commerce pour lui
faire transporter de la drogue. La nais-
sance d’un tandem comique appelé, en
son temps, à un vif succès populaire.

22.55 A ’ Magazine
présenté par Carole Rousseau.  8847222
Ils sont pompiers, médecins
urgentistes, vétérinaires, sauveteurs,
gendarmes ou démineurs. Leur
travail : sauver des vies. Leur secret :
la disponibilité et la rapidité.
0.05 Star Academy 1595839 0.45 Météo 0.50
Marc Eliot Série. La Rançon de l’amour d

5936384 Mexico, terminus d 9442636

2.30 Reportages Les flics de la B.A.C 9127926
d 2.55 Très pêche Spécial sandre 4134617 &

3.50 Histoires naturelles Ragondins… Eper-
viers. Documentaire. 4324520 Mon amour,
l’Adour. Documentaire 9465029 d (10 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Passage du témoin. Mémoire et
transmission : Autour d’André Degaine.
20.30 Perspectives contemporaines.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Des baraques
provisoires aux neuf mètres carrés,
mémoires de travailleurs immigrés africains
résidant en foyer.
0.00 Du jour au lendemain. Jean-Pierre
Gaxie, pour « L’Egypte de Franz Kafka ».
0.40 En écho. Le buveur de lune : Idée fixe.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Tutti or not tutti. Orchestre de Prague.
20.00 Un mardi idéal. En direct.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Le label Atlantic.
0.00 Le Cabinet de curiosités.
1.00 Le Trouvère. Opéra de Donné. Par
l’Orchestre symphonique de Londres, dir.
Antonio Pappano, Angela Georghiu
(Leonora), Roberto Alagna (Manrico).

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.
20.40 Vingt ans de concerts sur Radio
Classique !
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels. André Boucourechliev : Dans
l’arène des audacieux avec le groupe Lo Jo.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Maurice Nadeau.
0.00 Du jour au lendemain. D. Desmarquet.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 10e anniversaire du Chœur Accentus.
Donné au Théâtre des Bouffes du Nord, à
Paris. Top Ten, dix œuvres maîtresses du
répertoire a cappella, dir. Laurence Equilbey.
23.00 Jazz poursuite. L’anatole.
0.00 Le Cabinet de curiosités. L’Ile des morts,
de Rachmaninov, dir. Evgueni Svetlanov ;
Chants et danses de la mort, de
Chostakovitch, dir. Mstislav Rostropovitch.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
R. Schumann, Mendelssohn.
20.40 Vingt ans de concerts sur Radio
Classique ! Œuvres de Stravinsky, Prokofiev,
Debussy, Tanguy, Ravel. 22.50 (suite).
Œuvres de Dusapin, Beethoven.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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Décès

– François Amiot,
son époux,

Vanessa, Lætitia, Constance Amiot,
ses enfants,

Sa famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Brigitte AMIOT,
née DELECOURT,

survenu le 29 novembre 2002.

– M. et Mme Franck Chiron,
M. Xavier Chiron,
M. et Mme Fabien Chiron,
M. Pascal Chiron,

ses enfants,
Cécile, Mélanie, Lucile, Juliette,

Bastien et Sophie,
ses petits-enfants,

Sa belle-sœur,
Ses neveux et nièces,
Parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Simone CHIRON,

survenu brutalement, le 28 novembre 2002,
à l'âge de soixante-quatorze ans.

Ils vous demandent d'associer à vos
prières son époux,

Pierre CHIRON,

qui nous a quittés le 22 novembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 4 décembre, à 10 heures, en
l'église Saint-Eloi, 3, place Maurice-de-
Fontenay, Paris-12e.

163, rue de Charenton,
75012 Paris.

– Les membres du conseil
d'administration de la Société d'ergonomie
de langue française (SELF)
ont la tristesse de faire part du décès de

Antoine LAVILLE,
professeur d'ergonomie,

ancien président
et membre d'honneur de la SELF,

survenu le 28 novembre 2002, dans sa
soixante-huitième année.

Ses recherches et ses enseignements,
notamment dans le domaine de la santé
au travail et du vieillissement, ont
contribué au développement international
de l'ergonomie, comme discipline et
comme profession.

Ils s'associent à la peine de la famille,
et lui présentent leurs sincères
condoléances.

– Nicole Laville,
son épouse,

Ses enfants,
Ses frères et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Antoine LAVILLE,

survenu le 28 novembre 2002, dans sa
soixante-huitième année.

Les obsèques auront lieu le
5 novembre, à 10 heures, en l'église
Saint-Eloi, à Fresnes (Val-de-Marne).

– Mme Marie Mayran,
son épouse,

Marie-José, Françoise, Christine,
Nathalie,
ses filles,

Daniel Pineau,
Jean Vallette Viallard,
Michel Moisan,

ses gendres,
Charles, Benjamin, Judith, Mélanie,

Mathieu, Aurélia, Victor et Antonin,
ses petits-enfants,

Andres et Mila,
ses arrière-petits-enfants,

Mme Lucie Mayran
et ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. André MAYRAN,
chevalier de la Légion d'honneur,

croix de guerre 1939-1945,
chevalier du Mérite social,

directeur honoraire
du Crédit industriel et commercial,

survenu le 29 novembre 2002, à Saint-
Germain-en-Laye, dans sa quatre-vingt-
septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 4 décembre, à 10 h 30, en la
chapelle de l'hôpital de Saint-Germain-
en-Laye, 20, rue Armagis (Yvelines).

L'incinération aura lieu le même jour,
à 14 h 15, au crématorium du Mont-
Valérien (Hauts-de-Seine), dans
l'intimité.

La famille remercie tout
particulièrement M. le professeur
Beaufils et son équipe du service de
médecine interne de l'hôpital de Saint-
Germain-en-Laye.

21-31, rue des Côtes, résidence Saint-
Hubert,

78600 Maisons-Laffitte.

– M. Jean-Louis Mennesson,
Mme Benoist Mennesson,
MM. David, Edouard et Charles

Mennesson,
M. Walid Akkad,

ont la peine de faire part du rappel à Dieu
de

Mme Henri MENNESSON,
née Juliette CHAVALLE,

au  châ t eau  d 'Ou t r e l a i s e ,  l e
29 novembre 2002, dans sa quatre-vingt-
quatrième année.

Elle a rejoint son époux,

Henri MENNESSON,

et ses fils,

Benoist et Vincent.

La cérémonie religieuse sera célébrée
par le Père Jean Mennesson, le mardi
3 décembre, à 10 h 30, en l'église Saint-
Sulpice, Paris-6e, suivie de l'inhumation
au cimetière du Montparnasse, Paris-14e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Outrelaise,
14680 Gouvix.

– Les petits-enfants de Paul Robert,
Dominique, Jean-Paul et Jérôme

Robert,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Paul ROBERT,
née Wanda DUDA,

survenu le 27 novembre 2002.

Un moment de recueillement est
prévu ce mardi 3 décembre, à 15 h 30, en
la chapelle Saint-Roch, 6, rue du
Maupas, à Lausanne.

Famille Robert,
32, rue Diderot,
92600 Asnières.

– Jeanne-Marie Roux,
son épouse,

Fabienne Roux,
Sophie et Yves Le Querrec,
François-Xavier et Catherine Roux,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Michel ROUX,
président d'honneur de l'ANEP

(Groupe Réunica),

survenu à Paris le 29 novembre 2002,
dans sa soixante-dix-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 4 décembre, à 10 h 30, en
l'église Saint-Gabriel, 5, rue des
Pyrénées, Paris-20e.

Ni fleurs ni couronnes.

27, avenue du Docteur-Arnold-Netter,
75012 Paris.

– Discrètement, comme il a vécu,

Edmond SIDET,

administrateur civil hors classe,
inspecteur général

des services administratifs,
directeur central des Musées de France

au ministère des affaires culturelles,
directeur central

des personnels enseignants
au ministère de l'éducation nationale,

officier de la Légion d'honneur,
commandeur des Palmes académiques,

commandeur des Arts et des Lettres,
commandeur de l'ordre impérial

du Soleil-Levant (Japon),
commandeur de l'ordre royal
de l'Etoile polaire (Suède),

s'est éteint à l'âge de quatre-vingt-dix
ans, à Paris, le 22 novembre 2002.

Conformément à sa volonté, il a été
incinéré au crématorium du cimetière du
Père-Lachaise, dans la plus stricte
intimité familiale.

De la part de
Alain, Odile, Marie-France,

ses enfants,
Maïré,

sa belle-fille,
Emmanuel, Olivier, Nathalie, Adeline,

ses petits-enfants,
Ainsi que Hérémoana et Poéteraï,

ses petits-enfants, à Tahiti,
Lara et Océane,

ses arrière-petites-filles,
Yvonne Bouquin,

sa sœur,
Jacqueline Gomy,

sa belle-sœur,
Michelle,

sa nièce,
Bernard,

son neveu.

– Mme Andrée Turlay,
son épouse,

Mme Françoise Turlay,
M. Alain Turlay,
Mme Catherine Turlay,

ses enfants,
Alexis, Camille, Mélanie, Igor, Youri

et Jérémy,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. René TURLAY,

survenu le 29 novembre 2002, à l'âge de
soixante-dix ans.

Les obsèques religieuses auront lieu le
jeudi 5 décembre, à 14 h 30, en l'église
de Bures-sur-Yvette (Essonne), où l'on se
réunira.

Son inhumation se fera au cimetière
de Bures-sur-Yvette, dans le caveau de
famille.

12, avenue Molière,
91440 Bures-sur-Yvette.

– Les amis de

Madeleine DEMAIZIÈRE

ne l'oublient pas.

Une messe sera célébrée le mardi
3 décembre 2002, à 19 heures, à l'oratoire
du Bon Conseil, 6, rue Albert-de-
Lapparent, Paris-7e.

Conférences-Débats
Institut d'études de l'islam

et des sociétés du monde musulman
(EHESS), conférence-débat, 

avec M. Alfred-Louis de Prémare,
professeur émérite, auteur de :

Les Fondations  de l'Islam.
Entre écriture et histoire,

mercredi 4 décembre 2002, à 18 heures,
dans les locaux de l'institut,

96, boulevard Raspail, Paris-6e, 
salle de cours.

Débats
– Grand débat, Club Info J .,

mercredi 4 décembre 2002, aux salons
Hoche, 9, avenue Hoche, Paris-8e.
Thème : « Proche-Orient : comment
sortir de la crise », avec la participation
de : Elisabeth Schemla, Alexandre Del
Valle, Jean-François Kahn, Clément
Weil-Raynal. PAF. Réservations à
Information juive : 01-48-74-29-87.

Cours
PHOTOGRAPHIE

Cours technique et théorique.
Labo NB, l'art du tirage NB,
analyse de l'image, réflexion.

Atelier recherche et création,
pH Neutre.

Tél. : 01-43-61-47-60.

Séminaires
COLLÈGE INTERNATIONAL

DE PHILOSOPHIE

Extrait du programme 2002-2003

Séminaires
Gisèle Berkman : « A quoi pense la

philosophie quand elle pense (à) “la
littérature” ? ou : “l'effet-bartleby” ».

4, 11 et 18 décembre, 8, 15 et
22 janvier 2003, 18 h 30-20 h 30, salle
Jean-XXIII, USIC, 18, rue de Varenne,
Paris.

Pascal Nouvel : « Soigner les
passions ».

6 et 20 décembre, 17 et 31 janvier,
18 h 30-20 h 30, amphi Stourdzé, Carré
des sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

Samedi autour d'un livre
Le crime était presque sexuel et

autres essais de casuistique judiciaire,
de Marcela Iacub, sous la responsabilité
de François Roussel, avec Marcela
Iacub, François Noudelmann, François
Roussel, François-David Sebbah et
Dominique Memmi, 7 décembre, 9 h 30-
12 h 30, amphi Stourdzé, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

L'accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).
Renseignements sur les salles,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80. 

Consultation du site :
www.ci-philo.asso.fr

Soutenances de thèse
– Le lundi 25 novembre 2002, Alain

Villemeur (centralien) a soutenu sa thèse
de doctorat intitulée : « Nouveau modèle
de croissance : une explication des
disparités de croissance Etats-Unis -
Europe sur la période 1980-2000 », à
l'université Paris-IX - Dauphine.

Le jury, composé de MM. les
professeurs Jean-Hervé Lorenzi (Paris-
IX - Dauphine, directeur de thèse),
Christian de Boissieu (Paris-I -
Panthéon-Sorbonne), Jacques Mazier

(Paris-XIII - Villetaneuse), Jean-Marie
Chevalier (Paris-IX - Dauphine) et de
Patrick Verley (Université de Genève),
lui a décerné le grade de docteur en
sciences économiques avec mention Très
Honorable et les félicitations du jury, à
l'unanimité.

villemeur@planetis.com

Avis de messe
– Tous ceux et celles qui ont connu et

aimé

Brigitte de KERGORLAY

sont invités à lui rendre hommage et à
prier pour elle lors de la messe qui sera
célébrée par Mgr Antoine de Vial, le
jeudi 19 décembre 2002, à 11 h 30, en la
basilique Sainte-Clotilde, 23 bis, rue Las
Cases, Paris-7e.
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PRÉSIDENT du conseil de sur-
veillance de PSA Peugeot-Citroën,
Pierre Peugeot est mort, dimanche
1er décembre à Paris, à l’âge de 70
ans. Il était considéré comme le
chef de file de la famille Peugeot,
qui détient 26,46 % du construc-
teur automobile et 39,52 % des
droits de vote.

Né le 11juin 1932, fils de Rodol-
phe Peugeot, Pierre Peugeot a fait
toute sa carrière au sein du groupe.
Marié, il était père de quatre
enfants : Thierry et Xavier tra-
vaillent au sein de PSA Peugeot
Citroën, tandis que l’une de ses
deux filles, Marie-Hélène Roncoro-
ni, est membre du conseil de sur-
veillance du groupe.

Diplômé du Centre de perfection-
nement dans l’administration des
affaires (CPA) de Paris, Pierre Peu-
geot effectue son service militaire,
avec Jacques Chirac, à Saumur,
puis en Algérie. Il débute sa carriè-
re à l’usine de Sochaux avant d’inté-
grer le siège parisien du groupe
pour suivre le développement des
implantations de la société à
l’étranger. En 1967, il est nommé à
la direction générale du groupe,
dont il devient directeur général et
membre du directoire en 1972.
Atteint par la limite d’âge pour un
poste opérationnel, il est nommé
président du conseil de surveillan-
ce en 1998.

A la tête du clan Peugeot, Pierre

Peugeot n’a eu de cesse de défen-
dre l’indépendance du groupe. Ces
dernières années, de nombreuses
rumeurs avaient circulé sur les vel-
léités de certains membres de la
famille de vendre leurs titres. Pier-
re Peugeot avait gardé de cette
période un véritable traumatisme.
Président de la société Foncière,
financière et de participation
(FFP), qui gère le patrimoine de la
famille, il a été à l’origine d’un pro-
gramme de rachat d’actions qui a
conduit a renforcer le poids de la
famille dans le groupe.

«    »
Pierre Peugeot avait été à l’origi-

ne du recrutement de Jean-Martin
Folz pour succéder à Jacques Cal-
vet à la tête de l’entreprise, en
1997. Un choix qui s’est jusqu’à
maintenant révélé judicieux : PSA
est le constructeur généraliste qui
affiche actuellement la plus forte
croissance grâce à un doublement
de ses ventes en cinq ans. Le pre-
mier ministre, Jean-Pierre Raffarin,
a salué « la mémoire d’un grand
industriel qui a joué un rôle détermi-
nant pour transformer une entrepri-
se familiale française en groupe d’en-
vergure mondiale, portant haut les
couleurs nationales et contribuant
au développement technologique de
notre pays ».

Stéphane Lauer

C A R N E T

Retrouvez sur www.lemonde.fr/carnet
le détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les adres-
ses des sites publiant des documents
significatifs.

NOMINATIONS
Mgr André Fort, qui était évêque
de Perpignan, a été nommé évê-
que d’Orléans (Loiret), jeudi 28 no-
vembre, par le pape Jean Paul II.
Le siège d’Orléans était vacant
depuis la nomination en juin de
son titulaire, Mgr Gérard Dau-
court, à la tête du diocèse de Nan-
terre (Hauts-de-Seine).
D’autre part, Philippe de Ladou-
cette, président des Charbonnages
de France, a été nommé mercredi
27 novembre, en conseil des minis-
tres, président du conseil d’admi-
nistration des Houillères du bassin
de Lorraine. Il remplace Bernard
Jully, qui part à la retraite.

LE PÈRE PATRICK GIROS, prê-
tre du diocèse de Paris, est mort jeu-
di 28 novembre à l’hôpital de la
Pitié-Salpêtrière à Paris. Fondateur
en 1981 de l’association Aux cap-
tifs, la libération (nom d’inspiration
biblique), consacrée aux pros-
tituées, aux drogués, aux SDF, il
était à la fois un écorché vif et un
interlocuteur régulier des pouvoirs
publics et des associations de défen-
se des exclus.

Il avait été reçu en mai par Jac-
ques Chirac, et en septembre par
Jean-Pierre Raffarin, pour les aler-
ter sur l’accroissement du nombre
de jeunes errants et de personnes
mourant seules dans les rues de la
capitale, ce qui aura été le combat
de toute sa vie.

Né le 23 janvier 1939 à Paris,
sociologue de formation, ordonné
prêtre en 1968, nommé dans des
paroisses de l’Ouest parisien,
Patrick Giros découvre les ravages
de la drogue, les « jeunes lou-
bards » morts d’overdose, les prosti-
tuées du bois de Boulogne, et tente
de sensibiliser les administrations
et les communautés chrétiennes :
pas seulement « compatir », mais
agir, « prendre des initiatives ».

Nommé ensuite curé de la pa-
roisse Saint-Leu, il arpente le quar-
tier Beaubourg, les Halles, la rue
Saint-Denis, organise les « tournées
de rue », jour et nuit, qui sont la pre-
mière intuition de son association.
Aux captifs, la libération : entrer en
dialogue avec les personnes seules
dans la rue, témoigner des « nouvel-
les pauvretés », créer des réseaux
d’accueil et d’amitié.

L’association fondée par Patrick

Giros dispose d’antennes dans le
centre de Paris et près des boule-
vards des maréchaux où sévit la
prostitution. Elle compte une cin-
quantaine de permanents, psy-
chologues, assistants sociaux, édu-
cateurs, médecins, nombre de
« volontaires » et assure des tour-
nées de rue, des permanences
d’accueil, de soins, d’aide au
logement et de prières. Le minibus
de l’association sillonne chaque
nuit le cours de Vincennes et le bois
de Boulogne.

 
Patrick Giros s’était beaucoup

battu en faveur de la création du
revenu minimum d’insertion (RMI)
et de la loi sur les exclusions, mais
regrettait toujours que ce « filet
social » n’atteigne que le haut du
pavé de la pauvreté, laissant entière
la question des errances, des
disparitions de jeunes et d’enfants
et celle de la montée de la prosti-
tution féminine et masculine.

Eternel révolté, ses blousons de
cuir et sa moto étaient connus de
tout le milieu du travail social, de
même que ses « saintes colères » à
l’égard des chrétiens, à qui il répé-
tait qu’ils seraient jugés par Dieu
d’abord sur leur attitude envers les
pauvres.

Henri Tincq
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TVAROZNA
(République tchèque)
de notre envoyé spécial

Dans leurs uniformes blancs et
la veste bleu marine aux revers et
épaulettes rouge écarlate, les gre-
nadiers de la garde impériale de
Napoléon Ier prennent position au
son du tambour au pied de la col-
line de Santon. Dans un ordre par-
fait, sur trois rangs, ils se postent
à l’abri de fortifications en bois.
Au-dessus d’eux, vingt-qua-
tre canons disposés en arc de cer-
cle autour de la chapelle de la
Vierge de Tvarozna, le village tout
proche, sont prêts à ouvrir le feu
sur les coalisés. Le commandant
des unités des armées de l’empe-
reur François II et du tsar Alexan-
dre Ier donne l’ordre d’attaquer.
Sous un déluge de feu et le crépitement des

fusils, les soldats alliés commencent leur pro-
gression vers les lignes françaises. Le champ
de bataille est couvert d’une épaisse fumée
âcre. Le bruit assourdissant des canons et des
cris des grenadiers napoléoniens repoussant
les assaillants à la baïonnette fait tressaillir
plus d’un spectateur. Dans une ultime charge,
les grenadiers de Napoléon s’arrêtent juste
devant la foule, qui, impressionnée, a reculé.
La reconstitution de la bataille d’Austerlitz,

qui se déroule, depuis 1989, le samedi le plus
proche du 2 décembre sur le flanc de la colline
où les troupes et les canons du maréchal
Lannes protégèrent le flanc gauche de la
Grande Armée, prend fin. Plus d’un millier de
figurants en uniformes d’époque venus de
treize pays européens ont participé au mo-
ment fort des journées de commémoration de
la bataille d’Austerlitz, le nom allemand de la
petite ville de Slavkov où Napoléon dormit les
nuits suivant sa victoire et signa l’armistice
avec ses ennemis. Quelque dix mille spec-
tateurs ont suivi pendant deux heures les
manœuvres menées dans un souci d’authen-
ticité.
« Cette reconstitution annuelle à Tvarozna

est la plus importante des commémorations

des nombreuses ba-
tailles napoléonien-
nes », s’enorgueillit
Frantisek Kopecky,
le maire du village.
C’est aussi une des
rares où il ne peut
pas participer dans
son uniforme de gre-
nadier autrichien.
« Je dois m’occuper
des officiels et veil-
ler sur l’intendance
d’une telle opération, qui demande plusieurs
mois de préparation », regrette M. Kopecky,
53 ans, qui a écrit un livre d’histoire sur les
conséquences de la bataille pour la population
locale. « Les vingt-quatre villages situés sur le
champ de bataille ont été très endommagés, la
population locale a payé un lourd tribut pen-
dant les combats et surtout après, puisque la
moitié est morte de faim pendant les mois sui-
vants », affirme-t-il. Aujourd’hui, le souvenir
de la bataille est une source de revenus.
Moment prisé par le public, la reconstitu-

tion ne se veut pas une glorification de la
guerre ni de la victoire d’un camp sur un
autre. « Au contraire, explique Ivan Vystrcil,

qui dirige un groupe local d’ama-
teurs d’histoire militaire, nous
voulons montrer l’horreur des
champs de bataille tout en nous
amusant. » Directeur d’une socié-
té informatique, âgé de 36 ans,
M. Vystrcil s’entraîne ou participe
à des reconstitutions presque
tous les week-ends. « Nous
essayons, comme pour nos unifor-
mes, équipements ou armes,
d’être authentiques aussi dans
notre manière de faire, racon-
te-t-il. Nous avons reçu une forma-
tion militaire comparable à celle
qu’un soldat recevait alors. Nous
sommes capables de tirer et
recharger notre fusil trois fois en
une minute, de marcher au pas et
de manœuvrer sur le champ de
bataille, ainsi que de parcourir les

mêmes distances à pied. »
Admirateur de Napoléon, Pierre Orsat,

49 ans, est le seul Français présent à la recons-
titution. Venu la première fois en 1972, alors
que « la commémoration était beaucoup plus
sobre et surtout un hommage aux victimes »,
dit-il, il en est à son trentième « pèlerinage » à
Austerlitz. Cet ancien militaire, aujourd’hui
brancardier dans un hôpital lyonnais, est déjà
allé partout où l’empereur des Français a mis
le pied. Marié avec la fille d’un responsable
tchèque des Amitiés internationales napoléo-
niennes, il arbore fièrement sur sa veste de
grenadier la Légion d’honneur. « C’est une
médaille de chevalier originale décernée à un
soldat de la Grande Armée après la bataille de
Leipzig, explique-t-il. N’étant pas membre de
l’ordre, je ne peux la porter que sur mon unifor-
me pendant la reconstitution. » Pétri des pen-
sées de l’empereur des Français, dont « il sou-
haite faire connaître l’œuvre », il se veut un
« pèlerin de l’amitié et du rapprochement entre
les peuples ». « Nous faisons à notre manière
l’Europe », confie-t-il en rappelant la prophé-
tie de Napoléon : « Ce que je n’ai pas réussi à
faire, tôt ou tard, ça se fera. »

Martin Plichta

a Chat. L’éco-
le remplit - elle
encore toutes
ses missions ?
Discutez en
direct avec Vin-
cent Cespedes,
professeur de

philosophie, lundi 2 décembre, à 14 h 30 sur
lemonde.fr
a Bourses. Pour suivre les soubresauts des
marchés financiers, consultez la chaîne
finances. http://finances.lemonde.fr/
a Le quotidien est en vente sur lemonde.fr
en format html et pdf.
www.lemonde.fr/editionelectronique
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LE PONT DE LA RIVIÈRE KWAÏ,
de Pierre Boulle, est un récit d’un
humour froid, à la Kipling, à la
Conrad, à la Pierre Mille, avec une
satire excellente du formalisme
militaire. Un colonel anglais pris en
Thaïlande avec son régiment par
les Japonais est requis par eux de
faire construire par ses hommes un
pont et une voie ferrée nécessaires
aux opérations de l’ennemi. Le bra-
ve colonel refuse d’abord. Puis, les
règles internationales de la guerre

lui paraissant satisfaites, il accepte
de prendre le travail en charge et,
l’orgueil national aidant, appli-
quant les meilleures méthodes tech-
niques de la civilisation occiden-
tale, il finit par bâtir dans un temps
record un pont admirable, qui sera
très utile aux Japonais. Sans pré-
voir cette conséquence, il n’a eu
dans sa courte vue que l’amour du
travail bien fait. Cependant, trois
autres Anglais, également épris de
travail soigné, parachutés exprès

dans la région, travaillent avec la
même ardeur, la même ténacité,
la même foi, à la destruction du
même pont. Ce piquant et nar-
quois récit attache jusqu’à la der-
nière ligne, en dépit d’une ironie
assez amère sur l’inutilité de l’ac-
tion. Le livre méritait quand même
un prix. Son succès certain auprès
des lecteurs lui en tiendra lieu.

Emile Henriot
(3 décembre 1952.) a Tirage du Monde daté dimanche 1er-lundi 2 décembre 2002 : 544 648 exemplaires. 1 - 3









PARCE QU’ON ne va tout de
même pas, sauf à risquer le coup
d’état familial, se planter huit
heures durant un dimanche
devant la télévision pour une
affaire de saladier franco-russe,
l’essentiel nous aura échappé : le
cinquième set du cinquième
match !

Ah funérailles ! Tous pour un,
un pour tous, la tasse fut belle,
mais ce fut la tasse. Ainsi donc le
jeune Paul-Henri Mathieu est
tombé sur un bec, le tout aussi
jeune Mikhaïl Youzhny. Telle-
ment inconnu au bataillon
d’ailleurs, ce dernier, ce fri-
se-à-plat moscovite, qu’il nous
faut chercher l’orthographe de
son nom ! C’est dire si un jouven-
ceau peut en cacher un autre !

Donc les Russes ont gagné en
sortant un quasi-cadet de leur
chapeau. Bien joué ! Donc Boris
Eltsine, le monsieur en chemise
blanche un peu agité que les
caméras ont surveillé comme évé-
nement sur le feu, fut récompen-
sé de son soutien sans faille :
trois jours de claque, de grima-
ces, de mimiques, debout, assis,
debout, une coupe Davis enfin.
Un siècle qu’il attendait cela et la
Russie avec, alors le tsar n’était
pas son cousin.

Donc les Français ont perdu en
sortant un quasi-junior de leur
bonnet, ce jeune Paul-Henri, for-
mé à l’école américaine des com-
mandos de tennis Bolitieri, bâti
comme un marine et se frappant
la poitrine tel un GI en partance
pour la guerre du Golfe, version
sable ocre de Bercy. Il fit tout ce
qu’il pouvait. Fut à deux points
de la gloire, et du magnifique
saladier en argent massif qui tour-
na vinaigre. Et puis, nous racon-
ta-t-on, il craqua, un peu, légère-
ment. Enfin suffisamment pour
que Frise-à-Plat, autre enfant-sol-
dat, n’ayant plus rien à perdre se

dise qu’il pouvait tout gagner. Ce
qu’il fit. Bravo ! Rien à dire. Ainsi
va le tennis qu’on peut toujours
être à deux points du rêve, frôler
du doigt au sommet du mât de
cocagne le superbe jambon, et
un peu plus tard, glisser dans le
trente-sixième dessous.

C’est très embêtant. Très éner-
vant. Très désespérant. Et très
triste aussi, cela on le vit après, le
pauvre Paul-Henri, grand enfant
de la guerre pleurant toutes les
larmes salées devant ses jeu et
jouet cassés. Mais, outre que la
terre battue absorbe assez bien
les pleurs, ne doutons pas que le
chérubin en pur acier de muscle
s’en remettra. Les défaites aussi
forment la jeunesse. Et cette
défaite-là, après l’avoir encais-
sée, l’équipe de France sut l’ad-
mettre joliment. A commencer
par son capitaine, Guy Forget,
remarquable aîné, trouvant les
mots pour le dire, ce revers cruel,
et la dire, cette histoire d’amitié
sportive. Pour affirmer qu’ils en
gagneraient d’autres, s’ils avaient
perdu celle-là, pour peu que l’es-
prit demeure.

Et puis la Russie ne l’a point
volée, cette coupe. Et d’autant
moins qu’elle disposait en ses
rangs d’une manière de monstre,
un vrai costaud, un champion
hors normes, on veut ici parler
de Marat Safin, qui, quand il joue
comme il joua, semble totale-
ment hors de portée des pré-
somptions adverses. Il joua et
gagna ses deux simples comme
l’on exerce une dictature, d’une
main de fer. Rien à dire, rien à fai-
re, tout à voir, circulez !

Et s’il perdit le double, assuré-
ment le plus beau et féroce
match de cette finale, ce fut sans
doute pour n’avoir eu en soutien
que l’ombre du vieux Kafelnikov,
son partenaire imposé et assez
visiblement maudit.
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Tvarozna reconstitue chaque année la bataille d’Austerlitz



Quand l’entreprise mise
sur les bonnes pratiques sociales

Deux statistiques suf-
fisent pour montrer
combien le lance-
ment du Baromètre
du capital humain
Hewitt/ Mediasys-

tem en partenariat avec Le Monde
est un exercice périlleux. 350 entre-
prises – dont l’ensemble du CAC 40
– ont été sollicitées en France pour
tenter l’aventure. Une centaine ont
pris contact. Mais les rangs se sont
singulièrement dégarnis à l’annon-
ce d’une contrainte non négocia-
ble : la consultation des partenai-
res sociaux. Au final, seules 21 ont
accepté de jouer le jeu. 6 % de
l’échantillon de départ ! Un résul-
tat époustouflant qui en dit long

sur la réalité des relations sociales
en France.

La déception ne s’arrête pas là.
De 6 % on tombe à 3,6 % quand on
s’intéresse à trois de nos voisins :
l’Allemagne, l’Autriche et le
Royaume-Uni qui ont, avec la
France, concouru pour l’édition
européenne du Baromètre. 1 800
entreprises sollicitées outre-Man-
che, 500 en Autriche, 330 en Alle-
magne. En bout de course : 96 par-
tantes. Sans surprise, c’est au
Royaume-Uni que les vocations
ont été les plus limitées. Le résul-
tat est d’autant plus incompréhen-
sible que, pour ces trois pays, la
consultation des syndicats n’était
même pas obligatoire !

Ce double constat pose évidem-
ment la question de la représenta-
tivité des échantillons. Et les jurys
respectifs n’ont pas manqué de
s’interroger. Distinguer 5 entrepri-
ses – dans le cas français – sur 21,
et parler d’un baromètre social à
l’échelle nationale, n’est-ce pas
une erreur ? La réponse est non. Il
faut aller au-delà de ce doute et
donner une prime au courage,
puisqu’il faut appeler ainsi, désor-
mais, le fait de donner la parole
aux organisations syndicales. Mer-
ci donc aux entreprises qui ont
participé.

« Le Monde Economie » publie
les résultats de ce premier Baro-
mètre, car évidemment il s’agira

de jouer la pérennité pour mieux
venir à bout des opportunismes
de court terme. Dans son édition
du 6 décembre, le Wall Street Jour-
nal Europe présentera les lauréats
européens.

Il ne s’agit pas d’un classement
ni d’un palmarès. Voilà pourquoi
les résultats sont présentés par
ordre alphabétique. Les lauréats
sont de toute taille – géants de
l’industrie et des services ou PME
qui dépassent à peine les cinquan-
te salariés. D’ores et déjà, les
membres du jury – professionnels
des ressources humaines, syndica-
listes, chercheurs – sont conve-
nus des améliorations qu’il con-
viendra d’apporter. Car dans ce
domaine hautement délicat que
sont les ressources humaines, on
sait bien que les progrès se font à
petits pas.

En réalité, le Baromètre
Hewitt/Mediasystem navigue en
eaux troubles. Celles de la respon-
sabilité sociale. Le sociologue
Michel Villette les analyse bien
d’ailleurs. Sans concession. Il rap-
pelle que les entreprises, depuis
l’invention du droit du travail, en
tout cas, ont toujours eu à cœur
de légitimer leur activité. D’où le
développement du paternalisme
et d’autres modes managériales
théoriquement consensuelles.
« L’idée que la logique des affaires
prime et que les bons principes ne
sont pas respectés s’ils ne conver-
gent pas avec cette logique est diffi-
cile à admettre pour les Français,
toujours en quête du “bon chef”,
du despote débonnaire. »

Les initiatives-vitrines qui n’ar-
rêtent pas aujourd’hui de foison-
ner lui donnent raison. Tout com-
me certains chiffres qui frappent.
Fin 2001, les fonds éthiques ne col-
lectaient encore que 0,1 % de
l’épargne collective. Un membre
du jury français n’a-t-il pas lui-
même rappelé « que Enron avait
un excellent score en matière de
rating social » ! Prudence, donc,
prudence.

Mais pourquoi s’empêcher de
parier sur un changement possi-
ble ? Pas spontané. L’histoire
sociale est là pour montrer que
les avancées se sont souvent fai-
tes dans la douleur, en tout cas
dans le rapport de forces. Les pro-
grès pourraient intervenir parce
que chacun des acteurs en présen-
ce pourrait y trouver intérêt. Les
patrons, exception faite de ceux
qui sont déjà convaincus de la
démarche, et leurs directeurs des
ressources humaines avouent sou-
vent officieusement d’ailleurs, ne
plus comprendre ce qui se passe
dans leurs entreprises. « Les
cadres n’en veulent plus », regret-
tait ainsi le directeur des ressour-
ces humaines d’un groupe de
50 000 personnes. « Ils se compor-
tent, poursuit-il, comme n’importe
quel salarié… » Courants antimon-

dialisation jusqu’à la critique du
système capitaliste même, boycot-
tage, activisme actionnarial… Les
« affaires » américaines – Enron,
un an déjà – ont abîmé l’entrepri-
se. Les jeunes diplômés, qui
aiment souvent faire croire à leur
possible révolte contre un systè-
me qui ne les convainc plus, sont

de plus en plus crédibles. C’est
même l’ensemble du système qui
se met à vibrer depuis que le
temps est aux doutes et non plus
aux certitudes managériales. Les
grandes écoles consentent à modi-
fier – un peu – leurs enseigne-
ments de gestion. Afin d’appren-
dre à leurs étudiants à ne pas
accepter n’importe quel moule,
pourvu qu’il mène à la réussite
financière et professionnelle.

Les entreprises ne peuvent que
suivre le mouvement. Elles y sont
obligées pour mieux canaliser la
contestation qui gronde. C’est ain-

si que le pessimisme de Michel Vil-
lette entrouvre une fenêtre. Le
mouvement en cours peut peut-
être tenir, explique-t-il en substan-
ce, si les associations profession-
nelles (ingénieurs, comptables,
juristes) y participent, afin de fai-
re un contrepoids solide aux chan-
gements de priorité des dirigeants

dès que l’orage conjoncturel gron-
de. La loi Sarbanes-Oxley adoptée
en juillet aux Etats-Unis, destinée
à protéger les investisseurs, pré-
voit la création d’un organe de
contrôle de la profession d’audi-
teurs. Cette initiative américaine
ne manquera pas d’avoir des
répercussions sur l’Europe.

Plus question de dire que rien
ne bouge. Maintenant, il faut
aider cette dynamique. Le Baro-
mètre s’inscrit bien dans cette
logique.

Marie-Béatrice Baudet

en partenariat

avec hewitt

et mediasystem

« le monde » publie

le volet français

du baromètre

du capital humain

Richard Collasse se bat
contre le protectionnisme
nippon. Mais, pour le
président de l’European
Business Community
à Tokyo, la crise pourrait
aider à faire tomber
des barrières  p. IV

Dans un paysage
mondial déprimé,
le dynamisme asiatique
fait exception. Selon
Robert Boyer, du CNRS,
le Japon pourrait
même servir de modèle
aux Etats-Unis  p. V

b Les élections prud’homales auront lieu
le 11 décembre. L’abstention risque
de grimper, alors que ce suffrage sert de test
aux organisations syndicales  p. VII
b Valenciennes est la ville pionnière
du revenu minimum d’activité
que François Fillon aimerait propager  p. VIII

b Dirigeants  p. IX
b Conseil  p. X
b Gestion et administration  p. X
b Industrie  p. XII
b Collectivités territoriales  p. XIV

EUROPE FOCUS EMPLOI OFFRES D’EMPLOI

Prudence, prudence...
Un membre du jury français n’a-t-il pas
lui-même rappelé « que Enron avait un

excellent score en matière de rating social »!

LES LAURÉATS 2002

Best Employers
Best Results

EMPLOYEURS REMARQUABLES EN FRANCE 

Pratiques de management des hommes
primées par le jury français 

Management

INergie

CRÉDIT LYONNAIS
Réalise un bilan social individuel pour tous les salariés

Egalement primé par le jury européen

Egalement primé par le jury européen

Egalement primé par le jury européen

DELOITTE & TOUCHE
A développé une « Marque Employeur »

GEORGE-V
A mis en place un contrat de développement

entre l'employeur et l'employé, le « Contrat Top Vocation »

RANDSTAD et LILLY FRANCE
S'appuient sur l'appréciation des clients

pour mesurer l'efficacité de leurs approches de développement et de formation

RENAULT
Développe l'employabilité des seniors

pour faciliter le prolongement de la vie active

(par ordre alphabétique)

(par ordre alphabétique)

R&D
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Les recettes d’Inergie pour huiler les rouages sociaux
    , le budget for-

mation est quasi nul et les avantages sociaux
réduits à la portion congrue. Et pourtant les 54 sala-
riés du groupe de conseil en management et com-
munication Inergie avouent être heureux dans leur
entreprise. Masochistes invétérés ? Pas du tout. Si le
problème de place est en voie de résolution avec un
déménagement prévu pour le printemps prochain,
en revanche le manque de formation et l’absence de
mutuelles et de tickets-restaurant restent en sus-
pens. Mais ici, comme le dit Marie, chargée d’études
et une des quatre délégués du personnel de la socié-
té, « l’ambiance est saine » et « le dialogue toujours
ouvert ». Et puis il y a cette reconnaissance et cette
motivation que chacun perçoit dans l’ambiance de
travail et qui se concrétisent par une politique
annuelle de distribution de la moitié du résultat net
entre tous les collaborateurs.

Philippe Détrie, PDG, est pourtant loin d’être, à
50 ans, un doux idéaliste. Même s’il avoue gérer son
entreprise de façon « instinctive », il s’appuie sur une
bonne dose de pragmatisme et une farouche convic-
tion qui repose sur la règle des trois tiers : « La perfor-
mance d’une entreprise doit bénéficier de façon égale
à la communauté, aux actionnaires et aux salariés. »

Ce partage des bénéfices va de pair avec le parta-
ge des risques. Les bonnes années, la part du gâteau
est allée jusqu’à représenter trois voire cinq mois du
salaire. En période de vaches maigres, ce ne sont que
quelques miettes qui ont été distribuées. Il va sans
dire que les arguments du PDG pour expliquer son
« avarice » en matière d’avantages sociaux ou de for-
mation se heurtent parfois à un peu d’incompréhen-
sion. « Depuis sa création en 1986, nos résultats ont
toujours été positifs, se défend Philippe Détrie, mais
l’équilibre est toujours très fragile et je dois donc être
vigilant pour réduire au minimum tout ce qui peut
peser sur la masse salariale. »

  
Ce que personne ne conteste, en revanche, c’est la

transparence en matière de gestion et de résultats.
« L’intéressement n’est pas utilisé comme une carotte,
confie la déléguée du personnel. Tous les trimestres,
nous avons des réunions pour faire le point sur l’état
des comptes. » De fait, le PDG d’Inergie se targue de
ne jamais fixer d’objectifs financiers annuels. « Les
salariés se motivent d’eux-mêmes et sont conscients
que l’intérêt de l’entreprise, et le leur, est que nous fas-
sions des bénéfices. »

Partant du principe qu’il vaut mieux partager
entre gens qui s’entendent bien, Philippe Détrie
applique des méthodes de recrutement peu classi-
ques, « un comble pour un conseil en ressources
humaines », s’amuse-t-il. Les futurs collègues partici-
pent, par exemple, à la sélection du postulant quel
que soit son niveau hiérarchique. Plus traditionnelle
en matière de management de la performance avec
l’utilisation des sacro-saints entretiens annuels d’éva-
luation, l’entreprise joue l’originalité en demandant
à ses salariés d’évaluer leurs responsables hiérarchi-
ques et en menant des enquêtes de satisfaction.

Passée aux 35 heures depuis l’année dernière, la
formule choisie s’aligne sur la peu généreuse conven-
tion collective des sociétés de service et d’études Syn-
tec. « On n’a pas réussi à aller au-delà des 12 jours de
RTT, dont 5 dates imposées par la direction », constate
Marie. Les salariés bénéficient d’une grande autono-
mie de leur temps de travail. Mais l’édifice peut se
fissurer, Philippe Détrie en est conscient. « Tant que
l’entreprise fait des bénéfices, il est facile d’innover et
de diriger autrement. C’est à l’épreuve des difficultés
que l’on peut juger de la sincérité de la démarche. »

Catherine Rollot

Après la dernière édi-
tion de la Route du
rhum, c’est un truis-
me de dire que les
meilleurs barreurs
peuvent ne pas résis-

ter au gros temps. Il en est de
même pour les stratèges d’entrepri-
se, et en particulier pour ceux qui
sont en charge des ressources
humaines.

A quelques jours de l’annonce du
plan de sauvegarde de France Télé-
com par son nouveau PDG Thierry
Breton, la division recherche et
développement du groupe, l’une
des lauréates du Baromètre du capi-
tal humain Hewitt/ Mediasystem
réalisé par Hewitt, est aux abris.

Les critères qui lui avaient valu
d’être sélectionnée par le jury, à
savoir les moyens mis en œuvre
pour la formation de ses salariés,
la qualité de vie dans l’entreprise,
la stabilité de l’emploi, ne sont
plus d’actualité. Alors que 20 000
départs sont déjà programmés par
la direction pour l’ensemble du
groupe et que les syndicats en pré-
voient plus du double, l’inquiétude
est à son comble dans les équipes.
A la base comme à la tête. Salariés,
syndicalistes, dirigeants de France
Télécom R & D sont apparem-
ment dans le black-out complet.
« L’avenir de France Télécom
R & D dépend des choix stratégi-
ques qui vont être annoncés ; mais
on ne les connaît pas ; on ne sait pas
si cette division va continuer d’exis-
ter et, si oui, quelle sera sa tâche.
Les gens ont peur de cette incon-
nue », explique Jean-Pierre Forbé,
secrétaire général du Syndicat
national des télécommunications
CFE-CGC.

D’autant que les années passées
ne les ont pas épargnés en matière
de changement stratégique
majeur. L’ouverture à la concur-
rence de l’ex-monopole des télé-
communications s’est accompa-
gnée de modifications profondes,

avec en particulier l’abandon de la
recherche fondamentale au profit
de projets de recherche appliquée.
« La nature de notre métier a chan-
gé, et cela a été très mal vécu, expli-
que un autre représentant syndi-
cal. Le personnel le plus ancien, soit
environ la moitié des effectifs, s’esti-
me lésé, trouve qu’on n’utilise pas
ses compétences. »

 
La protection liée au statut de

fonctionnaire (cas de deux salariés
environ sur trois chez France Télé-
com R & D) ne suffit pas à calmer
les craintes. « Les salariés de droit
privé seront les premiers touchés, et le
statut spécifique de France Télécom
fait que ceux-ci ne bénéficient pas de
comité d’entreprise ni de délégué du
personnel ; ils ne peuvent avoir

recours à un inspecteur du travail, et
leurs représentants du personnel ne
sont pas protégés, affirme un syndica-
liste. Nous redoutons donc d’autant
ce plan que nous n’aurons pas d’ins-
tances pour y répondre. »

Chez Unilog, société de services
en informatique, également lauréa-
te du Baromètre Hewitt/ Mediasys-
tem, les turbulences liées à la
conjoncture économique se négo-
cient dans le calme. Le PDG, Gérard
Philippot, est l’un des cinq fonda-
teurs de la société créée en 1968.
Les valeurs qui semblent faire
régner un climat social serein ont
été mises en place depuis l’origine.
Dès le départ, le capital a été ouvert
aux dirigeants. Regroupés dans une
holding, ils détiennent 40 % des
actions, mais 55 % des droits de
vote du groupe, qui emploie 7 000

personnes. « Cette indépendance
financière explique en partie ce cli-
mat », estime Michel Bancal, délé-
gué syndical central CFTC.

Plus récemment, des systèmes
ont été mis en place pour ouvrir le
capital à l’ensemble des salariés
(augmentation de capital réservée
et attribution de stock-options).
Mais l’effondrement du cours de
Bourse a eu l’effet inverse de celui
escompté. Ce qui ne semble pour-
tant pas avoir provoqué d’amertu-
me. « Quand ces plans ont été annon-
cés, une large majorité a adhéré. Le
fait que ça ne marche pas a, certes,
engendré de la déception, mais le
message a été compris », estime
Claude Perrot, délégué syndical
CFE-CGC d’Unilog France. Même
type de réaction face aux fluctua-
tions salariales. Les rémunérations
de tous les salariés comportant une
part variable, il est clair que les pri-
mes seront globalement, cette
année, inférieures à celles de l’an-
née dernière : « On espère que, dans
deux ans, il fera de nouveau bon
vivre », poursuit Claude Perrot.

Les motivations autres que finan-
cières aident à traverser ces pério-
des difficiles. Comme l’explique
Pierre Deschamps, membre du
directoire d’Unilog, la firme privilé-

gie un mode de croissance interne.
Les embauches visent, à 80 %, des
débutants « à qui on fait une promes-
se d’évolution professionnelle. On les
aide à progresser en variant les mis-
sions, en assurant des formations ».

Un tel investissement n’irait pas
de pair avec un fort turnover, ce
qui est souvent le cas dans ce sec-
teur d’activité. L’entreprise, qui
malgré la conjoncture va quand
même augmenter ses effectifs de
500 personnes en 2002, bichonne
ses cadres. « En 1992-1993, qui fut
aussi une période difficile, on a éla-
boré une charte interne. On s’est dit
que si, un jour, on pouvait être ame-
nés à licencier, on proposerait plutôt
aux salariés de baisser la part fixe de
leur salaire. Car nous sommes con-
vaincus que le marché repartirait
fort. Et nous préférons avoir les res-
sources pour faire face le jour “ J ”
plutôt que de recruter à nouveau. En
1992, les cent premiers managers
ont baissé leur salaire, de 2 % à 8 %.
Cela a aidé les responsables d’unité
à être plus mesurés dans l’augmenta-
tion de leurs équipes. Et, comme
c’est reparti derrière, en un an ou
deux tout le monde a récupéré ce
qu’il avait perdu. »

Annie Kahn

Le Baromètre Hewitt/Mediasystem
pour lancer une dynamique à long terme

les directeurs

des ressources

humaines

s’efforcent

de résister

au gros temps

Bien sûr, l’échantillon est
restreint – 21 entrepri-
ses, soit 6 % de l’ensem-
ble des firmes contac-
tées. Il est exact aussi de
dire que les membres

du jury ont émis de nombreuses
remarques (qui seront prises en
compte dès l’année prochaine) sur
la méthodologie – données trop
agrégées, cohabitation de géants et
de PME, manque de clarté (parfois)
du lien entre pratiques et résultats
obtenus, peur de la boîte à outils
convenue, etc. Mais, comme l’indi-
que Claire Isnard, directrice généra-
le d’Hewitt France, cabinet de con-
seil en management et en ressour-
ces humaines, « l’étude que nous
avons réalisée n’est pas une fin en soi.
Le baromètre doit permettre d’acti-
ver la dynamique “responsabilité
sociale” ». Les entreprises, esti-
me-t-elle, ne peuvent ni « se mon-
trer démagogiques en matière sociale
et dégrader la performance économi-

que, ce n’est gagnant pour person-
ne », ni « être dans la performance
financière en laissant leurs salariés
sur les bas- côtés ».

Le Baromètre du capital humain
Hewitt/Mediasystem, réalisé par
Hewitt, s’inscrit donc dans la péren-
nité. L’opération ne peut jouer sur le
court terme, car elle prêterait alors
le flanc aux critiques type « effets
paillettes ». « La communication est
aujourd’hui un outil de compétitivité
car elle met en scène les différences
entre entreprises, insiste Serge Perez,
PDG de Mediasystem, agence de
communication en ressources
humaines, membre du groupe Publi-
cis. Nous nous sommes associés à ce
baromètre avec une idée bien préci-
se : élever le niveau d’exigence des pro-
fessionnels des ressources humaines.
Et je confirme que, ce qui nous man-
que le plus dans notre métier, ce sont
les points de comparaison. »

Ce pari auquel Le Monde s’est
associé est d’autant plus difficile à

tenir que la conjoncture actuelle
renvoie plutôt aux vieux démons
des plans sociaux et des restructura-
tions. « Le test est en même temps
révélateur. Quels sont les fondamen-
taux qui rejaillissent ? Les bonnes pra-
tiques sociales sont-elles balayées
d’un revers de main ou au contraire
viennent-elles en appui ? », constate
Claire Isnard.


Parmi les « employeurs remarqua-

bles » choisis, qu’il s’agisse des
entreprises françaises ou européen-
nes, certains ont procédé à des res-
tructurations. Et ne s’en cachent
pas, mais montrent comment ils ont
réussi à dépasser ces étapes avec les
partenaires sociaux.

En fait, les membres des jurys ont
surtout voulu récompenser la ténaci-
té ainsi que des pratiques originales,
réellement mises en place. Chez
Randstad, l’un des géants mondiaux
de l’intérim, il existe, par exemple,

un souci d’intégrer les nouvelles
recrues, épaulées pendant leurs six
premiers mois au sein de l’entrepri-
se. Depuis dix ans, Renault a mis en
place un programme de requalifica-
tion de jeunes exclus qui a concerné
1 800 personnes, dont 73 % ont trou-
vé un emploi dans l’année suivant
leur formation.

Bien sûr, on est ici dans la boîte à
outils. L’étape fondamentale qui res-
te à franchir est celle qui consiste-
rait à voir quantifier les bénéfices
financiers qui résultent d’une ges-
tion sociale de qualité. Que les res-
sources humaines tiennent leur rôle
dans les comptes des entreprises.
Combien d’études ont montré que
le coût d’un plan social était bien
plus élevé que celui des seuls licen-
ciements réalisés ? Car il y a l’après
de ceux qui restent et qui gardent
en mémoire les pratiques qui, alors,
sont choisies.

M.-B. B.

1Quand
est apparue l’idée
de la responsabilité

sociale
de l’entreprise ?
Jusqu’au milieu du XIXe siècle, les
industriels ne sont soumis à aucu-
ne obligation, en raison de l’ab-
sence de droit du travail. Pour
autant, influencé par la doctrine
catholique, le paternalisme se
développe, qui se traduit par la
création d’un réseau d’institu-
tions qui prennent en charge le
personnel du berceau jusqu’à la
tombe. L’entreprise veut apparaî-
tre comme une famille dont le
patron est le père, et les ouvriers
ses enfants.
A partir des années 1920, le pater-
nalisme va commencer à décliner
et le terme devient péjoratif. La
naissance de l’Etat-providence,
conjuguée au développement du
syndicalisme et du socialisme,
remet en cause le concept.
Depuis la seconde moitié du
XXe siècle, beaucoup d’autres
concepts ont vu le jour. Les profes-
sionnels du management identi-
fient ainsi les « bonnes prati-
ques ». Et la mode aujourd’hui
est à « l’entreprise citoyenne », à
« l’entreprise éthique », jusqu’à
la notion de développement dura-
ble. L’idée élaborée dans les
années 1980 vise à réconcilier la
croissance économique avec la
protection de l’environnement et
la cohésion sociale.

2La notation
sociale
est-elle militante ?

Il faut distinguer la démarche
anglo-saxonne de la démarche
européenne. Les fonds éthiques
américains excluent de leurs
recommandations les entreprises
qui bafouent un certain nombre
de principes « moraux » : vente
d’armes, d’alcool, de tabac, etc.,
ou celles qui ne respectent pas
assez – selon des quotas établis –
les minorités, qu’elles soient eth-
niques, religieuses ou autres. La
référence à ces concepts philoso-
phico-éthiques est l’apanage de
Business Ethics, courant améri-
cain qui prône la création de
codes moraux au sein des entre-
prises. Ce type d’approche, com-
me l’explique Pascal Bello, prési-
dent du cabinet BMJ Développe-
ment durable, est encore mainte-
nant celui de la quasi-totalité des
agences de notation dans le mon-
de.
En Europe, si l’on fait exception
du Royaume-Uni plus proche de
la démarche américaine, l’évalua-
tion sociale est moins « morali-
sante ». Il s’agit plutôt de se pen-
cher sur la « boîte noire » sociale

des entreprises et d’identifier
leurs pratiques réelles.

3Comment
s’organisent
les différentes

démarches ?

Le marché est loin d’être discipli-
né. Aujourd’hui, il fourmille d’ini-
tiatives. Si l’on s’intéresse à la
mesure des performances socia-
les de l’entreprise, de nombreu-
ses démarches cohabitent. Des
palmarès « privés » existent
(entreprises préférées, entrepri-
ses où il fait bon vivre, etc.). Il
faut citer, par exemple, le dossier
annuel du magazine mensuel
Alternatives économiques réalisé
avec le concours du Centre d’infor-
mation sur les entreprises et de
Novethic.
A cela il faut ajouter les disposi-
tions réglementaires. L’ONU a lan-
cé en juillet 2000 « Global Com-
pact ». La démarche réunit une
cinquantaine de multinationales,
des syndicats et Amnesty Interna-
tional. Les entreprises s’engagent
à respecter la liberté syndicale, à
renoncer au travail des enfants et
à sauvegarder l’environnement.
En France, l’article 64 de la loi sur
les nouvelles régulations économi-
ques (NRE), adoptée le 15 mai
2001, impose aux entreprises de
rendre compte dans leur rapport
annuel des « conséquences socia-
les et environnementales de leur
activité ».
Au niveau européen, il existe la
Charte communautaire des
droits sociaux fondamentaux
(1989), la Charte des droits fonda-
mentaux adoptée au sommet de
Nice en décembre 2000. En
juillet 2001, la Commission a
publié un Livre vert sur la respon-
sabilité sociale (identification des
meilleures pratiques concernant
l’éducation et la formation tout
au long de la vie, l’organisation
du travail, l’égalité des chances,
l’intégration sociale et le dévelop-
pement durable). La Commission
européenne a lancé, en
mai 2002, une grande enquête
afin « d’identifier les meilleurs
employeurs des Quinze Etats
membres ». Ce premier classe-
ment de Bruxelles des « 100 pre-
mières entreprises où il fait bon
travailler » devrait être publié au
printemps 2003.
Il ne faudrait pas oublier les agen-
ces de notations sociales. Il en
existerait une quinzaine dans le
monde, dont une petite dizaine
en Europe, mais leurs informa-
tions ne sont pas standardisées.
Bref, entre codes de conduite,
labels, normes, rapports, palma-
rès, notations et déclarations de
principe, il est finalement diffici-
le de faire la part des choses.

les membres

du jury

ont voulu

récompenser

les pratiques

originales

réellement

mises en place

QUI A RÉPONDU DANS LES 21 ENTREPRISES PARTICIPANTES ?

Source : Hewitt Associates

2 962 salariés... ... 41 partenaires sociaux... ... et 93 dirigeants en %

Non-cadres Elus
indépendants

Dirigeants

Représentants
d'un syndicat

Cadres
Absence

de réponse

44 56

22

13

9
4

17

3

53
27 26

26
CGT

FO
AutreCFE-CGC

CFDT CFTC

Membre du comité
de direction/comité
executif de l'instance
de direction

PDG/président 
du directoire

Autre cadre
de direction

17

19

3

64

France Télécom R & D et Unilog face à la tempête conjoncturelle

POUR EN SAVOIR PLUS

QUESTIONS-RÉPONSES

Panorama

D O S S I E R

>Le Développement durable,
des enjeux stratégiques pour
l’entreprise, de Geneviève Férone et
Charles-Henri d’Arcimoles, Pascal
Bello, Najib Sassenou (Les Editions
d’Organisation, 2001, 344 p., 25 ¤).
> L’usine à bonheur ; ce qui attire
et ce qui attache les salariés,
de Maurits Bruel et Clemens Colsen

(Village mondial , 2002, 189 p., 22 ¤).
> Les pages de la Commission
européenne, avec notamment
le livre vert publié en 2001 :
www.europa.eu.int/comm/employ
ment_social/socdial/csr/csr_index.
htm
> www.novethic.fr
> www.orse.org
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Le thème de la « responsabili-
té sociale des entreprises » est
aujourd’hui sur le devant de la
scène. Est-ce une nouveauté ?

Non, c’est une constante de l’his-
toire du capitalisme. Le souci de
légitimer l’activité des entreprises
est récurrent. Dès qu’un patron en
a les moyens, il opère un travail de
justification en créant des fonda-
tions, des musées, des écoles, des
institutions charitables, etc. En
fait, une entreprise se trouve pla-
cée devant trois choix possibles :
se faire épingler comme antisocia-
le, s’afficher comme sociale et,
enfin, faire du social. Presque tous
les dirigeants se déclarent parti-
sans de la troisième solution, mais
« agir de façon socialement res-
ponsable » revient – concrète-
ment – à supporter le coût d’ac-
tions qui ne sont pas financière-
ment avantageuses à court terme,
dans l’espoir d’un retour sur inves-
tissement à long terme.

Or, ces trois voies se trouvent,
comme toutes les décisions de
management, mesurées à l’aune
du rapport coût/bénéfice. Et ce der-
nier varie énormément selon les
entreprises et les moments. Le
coût de la responsabilité sociale

peut être tout simplement trop éle-
vé, comme actuellement chez Alca-
tel, obligé de licencier à tour de
bras. Il peut être acceptable, si des
investissements de cet ordre ont
déjà été faits dans le passé ou si la
part des coûts sociaux est telle-
ment faible que l’augmenter n’est
pas un problème – c’est typique-
ment le cas d’entreprises qui ont
tellement automatisé leur produc-
tion qu’elles peuvent se permettre
de mieux « soigner » les person-
nels qui restent. Il peut même être
rapidement rentable, par exemple
s’il s’agit de renforcer son attracti-
vité dans un bassin d’emploi où la
main-d’œuvre est rare et instable.
La scène du film de Michael
Moore Bowling for Columbine, où
l’on voit K-Mart annoncer sa déci-
sion de suspendre la vente de
munitions, montre bien comment
fonctionne ce calcul coût-bénéfi-
ce : cette décision prise face aux
caméras améliore son image, béné-
fice qui l’emporte visiblement sur
la perte commerciale engendrée.

Mais ces conditions ne sont pas
toujours réunies, surtout sur la
durée. Un directeur de ressources
humaines passe autant de temps,
dans sa carrière, à comparer les
ratios coût/performance entre
telle ou telle usine ou entre telle
ou telle personne pour préparer
des plans sociaux, qu’à élaborer
des plans de développement per-
sonnel pour les salariés !

L’axiome qui explique les choix
des dirigeants demeure donc le sui-
vant : la hiérarchie des préféren-
ces qui s’impose à leurs décisions
est telle que les bons principes de
gestion sociale ne survivent jamais
aux circonstances défavorables à
leur mise en œuvre. Même un diri-
geant dont les convictions sont
très fortes dépend, en dernier res-
sort, des actionnaires et des
concurrents qui le menacent : s’il
persiste dans son action, malgré
un contexte défavorable, il finit
par être remplacé. Comme l’écrit
Machiavel, tout prince a intérêt à
se montrer très catholique, mais
cet intérêt reste soumis à son
objectif premier, conquérir ou
conserver le pouvoir.

L’idée que la logique des affaires
prime et que les principes ne sont
pas respectés s’ils ne convergent
pas avec cette logique est difficile
à admettre pour les Français, tou-
jours en quête du « bon chef », du
despote débonnaire.

Pourquoi assiste-t-on aujour-
d’hui à une forte résurgence de
ce souci de légitimation ?

Parce que le discours managé-

rial, tel qu’il est véhiculé par les
médias, l’édition, les cabinets de
conseil, fonctionne comme le rêve
freudien : il est l’image fantasmée
de la réalité. On parle aujourd’hui
du développement durable, alors
que le court terme l’emporte par-
tout, de la même façon que l’on
n’a jamais autant parlé de la ges-
tion prévisionnelle des emplois
qu’au début des années 1990,
alors que des millions d’emplois
étaient supprimés. On dit ce que
voudraient entendre ceux qui souf-
frent d’une réalité inverse.

N’y a-t-il pourtant pas des tra-
ductions pratiques de ce thème
dans le management des entre-
prises ?

Les « codes éthiques » fleuris-
sent ; mais il y a ensuite les
décisions mises en œuvre par les
dirigeants, plus ou moins respec-
tueuses de ces principes ; puis le
comportement du middle mana-
gement, toujours soumis aux classi-
ques indicateurs de performance ;
et enfin le comportement de cha-
cun en situation de travail,
confronté à l’éthique affichée par
l’entreprise, à l’éthique de sa pro-
fession, à l’éthique de son groupe
de pairs et enfin à son éthique per-
sonnelle. Il faut avoir lu Racine et
Kant dans le texte pour concilier
tout cela ! Alors, dans l’urgence,
on s’en tient à une métrologie

bien plus simple : augmenter la
productivité de 20 %, ça met tout
le monde d’accord !

Comment expliquez-vous
alors la multiplication des tenta-
tives de « notation sociale » du
comportement des entreprises ?

C’est sans doute la seule nou-
veauté : il y a désormais des presta-
tions intellectuelles à vendre sur
ce thème. Je ne pense pas que la
population et les salariés soient
encore très sensibles à ce débat :
ils ont une vision beaucoup plus
dubitative et cynique de l’entre-
prise. En revanche, un certain
nombre de professions, dans le
conseil ou les médias, s’en sont
emparées pour « flanquer la
trouille » aux dirigeants, afin qu’ils
payent pour obtenir quitus de leur

conduite réelle. Et ça peut mar-
cher ! Au début du siècle, les princi-
pes du management scientifique
de F. W. Taylor se sont imposés
aux entreprises, notamment parce
qu’il s’est appuyé sur un corps de
professionnels, les ingénieurs-
conseils, dont la fortune dépen-
dait de la promotion de ses idées.

Je ne pense d’ailleurs pas que les
pratiques aujourd’hui recomman-
dées constituent seulement une
résurgence des doctrines « socia-
les » de l’histoire patronale françai-
se – le saint-simonisme, le catholi-
cisme, le socialisme. Ces sources
sont « retravaillées » dans les éco-
les de gestion et les cabinets de
conseil à la lumière des behavioral
sciences américaines, dont les thè-
mes majeurs sont le contrôle et le
pilotage des performances, le lea-
dership et la motivation.

Il s’agit de faire adhérer les sala-
riés pour obtenir la performance
attendue – tout comme, dans les
sciences de marketing, on explore
les moyens de faire adhérer les
consommateurs à la marque. Dire
que l’entreprise, au-delà de son
rôle économique, est aussi porteu-
se d’une mission, de valeurs, est
un point de départ obligé pour
déclencher ces processus psycho-
sociologiques d’adhésion.

On peut, cependant, avoir des
doutes quant à la longévité et à la

profondeur du mouvement en
cours, si ce sont seulement les diri-
geants et leurs conseils qui s’en
emparent. Il faudrait que les asso-
ciations professionnelles – les ingé-
nieurs, les comptables, les juris-
tes… – y participent. Des pratiques
responsables ne peuvent en effet
survivre à des « circonstances défa-
vorables » que si elles s’appuient
sur les règles et les principes de
professions capables de faire
contrepoids aux changements de
priorité des dirigeants. Si ce n’est
pas le cas, la mode des « responsa-
bilités sociales de l’entreprise »
sera vite oubliée, après tant
d’autres.

Propos recueillis par
Antoine Reverchon

Cinq ans après Vilvor-
de et les manifesta-
tions européennes
contre la fermeture
brutale de l’usine bel-
ge du constructeur

automobile, le consensus social
serait-il de retour chez Renault ?
Sur le plan des pratiques de mana-
gement, le constructeur automobi-
le apparaît, en tout cas, selon le
Baromètre du capital humain
Hewitt/ Mediasystem, réalisé par
Hewitt, bien placé par rapport aux
autres entreprises analysées.

Si consensus social il y a, celui-ci
pourrait s’illustrer, par exemple,
par le fait que dirigeants comme
partenaires sociaux voient dans
« la productivité et la performance
individuelle et collective » l’enjeu
numéro un de la réussite de l’entre-
prise d’ici trois ans. Etonnant résul-

tat, que Michel de Virville, secrétai-
re général de Renault et directeur
des ressources humaines du grou-
pe, juge évidemment « très posi-
tif ». Les syndicats n’ont pas dû
être unanimes dans leur réponse.
Fred Dijoux, délégué syndical cen-
tral CFDT (troisième organisation,
derrière la CGT et FO) avait, lui,
placé en numéro un la « motiva-
tion », dont la productivité est la
« conséquence ».

Sans surprise, cette fois, on cons-
tate que sur les pratiques les diri-
geants ont toujours un point de
vue plus positif que les partenaires
sociaux. Les premiers estiment ain-
si que « les salariés ont une compré-
hension précise de la stratégie et des
objectifs de l’entreprise », qui com-
munique beaucoup sur sa situa-
tion. « Le jour même où les résultats
semestriels de l’entreprise sont
publiés, explique Michel de Virville,
nous organisons depuis sept ans une
séance de travail avec les syndicats.
Les débats sont animés. Et chaque
mois, au minimum, un comité cen-
tral d’entreprise se tient, où l’on pas-
se en revue les différents secteurs et
leurs résultats économiques. » Les
syndicats sont-ils pour autant con-
sultés avant les prises de décision ?
« Les réorganisations sont décidées
en petit comité, explique le délégué
CFDT. Ensuite est présenté aux syndi-

cats un projet bien ficelé, en ména-
geant quelques formes pour faire pas-
ser la pilule. Il s’agit plus d’opéra-
tions de communication. » Il recon-
naît, en revanche, que « le dialogue
social existe. Nous négocions beau-
coup d’accords mais le consensus est
hyperfragile, car la direction n’appli-
que pas toujours ce qu’elle a signé ».

Sur divers points, Renault se dis-
tingue de la moyenne des entrepri-
ses étudiées. Le taux de rotation est

très faible (1,4 %, contre 14 %) et le
taux d’engagement des salariés
atteint 60 % (contre 35 %). En
outre, 21 000 actions pour amélio-
rer la productivité ont été suggé-
rées par le personnel, dont plus de

90 % sont mises en place, donnant
lieu à rémunération. La direction
réalise également en permanence
des enquêtes d’opinion auprès du
personnel, dont les résultats ne
sont, cependant, pas divulgués.

Le Baromètre est toutefois moins
clément quand Hewitt interroge les
salariés sur la reconnaissance non
financière (34 % contre 25 %), les
opportunités de carrière (28 % con-
tre 17 %), les salaires (21 % contre
13 %). « On a encore beaucoup de
progrès à faire », commente simple-
ment Michel de Virville. Des problè-
mes « majeurs », juge Fred Dijoux :
« Il y a des perspectives d’évolution,
mais ce n’est pas simple. La politique
salariale est une politique individuel-
le, relativement opaque. » Pour
aider les salariés à préparer leur
entretien, la CFDT a mis à disposi-
tion depuis six mois sur son site
intranet « un outil qui permet à cha-
cun de se situer sur la grille interne ».

La critique semble avoir été
entendue puisque les dirigeants ont
placé comme enjeu numéro un
pour devenir un employeur
« remarquable » : « développer les
talents et les compétences par le biais
de la formation et d’une meilleure
transparence sur la performance
individuelle ».

Francine Aizicovici

Depuis Vilvorde, Renault progresse à petits pas

f 1978 Michel Villette, docteur en

sociologie, devient consultant à la société

Eurequip, qu’il quitte en 1982 pour

rejoindre le Centre d’études des systèmes

et technologies avancées (Cesta), avant

de devenir directeur d’études à l’Institut

Entreprise et Personnel, de 1987 à 1990.
f 1990 Il devient professeur à l’ESCP,

puis à l’Ecole nationale supérieure des

industries alimentaires (Ensia) à Massy

(Essonne).
f 1996 Il publie aux éditions

La Découverte Le Manager jetable.

Il avait obtenu en 1988 le prix Dauphine

Entreprise avec un autre ouvrage,

L’homme qui croyait au management

(Seuil).

le constructeur

multiplie

les sondages

d’opinion

internes

1Qui sont les primés ?

France Télécom R & D
La division recherche et déve-

loppement de France Télécom – ex-
Centre national d’études des télé-
communications (CNET) – emploie
3 700 personnes dont 3 000 ingé-
nieurs, chercheurs et techniciens.
Douze sites d’implantation dont les
principaux sont à Issy-les-Mouli-
neaux (92) et à Lannion (22) et
5 603 brevets dans le monde.

Inergie
Le groupe (54 salariés) rassemble
trois sociétés ; Inergie (24 salariés),
cabinet conseil en management
créé en 1986 ; Inoui (10), agence de
communication créée en 1990 ; Init-
satisfaction (20), cabinet d’études
marketing créé en 1995. Inergie,
dont 50 % des effectifs sont des
cadres, a réalisé un chiffre d’affaires
de 6 millions d’euros en 2001.

Randstad
L’entreprise de travail temporaire,
dont la maison mère hollandaise
est basée à Amsterdam, compte
dans sa filiale française 659 salariés
permanents et fait travailler
11 800 intérimaires dans 39 départe-
ments. Dans le monde, le groupe
emploie 13 840 permanents et
218 000 intérimaires. Le chiffre d’af-
faires en France était de 350 mil-
lions d’euros en 2001.

Renault
Fin 2001, Renault « maison mère »
comptait 44 959 salariés, dont
8 804 cadres, 17 613 ETAM
(employés, techniciens et agents de
maîtrise), 18 009 agents de produc-
tion et 533 apprentis. Le construc-
teur a réalisé un chiffre d’affaires de
36,351 milliards d’euros en 2001.

Unilog
Société de services et d’ingénierie
informatique (SSII), Unilog a été fon-
dée en 1968. Elle emploie 7 000 per-
sonnes dont 80 % en France. La SSII
a réalisé un chiffre d’affaires de
600 millions d’euros en 2001 pour
un résultat net de 37,5 millions
d’euros.

2Quelle est
la méthodologie ?
La démarche a déjà été

éprouvée par Hewitt en Amérique
du Nord, en Australie, en Asie, etc.

Plus de 1 200 entreprises, représen-
tant plus de 400 000 salariés, y ont
déjà participé.

3Quel est l’objectif
du Baromètre ?
Identifier les entreprises qui

sont des « employeurs remarqua-
bles » et mettre en lumière ce qu’el-
les font différemment des autres.
Hewitt définit un « employeur
remarquable » comme étant « une
entreprise dont le management des
hommes est un élément-clé de la ges-
tion, au service de la poursuite des
objectifs stratégiques et permettant
d’assurer l’adhésion et la satisfaction
des salariés ».
Le Baromètre du capital humain
croise les informations en provenan-
ce de quatre acteurs : la direction
générale ; un échantillon représen-
tatif de salariés ; les responsables
des ressources humaines ; les parte-
naires sociaux.
Trois concepts sont utilisés : « l’en-
gagement », qui est une synthèse
de la satisfaction, de la motivation
et de l’efficacité des hommes. « L’ali-
gnement », qui signifie que l’ensem-
ble des collaborateurs tout au long
de la ligne hiérarchique agit dans la
même direction, dans le sens d’une
même stratégie comprise et inté-
grée. Cette notion tient compte du
fait que les pratiques ressources
humaines sont un support efficace
de la réussite des objectifs de l’en-
treprise. « La culture d’entreprise »
définie comme la façon dont les
choses se font en interne.

4Quels sont les
membres du jury ?
Le Baromètre 2002 a été réa-

lisé en France, mais aussi au Royau-
me-Uni, en Allemagne et en Autri-
che. Les résultats européens seront
présentés par le Wall Street Journal
Europe du 6 décembre.
Le jury français comptait huit mem-
bres : Jean-Paul Bouchet, secrétaire
général adjoint de la CFDT Cadres ;
Pierre Cadet, président de l’Observa-
toire de l’éthique ; Pierre Coursier,
vice-président des RH d’Areva ;
Alain d’Iribarne, directeur de recher-
che au CNRS ; Bernard Lairre, prési-
dent Impress France SA ; Didier Mor-
foisse, directeur général des RH de
Chanel ; Jean-Marie Peretti, profes-
seur à l’Essec ; Jean-Louis Pierquin,
vice-président des RH d’Arcelor.

Michel Villette, sociologue

« Les bons principes ne survivent
jamais aux circonstances défavorables»

MICHEL VILLETTE

« Nous négocions
beaucoup d’accords

mais le consensus est
hyperfragile, car

la direction n’applique
pas toujours

ce qu’elle a signé »
 , 

CHIFFRES-CLÉS, MÉTHODOLOGIE

Transparence

D O S S I E R

« Dire que l’entreprise, au-delà de son rôle
économique, est aussi porteuse d’une mission,

de valeurs, est un point de départ obligé
pour déclencher ces processus

psychosociologiques d’adhésion »
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TOKYO
de notre envoyée spéciale

S i les discussions bilatéra-
les annuelles entre la
Commission de Bruxel-
les et le gouvernement
japonais ont été retar-
dées d’un mois, ne débu-

tant que lundi 25 novembre et
non en octobre comme prévu,
Richard Collasse en est un peu le
responsable.

L’homme a deux casquettes.
Président de Chanel Japon
(1 200 salariés, un chiffre d’affai-
res évalué à 700 millions de dol-
lars), il a été élu, depuis janvier, à
la tête de l’European Business
Community (EBC). Emanation
des treize chambres de commer-
ce européennes présentes dans
l’archipel nippon, ainsi que des
bureaux commerciaux de l’Irlan-
de et de l’Espagne – et bientôt,
semble-t-il, du Portugal –, ce lob-
by regroupe 3 500 entreprises du
Vieux Continent, de Nestlé à la
PME individuelle. Son objectif ?
Tenter de leur rendre la vie des
affaires plus facile. Lever les
freins à l’importation, pointer les
dispositions légales qui faussent
la concurrence…, l’EBC aide tou-
tes les « victimes » des barrières
protectionnistes nippones à dialo-

guer avec les autorités de Tokyo,
et donc à faire progresser les dos-
siers. Autant de chantiers dont
prend connaissance la Commis-
sion de Bruxelles, qui a donc
attendu la publication d’un Livre
blanc par l’EBC – c’était le
22 novembre en grande pompe à
Tokyo – pour entamer le dialo-
gue avec le gouvernement japo-
nais.

Le document d’une centaine de
pages environ recense les travaux
des 29 comités – sectoriels ou
transversaux – qui composent
l’organe de lobbying. Avec de bel-
les histoires. Au sein du comité
« horticulture », un seul mem-
bre : une entreprise hollandaise.
Premier marché mondial des
fleurs coupées, le Japon intéresse
évidemment les Pays-Bas qui se
heurtent à des problèmes phyto-
sanitaires ubuesques. Si les fleurs
importées recèlent sept insectes

précis, les douanes nippones
ordonnent qu’elles soient fumi-
gées, donc invendables par la sui-
te. Or ces mêmes petites bêtes
sont tout à fait tolérées sur les
fleurs japonaises.

Le discours de Richard Collasse,
lors de la présentation de son
Livre blanc à un parterre de res-
ponsables japonais, est un bijou
de diplomatie. Représentant
l’EBC, il s’est évidemment exprimé
en anglais, mais aurait très bien pu
le faire en japonais tant il maîtrise
parfaitement la langue. Les

« odeurs » de l’Orient le fascinent
depuis sa tendre enfance, affir-
me-t-il, son père les lui faisait par-
tager quand il rentrait de ses péri-
ples de commandant de bord long-
courriers, à Air France. Depuis, ce
tropisme ne l’a jamais quitté.

Dans son intervention, il souli-
gne avec humour, afin de ne bles-
ser personne, que pour la premiè-
re fois depuis son installation
dans l’archipel, c’est-à-dire il y a
trente ans, il a entendu des Japo-
nais lui dire : « Nous avons besoin
de vous. » De vous, les Euro-
péens, de vous et de vos investis-
sements. Si la situation économi-
que actuelle explique cet appel,
Richard Collasse, constatant que
les firmes européennes présentes
au Japon étaient sur le même
bateau que leur pays d’accueil,
n’a évidemment pas manqué de
réaffirmer sa confiance dans le
pays et sa capacité de réforme.

Toutes les réformes y compris cel-
les qui permettront « aux investis-
seurs étrangers de développer
leurs investissements et d’amélio-
rer leur activité ».

Parmi les dossiers chauds qui
n’ont toujours pas trouvé une
oreille attentive du côté des auto-
rités de Tokyo, le premier concer-
ne les fusions et acquisitions. La
pratique courante d’échanges
d’actions est réservée aux entre-
prises japonaises, donc refusée
aux entreprises étrangères.
L’EBC réclame une égalité de trai-

tement. Autre motif de colère : la
création d’un système de consoli-
dation qui introduit une surtaxe
de 2 %. A abolir, selon Richard
Collasse. La question de la liberté
d’association des avocats n’est
toujours pas réglée et traîne en
longueur. Les cabinets français
n’ont le droit ni de s’associer à
des cabinets nippons ni d’embau-
cher des avocats japonais. Ce qui
constitue un frein important à
leur développement.

Selon le président de l’EBC, il y
a une possibilité aujourd’hui,
alors que le Japon est en crise, de
faire fléchir les autorités même
parmi les plus entêtées. « Nous
pouvons monter d’un cran nos
demandes. Mais ce ne sera pas tou-
jours ainsi », insiste-t-il. Bruxelles
n’a pas manqué d’être averti de
cette opportunité.

Marie-Béatrice Baudet

EN DIRECT DE BRUXELLES

Le grand
marchandage

le président

de l’european

business

community

se bat contre le

protectionnisme

nippon

f 2002 Président de l’European

Business Community du Japon, Richard

Collasse, 49 ans, est membre du comité

stratégique de Chanel.
f 1995 Il devient le président de Chanel

Japon où ce diplômé de Harvard est

entré en 1985, après un début de

carrière chez Akai France et Givenchy.

Les sondages seront sans
doute mauvais, mais
José Manuel Durao Bar-
roso, premier ministre
portugais de centre
droit, en visite officielle

en France les 27 et 28 novembre,
affirme ne pas s’en soucier. « On
va perdre des voix, sans aucun
doute, mais si un homme politique
agit en fonction des sondages, il ne
fait rien. Le Portugal a besoin des
réformes, et nous allons les faire. »
Le ton se veut volontaire. « La
récompense des efforts que nous
demandons aux Portugais viendra
après », espère M. Barroso.

Le chef de ce gouvernement
(encore) frais émoulu de sa victoi-
re électorale en mars 2002 sait
qu’en démocratie la fenêtre d’ac-
ceptation de réformes drastiques
par l’opinion publique est étroite.
« L’opportunité d’une action politi-
que forte est encore là, et nous
n’avons pas le droit de la rater », dit-
il. Quitte à se faire aider par une
Union européenne brandie com-

me un spectre. « Notre pays a
besoin d’une astreinte extérieure
pour avancer et faire des
réformes. »

A court-moyen terme, la priorité
du gouvernement portugais est de
juguler les dépenses et de stimuler
les recettes pour ramener le déficit
du budget 2002 sous la barre des
3 % imposés par le pacte de stabili-
té et de croissance. Début novem-
bre, la Commission européenne
avait adressé à Lisbonne des
« recommandations » au titre de
la procédure de « déficit exces-
sif ». Une première depuis l’intro-
duction de l’euro. Bruxelles conti-
nue à durcir le ton vis-à-vis du
laxisme budgétaire de certains
Etats.

Pas moins de quinze nouvelles
lois ont été adoptées, dont certai-
nes réforment en profondeur les
structures économiques du pays.
La privatisation de Portugal Tele-
com et celle d’Aguas de Portugal
ont été engagées et une amnistie
fiscale a également été promise à
toute personne physique et mora-
le qui réglera ses arriérés d’impôts
avant le 31 décembre. Les pénali-
tés de retard seront annulées,
mais, en outre, les débiteurs repen-
tis bénéficieront d’une réduction
sur la facture 2002. « Toute prévi-
sion sur les recettes futures est impos-
sible, mais les premiers sondages
sont très positifs », assure le pre-
mier ministre. La hausse du taux
de TVA de 17 % à 19 % devrait être
toutefois d’un rapport plus sûr.

Côté dépenses, tout nouvel
endettement des collectivités loca-
les est interdit. « Ça va être diffici-
le, reconnaît M. Barroso, mais c’est
dans la loi. » Les contrats à durée
déterminée de la fonction publi-
que n’ont pas été renouvelés, les
embauches ont été gelées et il faut
désormais une dérogation signée
par deux ministres au moins pour
créer un poste et garder un mini-
mum de souplesse. Autre mesure

drastique, quarante instituts
publics jouissant tous d’une forte
autonomie financière ont été sup-
primés ou fusionnés. « Nous avons
instauré une dictature financière :
nous respectons les libertés
publiques, mais la gabegie est
proscrite. »

Ce respect affiché du pacte de
stabilité n’empêche pas le premier
ministre du Portugal de souhaiter
un assouplissement des règles du

jeu. « Il faudrait un peu plus d’intel-
ligence pour ajuster les dépenses au
cycle économique. » Il en convient :
la politique de rigueur financière
menée actuellement a pour effet
d’accentuer les conséquences
d’une croissance négative molle.
« Les socialistes me critiquent, mais
ce n’est pas moi qui ai créé ces
difficultés. »

Si le climat social est tendu, la
faute en revient moins à la rigueur
budgétaire qu’à la profonde réfor-
me du code du travail qui a été
engagée parallèlement. « On a
entrepris de supprimer les rigidités.
Des garanties nouvelles sont données
aux travailleurs, la vidéo-
surveillance, par exemple, est interdi-
te, les femmes enceintes ont des
droits renforcés… Mais les licencie-
ments pour absentéisme vont être
plus faciles… » Bref, toutes les
mesures de flexibilisation de la
main-d’œuvre susceptibles d’inté-
resser les investisseurs étrangers
seront mises en place. Car la « réu-
nification » de l’Europe – terme
que M. Barroso préfère à « élargis-
sement » – menace dangereuse-
ment la croissance portugaise. Non
seulement les dix futurs nouveaux
membres de l’Union européenne
obligeront à un nouveau partage
des aides et subventions de Bruxel-
les, mais ils poussent d’ores et déjà
le Portugal à se positionner autre-
ment que comme un pays fournis-
seur de main-d’œuvre bon marché.

Telle est en tout cas la mutation
qu’entend conduire à moyen-long

terme le gouvernement de M. Bar-
roso. A l’en croire, ce que le Portu-
gal veut vendre aujourd’hui aux
industriels européens, c’est, outre
sa stabilité politique et la beauté de
ses paysages, sa capacité à ajouter
de la valeur à des produits indus-
triels sophistiqués.

Yves Mamou

par Laurent Zecchni
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   de Pascal
Lamy et Franz Fischler aux déclara-
tions de Nick Stern, on pourrait
épingler le sentiment que, comme
disent les enfants, il n’y a « que la
vérité qui blesse ». Les premiers, res-
pectivement commissaires euro-
péens au commerce et à l’agricultu-
re, n’ont pas apprécié que le troisiè-
me, chef économiste de la Banque
mondiale, accuse l’Union européen-
ne (UE) et les Etats-Unis de faire
preuve d’« hypocrisie » en matière
de politique agricole. M. Stern a mis
dans le même sac la loi agricole
américaine (farm bill), qui prévoit
une augmentation massive des sub-
ventions pour soutenir les prix et le
compromis du récent sommet de
Bruxelles, visant à figer les dépen-
ses de la politique agricole commu-
ne (PAC) de 2006 à 2013.

Les deux commissaires ont répli-
qué que l’UE importe davantage de
produits agricoles des pays en déve-
loppement que les Etats-Unis, le
Canada, le Japon et l’Australie réu-
nis. Ils ont, d’autre part, argué que
l’accord franco-allemand sur les
paiements directs aux agriculteurs
ne remet nullement en cause la
mid-term review, cette réforme à
mi-parcours de la PAC. Or ce n’est
pas prendre de grands risques que
d’envisager qu’il en change au
moins les paramètres, et certaine-
ment l’ambition.

Car on aurait du mal à discerner
dans le « gel » des dépenses agrico-
les obtenu par Jacques Chirac une
volonté de combler les attentes de
ceux qui fondent la réussite du
cycle de Doha sur les négociations
commerciales multilatérales – lan-
cé il y a un an – sur la conclusion
d’un accord sur la libéralisation du
commerce agricole, censé profiter,
en priorité, aux pays en développe-
ment (PED). Or le temps presse : le
calendrier de Doha prévoit que les
négociateurs se mettront d’accord
avant le 31 mars 2004 sur des objec-
tifs chiffrés de réduction des sub-
ventions agricoles.

En septembre 2004, la conféren-
ce ministérielle de Cancun, au Mexi-
que, doit dresser un état des lieux à
mi-parcours de l’ensemble des
négociations du cycle de Doha,
lequel doit s’achever fin 2004. Des
délais qui paraissent très optimis-
tes à l’aune du précédent cycle de
l’Uruguay, qui avait duré sept ans.
Après avoir annoncé un farm bill
pharaonique de quelque 180 mil-
liards de dollars, les Américains ont
présenté, en juillet, une ambitieuse
proposition pour éliminer les sub-
ventions à l’exportation, et notam-
ment réduire de 100 milliards de
dollars le total des subventions agri-
coles des pays riches.

Les Européens, se doutant que le
« diable est dans les détails », atten-
dent de juger sur pièces. Reste que
l’UE, qui pâtit des désaccords entre
les Quinze sur la réforme de la PAC,

tarde à faire connaître ses propres
intentions. La Commission euro-
péenne maintient qu’elle s’exécute-
ra avant la fin de l’année. Pour le
commissaire à l’agriculture, la PAC
contient indiscutablement des « élé-
ments protectionnistes » et doit être
réformée, notamment sur le princi-
pe d’un découplage entre aides et
production. Les propos de M. Fis-
chler sont d’abord destinés aux
Etats membres réputés les plus
rétifs à une refondation de la PAC,
telle la France.

Le directeur général de l’OMC,
Supachai Panitchpakdi, s’inquiète
de tels atermoiements, et réclame
des chiffres « aussi vite que possi-
ble » sur les propositions des diffé-
rents protagonistes, à commencer
par l’UE. M. Supachai aurait cepen-
dant des raisons d’être rassuré

s’agissant des propositions des prin-
cipales puissances commerciales
pour l’élimination des droits de
douane imposés au commerce des
produits manufacturés. Après la
Nouvelle-Zélande, qui avait con-
seillé l’élimination des tarifs doua-
niers non agricoles, les Européens
ont suggéré de se contenter de la
suppression des « pics tarifaires »,
ces droits qui empêchent de facto
les PED de développer leur produc-
tion manufacturière.

Les Quinze proposent, en outre,
de supprimer totalement les droits
de douane sur le textile, les vête-
ments et l’industrie de la chaussu-
re, des secteurs importants pour les
PED. Proposition ambitieuse, qui a
peut-être incité les Américains à la
surenchère : Washington se pronon-
ce pour l’élimination de tous les
tarifs douaniers sur les produits
manufacturés d’ici à 2015. L’admi-
nistration de George W. Bush souli-
gne que certains PED maintiennent
des tarifs extrêmement élevés, et
que ses décisions permettraient à
300 millions de personnes de sortir
de la pauvreté, par une augmenta-
tion du commerce des pays pauvres
vers les pays riches.

Bruxelles a accueilli cette « propo-
sition historique » avec circonspec-
tion, la jugeant a priori irréaliste.
D’une manière générale, les Euro-
péens remarquent que, tout en se
livrant à d’ambitieuses déclarations
dans le cadre du cycle de négocia-
tions commerciales de l’OMC, les
Etats-Unis multiplient les accords
de commerce bilatéraux à travers
l’Asie, l’Afrique et le continent amé-
ricain, ce qui n’est pas précisément
une preuve de confiance dans le
multilatéralisme.

Ces prises de position parfois exa-
cerbées relèvent de l’effet d’annon-
ce avant de grandes joutes commer-
ciales. Pour que le décor des vraies
négociations de Doha finisse d’être
planté, il reste aux Européens à
dévoiler leurs propositions agrico-
les. Après cela, le grand marchanda-
ge pourra commencer.

Les cabinets français n’ont le droit
ni de s’associer à des cabinets nippons
ni d’embaucher des avocats japonais.
Ce qui constitue un frein important

à leur développement

Le Portugal a besoin d’une « astreinte
extérieure » pour mener à bien ses réformes
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On a longtemps pensé que les
méthodes du capitalisme améri-
cain étaient nécessaires et suffi-
santes au dynamisme économi-
que. La « formule magique » a
fait long feu. Après coup, le
« modèle japonais » aurait-il été
trop vite enterré ?

Depuis l’éclatement de la bulle
Internet en mars 2000, les événe-
ments qui se sont succédé aux États-
Unis conduisent à une réévaluation
des utopies des années 1990 qui
semblaient fonder une primauté
indiscutable de l’Amérique.

La première alimentait la croyan-
ce en un nouveau cycle schumpété-
rien [du nom de l’économiste autri-
chien du XXe siècle, défenseur de
l’audace entrepreneuriale] tiré par
les technologies de l’information.
Mais avec la chute de la consomma-
tion des ordinateurs et celle des
investissements dans les serveurs,
on s’est aperçu qu’elles étaient, cer-
tes, omniprésentes mais pas si
essentielles, car elles ne faisaient
qu’ajouter marginalement à la pro-
ductivité ou à la qualité du service.
L’électronique devait tirer l’écono-
mie mais, depuis 2000, les secteurs
moteurs américains sont l’automo-
bile et l’immobilier. On pensait le
reste du monde durablement
dépassé, or cette réévaluation de
l’impact des technologies de l’infor-

mation redonne leur chance aux
systèmes d’innovation européens
ou japonais.

La deuxième réévaluation concer-
ne la finance. Ce sont moins les
technologies de l’information que
la financiarisation qui a tiré la forte
croissance américaine. Elle a engen-
dré une bulle d’optimisme qui a
conduit à l’emballement de la Bour-
se, du crédit, de l’immobilier, de la
consommation et du déficit exté-
rieur des Etats-Unis. Alors que les
experts américains n’avaient que
condescendance pour le Japon qui
n’arrivait pas à régler son problème
de mauvaises dettes, celles-ci per-
cent aussi aux Etats-Unis. Il est erro-
né de penser que l’on peut tout con-
fier aux marchés financiers : leur
essor, supposé assurer une alloca-
tion efficace du capital, favorise
une liquidité des titres qui stimule
la spéculation et l’émergence de bul-
les financières.

Troisième réévaluation : les Amé-
ricains clamaient que leurs institu-
tions incarnaient la bonne gouver-
nance des entreprises. Or, derrière
la transparence supposée, on décou-
vre une épidémie d’avidité que révè-
le la faillite d’Enron. Le pays de la
« bonne gouvernance » souffre, à
son tour, des maux supposés être
« asiatiques » (corruption, capitalis-
me de copinage, etc.) présents au
moment où il exportait son modèle.
Et, comble d’ironie, les hommes d’af-
faires impliqués dans les scandales
sont ceux qui étaient chargés de
veiller au bon fonctionnement de la
Bourse et à la sincérité des comptes.
Ainsi, l’Amérique qui traditionnelle-
ment se méfie de l’Etat a été obligée
de légiférer pour contraindre les fir-
mes à un contrôle public de leur
comptabilité pour enrayer la recher-
che effrénée du profit d’un « capita-
lisme de coquins » qui a détruit l’un
des fondements de la transparence.

Bref, ce sont les bases de la pros-
périté des années 1990 qui s’effon-
drent. Leçon pour les Européens et
les Japonais : les institutions améri-
caines des années 1990 ne sont pas
« LE » modèle canonique qu’il con-
viendrait d’imiter. Les Scandinaves
font mieux : ils sont avancés dans
l’usage des technologies de l’infor-
mation tout en préservant l’égalité
sociale.

Un déclin américain en pers-
pective ?

Au cours des années 2000, les
limites du « modèle » américain

vont se manifester, car la récession
actuelle met en évidence les problè-
mes structurels dissimulés dans les
années 1990. Les Américains vont
peut-être devoir apprendre la
modestie. Mais le danger est que
l’administration Bush cherche à
compenser les faiblesses économi-
ques et institutionnelles domesti-
ques, à ressouder la cohésion natio-
nale par la stratégie géopolitique.
Dans cette perspective, la guerre
contre l’Irak a une évidente dimen-
sion « fonctionnelle ».

Ce renversement consti-
tue-t-il une chance pour le
Japon ?

Sûrement, mais c’est aussi un
piège. La caractéristique du Japon
au cours des dix dernières années
a été de s’adapter extrêmement
lentement à la mondialisation,
afin de préserver les compromis
sociaux fondamentaux et ne pas
mettre à feu et à sang un tissu

social dense, quitte à freiner la res-
tructuration industrielle. Les pres-
sions à l’adoption d’un modèle
tiré par la finance devraient se
réduire puisqu’il a montré ses limi-
tes aux Etats-Unis. De ce point de
vue, la crise américaine arrive à
point nommé.

L’envers de la médaille est que
cette crise américaine pourrait
détourner l’attention des Japo-
nais de réformes nécessaires. Le
système japonais d’après-guerre
a rempli son rôle, mais il a atteint
ses limites. Or, au Japon, coexis-
tent deux pressions réformistes :
d’un côté, la communauté finan-
cière internationale exige qu’il se
mette aux normes dites « globa-
les » ; de l’autre, moins bruyam-
ment, les citoyens demandent
que l’on réponde aux nouveaux
besoins qui s’expriment dans la
société.

Le déclin de la première per-
mettra-t-il à la seconde de

peser dans la redéfinition des
priorités sociales ?

Rien n’est moins sûr, car le parti
gouvernemental, seule formation
qui subsiste de la guerre froide sans
avoir éclaté, manifeste un notable
immobilisme. Dès lors, le Japon est-
il prêt à partager avec les pays
sociaux-démocrates l’idée que l’in-
clusion sociale est un actif dans la
compétitivité ?

L’erreur fondamentale du modè-
le américain consiste à concevoir la
couverture sociale comme une coû-
teuse « concession » à la démocra-
tie. Les pays scandinaves – et d’une
certaine manière le Japon, selon un
compromis social différent – mon-
trent au contraire que la stabilisa-
tion du lien social constitue un
atout pour le partage du risque, de
l’information et de la richesse. Cela
permet toutes les aventures indus-
trielles, dont celles requises par la
mondialisation.

L’inclusion résulte d’un processus
cumulatif qui forge l’actif le plus pré-
cieux de toute société. Ces mécanis-
mes de préservation du lien social
sont à l’œuvre au Japon. Mais les
théoriciens qui pourraient montrer
la modernité d’un tel modèle face à
celui donnant toute puissance à la
finance manquent encore.

Il existe assurément des pers-
pectives de redressement au
Japon mais, pour l’instant, le pays
est en déflation…

Il n’est plus le seul. On pensait
que la déflation était une spécialité
asiatique et qu’elle résultait d’une
politique monétaire inadéquate. Or,
à l’automne 2002, la déflation est
devenue aussi la grande crainte des
Etats-Unis dont nombre d’évolu-
tions sont proches de celles du
Japon des années 1990. Les surcapa-
cités et les mauvaises dettes ris-
quent de se cumuler, dès lors que la
bulle immobilière qui soutient l’acti-
vité éclatera. Voilà que le Japon
redevient une référence pour les
Etats-Unis ! Auparavant, les Améri-
cains comparaient la crise de 1929
avec la bulle actuelle, aujourd’hui,
ils établissent un parallèle entre la
bulle japonaise des années 1980 et
la bulle technologique des
années 1990 aux Etats-Unis. Retour
du balancier qui prend des allures
de « pied de nez » du Japon aux
Etats-Unis.

Propos recueillis par
Philippe Pons

Le pessimisme n’est pas
de mise en Asie. Alors
que les pays industriali-
sés (Japon y compris) ain-
si que la plupart des
pays en développement

d’Amérique latine et d’Afrique
revoient à la baisse leurs prévisions
de croissance pour 2002 et au-delà,
l’Asie en développement fait
l’inverse. En septembre, la Banque
asiatique de développement (BAD)
avait donné le signal en annonçant
un chiffre de 5 % pour 2002 (contre
4,8 % retenu en avril) et 5,7 % en
2003. La Banque mondiale s’apprê-
te à la suivre en adoptant un scéna-
rio encore plus optimiste. Dans son
rapport sur les perspectives du
développement, qui sera rendu
public le 11 décembre, elle devrait
retenir une hypothèse de croissan-
ce de 6,5 % pour 2002 et 2003.

Comment expliquer un tel décala-
ge avec le reste du monde ? « La
situation actuelle est comparable à
celle du début des années 1990 »,
note Michel Fouquin, directeur
adjoint du Centre d’études prospec-
tives et d’informations internatio-
nales (Cepii). L’ouverture de la Chi-
ne avait, alors, permis aux écono-
mies de la région de compenser le
choc de la récession américaine.
Aujourd’hui, l’adhésion de Pékin à
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) fin 2001 joue un rôle
semblable. Avec un rythme de
croissance toujours supérieur à 7 %
l’an, la Chine n’a en effet pratique-
ment pas souffert du ralentisse-
ment de l’économie mondiale.
Pompe aspirante des investisse-
ments directs étrangers, elle
devrait cette année – avec des flux
supérieurs à 50 milliards de dol-
lars – détrôner les Etats-Unis de la
première place, selon la Cnuced,
l’agence des Nations unies pour le
commerce et le développement.

Cet engouement stimule le com-
merce régional. « La Chine représen-
te désormais 8 % des débouchés asia-
tiques, soit le double d’il y a dix ans »,
souligne Sandrine Rol, économiste
au Centre d’observatoire économi-
que de la chambre de commerce de

Paris. « L’ouverture du marché inté-
rieur chinois est une aubaine pour la
plupart des pays asiatiques dont les
exportations sont fortement spéciali-
sées sur les biens d’équipement et les
biens intermédiaires. A long terme,
cette réorganisation des échanges
peut permettre de réduire la sensibili-
té de ces pays aux fluctuations de la
conjoncture mondiale. » Une pers-
pective que la Chine ne se prive pas
d’exploiter en se posant – face au
Japon en difficulté – en seul pays
capable d’infléchir la dépendance
vis-à-vis de l’Occident.


Mais là n’est pas la seule raison

aux bonnes performances affichées
par la plupart des pays de la région.
Pour contrer le brusque effondre-
ment de la demande mondiale en
2001, la Corée du Sud, la Malaisie,
l’Indonésie ou encore la Thaïlande
ont adopté des politiques budgétai-
res expansionnistes pour doper la
consommation intérieure. Dans le
même temps, les banques centrales
détendaient leurs conditions de cré-
dit. Ces politiques portent aujour-
d’hui leurs fruits, même si, dans le
cas des Philippines ou de l’Indoné-
sie par exemple, elles ne pourront
être reconduites compte tenu du

lourd endettement que doivent sup-
porter ces Etats. Il est encore diffici-
le d’évaluer l’impact de l’attentat
commis à Bali, le 12 octobre, contre
des touristes étrangers. Mais il ne
sera pas neutre pour l’une des prin-
cipales sources de devises étrangè-
res de l’archipel.

A l'écart de ce dynamisme retrou-
vé, le Japon demeure le pays mala-
de de la région. Enlisé dans la réces-
sion que des plans de relance à répé-
tition ne parviennent pas à durable-
ment écarter, la – néanmoins tou-
jours – deuxième économie mon-
diale vient d’être rétrogradée d’un
cran (de AA à AA–) par l’agence de
notation financière Fitch, pour sanc-
tionner la dérive des finances publi-
ques et « la lenteur frustrante du pro-
cessus de règlement des problèmes
de mauvaises dettes dans le secteur
privé ». Standard & Poor’s s’apprê-
terait à en faire autant. L’opacité du
système bancaire et l’ampleur des
créances douteuses ne sont toute-
fois pas une spécificité uniquement
japonaise. La Chine soulève des
inquiétudes comparables et, pour
les observateurs, c’est bien la faille
qui, à plus ou moins court terme,
menace le « miracle chinois ».

Laurence Caramel

Robert Boyer, directeur de recherche au CNRS

« Voilà que le Japon redevient
une référence pour les Etats-Unis ! »

PENSÉE ÉCONOMIQUE
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« Tokyo est-il prêt à
partager avec les pays
sociaux-démocrates
l’idée que l’inclusion

sociale est un actif dans
la compétitivité ? »

ROBERT BOYER

par Jean-Marc Daniel

F O C U S

Dans un paysage mondial déprimé,
le dynamisme asiatique fait exception

    économi-
que, l’Europe se tourne vers son
banquier central et lui demande les
moyens de la relance tandis que
celui-ci, constatant une inflation
supérieure à 2 %, maintient ses
taux inchangés. Ces débats autour
de la politique monétaire mar-
quent l’aboutissement d’une évolu-
tion qui a fait passer la monnaie du
statut de simple moyen d’échange
à celui de facteur essentiel de la
politique économique. C’est ainsi
que si, aujourd’hui, tout le monde
supplie ou morigène les banquiers
centraux, il y a deux cents ans,
Ricardo ne voyait dans l’augmenta-
tion d’une masse monétaire alors
constituée d’or qu’un phénomène
géologique. Le premier à avoir per-
çu cette mutation et à en avoir tiré
des conséquences significatives est
un théoricien de la fin du XIXe siècle
nommé Knut Wicksell.

Il naît en 1851 dans le nord de la
Suède, dans une famille de paysans
pauvres. Son destin naturel est de
devenir bûcheron, mais le pasteur
de son village obtient une bourse
qui lui permet de prolonger ses étu-
des. Elève brillant, il pense devenir
professeur de mathématiques
quand il décide de réorienter sa vie.
Une conférence de l’Autrichien
Böhm-Bawerk le mène à l’écono-
mie tandis que ses amitiés étudian-
tes le conduisent à s’engager politi-
quement vers l’extrême gauche et
à rompre avec l’Eglise luthérienne.
Il rejoint ainsi le diable qu’il va
désormais devoir tirer par la queue.
Il gagne en effet petitement sa vie
grâce à des travaux précaires de
pigiste et de conférencier. Il
acquiert une certaine notoriété
quand il publie Valeur, capital et
rente en 1893 et surtout Intérêt et
Prix en 1898.

Si ses premiers écrits sont un
exposé clair mais peu original des
thèses marginalistes, Intérêt et Prix
apporte une approche nouvelle de
l’économie et notamment de l’infla-
tion. Il part de deux constats.
D’abord, alors que la théorie néo-
classique raisonne en termes
d’équilibre et prévoit une conver-
gence vers un système stable de
prix, cette convergence ne se voit
jamais dans la réalité. Ensuite, alors
que la théorie établit que le prix se
fixe en fonction de la structure des
coûts, Wicksell, s’inspirant des inter-
rogations de Ricardo sur l’évolution
du prix du porto, constate qu’un
bon vin voit son prix croître avec le
temps sans aucun travail ni aucun
coût induit et en déduit que la théo-
rie économique ne tient pas assez
compte du temps.

Il propose donc de construire son
analyse autour du taux d’intérêt en
tant que mesure des conséquences
du temps. En particulier, il considè-
re comme fondamentale l’égalité

entre l’épargne et l’investissement.
Fondamentale parce que la con-
frontation entre l’épargne et l’inves-
tissement détermine le taux d’inté-
rêt ; parce que l’investissement, en
augmentant le stock de capital,
fournit les moyens de la croissan-
ce ; parce qu’une distorsion entre la
volonté des épargnants et celle des
investisseurs peut se résoudre par
l’intervention d’un troisième
acteur, le banquier, qui par le crédit
et donc la création monétaire sup-
plée au manque d’épargne.

Wicksell démontre ainsi que la
monnaie n’est pas neutre, qu’elle
n’est pas qu’un moyen d’échange.
Le crédit, qui est à l’origine de la
création de monnaie scripturale,
finance l’investissement et donc la
croissance. Quant à l’inflation, elle
est la mesure des erreurs des ban-
quiers qui ont financé des projets
qui n’ont pas abouti et mis en circu-
lation, par ce biais, une quantité de
monnaie qui ne trouve pas son pen-
dant sous forme de création de
richesse.


Pour corriger cette situation, la

banque centrale utilise la politique
monétaire. En jouant de la quantité
de billets qu’elle accorde aux ban-
ques et du coût qu’elle leur impose
pour cette mise à disposition, elle
les amène à modifier les taux qu’el-
les pratiquent et, par-delà, à faire
montre de plus de vigilance dans
leurs prêts. Au final, il existe dans
l’économie deux taux d’intérêt :
celui que Wicksell qualifie de « natu-
rel » qui égalise épargne et investis-
sement, et celui pratiqué par les
banques qui dépend de la politique
monétaire et qui favorise ou limite
le crédit.

Bien qu’il occupe à partir de 1901
une chaire d’économie à l’universi-
té de Lund et que ses leçons d’éco-
nomie politique publiées en 1901
deviennent un livre de référence en
Suède, Wicksell a du mal à se faire
connaître hors de son pays. Sa
reconnaissance internationale, il la
doit à un événement singulier.
Démographe, il défend les idées de
Malthus et milite pour la limitation
des naissances. Lors d’un congrès
en 1908, il appelle à la retenue des
couples et, exprimant un doute sur
la possibilité pour une vierge de
donner la vie, ironise sur le Saint
Esprit. L’Eglise luthérienne porte
plainte pour blasphème : il passe
huit mois en prison… Meurtri par ce
triste épisode, il se réfugie dans la
technique économique, et obtient
un poste d’administrateur de la ban-
que centrale suédoise. Il meurt en
1926, laissant de nombreux disci-
ples en Suède et en Angleterre qui,
à l’instar de Keynes et du cercle de
Cambridge, vont fonder la politique
économique du XXe siècle.
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PRIX

Un chef d’entreprise
doit se méfier de
toutes les modes
managériales s’il
souhaite tenir le
pari de la perfor-

mance sur le long terme. Tel était
l’un des principaux messages
transmis par les orateurs qui sont
intervenus le 7 novembre, lors de
la conférence du Centre Saint-
Gobain pour la recherche en éco-
nomie. Lors de la cinquième édi-
tion de cette manifestation où se
côtoient théoriciens et praticiens,
Jean-Louis Beffa, PDG de Saint-
Gobain, est sorti de la réserve
dans laquelle il avait tenu à se can-
tonner au cours des précédentes
conférences. Jusqu’alors partici-
pant assidu, mais non interve-
nant, il est monté à la tribune
pour combattre une théorie : celle
de la convergence, qui voudrait

que des modèles puissent s’appli-
quer à toute forme d’entreprise ;
et défendre une idée qui lui est
chère : celle de la nécessaire diver-
sité des pratiques. Avec, pour con-
séquence, la certitude, déjà main-
tes fois affirmée par cet Européen
convaincu, qu’il existe des façons
de faire en dehors des normes que
voudrait imposer l’univers anglo-
saxon.

En moins d’une heure, il a ainsi
tordu le coup à nombre d’idées
reçues véhiculées par les géants
du conseil – le plus souvent d’ori-
gine américaine – sans jamais
citer ni ces principes ni leurs
auteurs. Mais le seul exposé de sa
stratégie sur seize ans (Jean-Louis
Beffa a été nommé PDG de Saint-
Gobain en 1986) fut une attaque
« en creux » très efficace et
d’autant plus crédible que, sur cet-
te période, son groupe n’a cessé
d’être bénéficiaire.

Aux consultants, Jean-Louis Bef-
fa préfère, on l’aura compris, la
fréquentation des économistes.
Sa stratégie s’appuie, entre
autres, sur les travaux de Robert
Boyer et Michel Freyssinet du
Groupe d’étude et de recherche
permanent sur l’industrie et les
salariés de l’automobile (Gerpisa).
« Les vogues d’organisation se sont
succédé durant plus d’un siècle,
très souvent inspirées de schémas
nationaux – le modèle suédois du
travail en équipe autonome, le
modèle de la flexibilité en Italie, le
modèle de la production allégée
“lean production” au Japon, le
modèle américain prônant l’utilisa-
tion massive des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la com-
munication (NTIC), etc. »

Or, comme l’a montré à ce
même colloque Takahiro Fujimo-
to, de l’université de Tokyo, les
pays ont chacun leurs forces et
leurs faiblesses qui, non seule-

ment, conditionnent leur mode de
gestion mais aussi leur aptitude à
fabriquer tel ou tel produit ou ser-
vice. Ce professeur de gestion de
la technologie estime que les
modes de pensée – qui présen-
tent, eux aussi des spécificités
nationales – des ingénieurs affec-
tent la compétitivité des firmes :
« Quand j’analyse une entreprise,
je ne visite pas les sièges sociaux,
mais les technocentres », expli-
que-t-il. Les Européens et les Japo-
nais seraient bons pour faire des
produits complets, intégrant des
composants conçus spécifique-
ment (cas des petites voitures, des
motos, des logiciels de jeux, de
l’électronique grand public) ;
mais, en revanche, les Américains
et les Chinois seraient bien
meilleurs pour faire des produits
utilisant des composants du com-
merce, comme les vélos ou les
ordinateurs.

  
Mais il faut aussi se méfier des

clichés. Richard Locke, du Massa-
chusetts Institute of Technology
(MIT), a ainsi montré comment
des groupements d’entreprises
basés sur la confiance ont pu pros-
pérer dans des lieux réputés pour
leur niveau de corruption : à
savoir le Mezzogiorno italien et le
Nordeste brésilien.

Pas de modèle national donc,
mais pas davantage de modèle sec-
toriel : « Nous pourrions citer, pour
chaque branche, des concurrents
dont les résultats sont bons et qui
mettent en œuvre des stratégies dif-
férentes », affirme Jean-Louis Bef-
fa.

Contrairement au discours selon
lequel il fallait se concentrer sur
son métier de base (le fameux core
business), Jean-Louis Beffa a main-
tenu un groupe diversifié. Car les
trois critères qui fondent sa straté-

gie, « volume, diversité, lea-
dership », répondent à une autre
logique. S’il choisit de se maintenir
ou d’investir dans une activité,
c’est après s’être assuré qu’il peut
y produire, en volume, des pro-
duits couvrant une gamme large
tout en étant le numéro un du
domaine. Nulle volonté affichée
de réduction de coûts dans son dis-
cours, ni de tentative de justifica-
tion par des synergies potentielles.
Ces deux critères qui ont pourtant
guidé nombre de stratèges ces der-
nières années ne font pas partie de
son vocabulaire. Pas plus que celui
d’innovateur : dans son système
de valeur, mieux vaut être « rattra-
peur » et ainsi ne pas prendre le ris-
que inhérent aux défricheurs,
sachant que le volume de ses cré-
dits de recherche lui permettra de
dépasser les innovations de ses
concurrents le moment venu.

Mais, pour être efficace, la straté-
gie propre à chaque entreprise
doit être homogène au niveau du
groupe et cohérente avec la nature
de ses relations sociales. Pour
Saint-Gobain, cela implique un
personnel « stable et le plus polyva-
lent possible ». Une valeur plus
européenne qu’anglo-saxonne, se
réjouit Jean-Louis Beffa. Mais qui,
en revanche, n’est plus vraiment
compatible avec la stabilité des
résultats voulue par le nouvel
actionnariat du groupe, composé
majoritairement d’institutionnels.
Pour surmonter cette contradic-
tion et « faire face à la volatilité, à
la non-prédictivité des marchés
financiers, il faut s’en rendre autono-
me », conclut Jean-Louis Beffa.
Comment ? Les théoriciens de la
gestion qui apporteraient une
réponse à cette question seraient
visiblement les bienvenus… Pour
un prochain colloque ?

Annie Kahn

LIVRES

« Big Money »
> WEALTH AND DEMOCRACY,
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de Kevin Phillips, Broadway Books, 2002, 473 p., 29,95 $
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a LES MALENTENDUS DE LA DÉPENDANCE,
DE L’INCAPACITÉ AU LIEN SOCIAL, de Bernard Ennuyer

Rigueur sociologique et humanisme. C’est entre ces limites que se
déploie cette authentique fouille archéologique. L’auteur montre que
l’avènement du mot « dépendance » qui sert aujourd’hui à « stigmatiser »
les personnes âgées en situation d’incapacité marque en fait l’émergence
d’un pouvoir biomédical sur un domaine longtemps laissé à l’abandon, la
vieillesse.

L’auteur réussit à faire apparaître comment une catégorie nouvelle,
« les personnes âgées dépendantes », a fini par devenir l’« un des mauvais
objets de la société actuelle ». L’ouvrage montre – et c’est là son intérêt –
comment un système de représentations s’installe et finit par engendrer
des pratiques très difficiles à faire évoluer (Dunod, 2002, 330 p., 28 ¤).
 Y. M.

A l’occasion de la 4e Journée du livre d’économie qui a eu lieu le
23 novembre au Sénat, le Prix du livre d’économie 2002, présidé par
Marc Ladreit de Lacharrière, a été attribué à Pascal Brückner pour son
ouvrage Misère de la prospérité – la religion marchande et ses ennemis
(Grasset), désigné lauréat, devant Anton Brender (Face au marché : la
politique, La Découverte) et Jacques Marseille (Le Grand Gaspillage – com-
ment diminuer les dépenses de l’Etat, Plon).

Au cours de cette même journée consacrée à l’ouverture à un large
public de la réflexion économique, Pascal Lamy, commissaire européen
chargé des questions commerciales, a été désigné lauréat du Prix euro-
péen du livre d’économie 2002, né d’un partenariat entre l’association
Lire la politique et EDF pour son ouvrage L’Europe en première ligne,
(Seuil). Deux mentions spéciales ont été attribuées respectivement à
Joseph Stiglitz (La Grande Désillusion, Fayard) et à Pascal Brückner
Misère de la prospérité, Grasset).

Il faut remercier le prési-
dent de la Commission
européenne, Romano Pro-
di, pour avoir osé remet-
tre en cause vigoureuse-
ment le pacte de stabilité

et de croissance en vigueur dans la
zone euro. Que l’autorité en charge
de la mise en application du texte le
qualifie de trop rigide – et même
de stupide – est certes singulier.
Mais il s’agit là d’une prise de posi-
tion courageuse. Car le pacte est
non seulement trop rigide, mais
encore largement arbitraire, dou-
blement incohérent et, pour finir,
sclérosant. Le pacte est trop rigide :
sait-on combien de fois, sur la
période 1955-1996, les grands pays
de l’Organisation de coopération et
de développement économiques
(OCDE) ont, de facto, dépassé le
seuil des 3 % du produit intérieur
brut (PIB) actuellement imposé aux
déficits publics ? Une année sur
trois, tous pays confondus !

Ce constat ne vaut pas en soi con-
damnation, mais il est toutefois
éclairant – et il nous amène à la
deuxième critique. Le pacte est arbi-
traire : nous mettons quiconque au
défi de trouver, dans la théorie éco-
nomique, le moindre argument per-
mettant de justifier le chiffre de 3 %
sur lequel buttent aujourd’hui les
soldes publics de plusieurs mem-
bres de l’Union économique et
monétaire (UEM). Ce chiffre a été
proposé par la partie française à la
partie allemande lors des négocia-
tions sur le traité de Maastricht. Et,
ironie de l’histoire, l’Allemagne et la
France sont actuellement unies
dans un même rejet du texte ! Ce
seuil des 3 %, pour arbitraire qu’il
soit, est néanmoins invoqué dans
quasiment tout débat sur la politi-
que budgétaire. Comme si le pacte
de stabilité ne faisait qu’énoncer
une vérité première et universelle.
Et les marchés, jamais en retard
d’une mode, de « pénaliser » le
taux de change des pays irrespec-
tueux du dogme.

Le pacte est, de plus, doublement
incohérent. En premier lieu, il fait
peser une contrainte sur la politi-
que budgétaire de pays liés par un
régime de changes irrévocables,
alors même que l’arme budgétaire
est particulièrement efficace lors-

que les changes sont fixes et les capi-
taux très mobiles – comme dans
l’UEM. La raison en est simple : une
relance (appropriée) de l’activité
par la dépense publique tend à faire
augmenter les taux d’intérêt du
pays qui l’entreprend, attirant les
capitaux étrangers. Lorsque le taux
de change est fixe, celui-ci ne peut
s’apprécier. La compétitivité-prix
ne se dégrade donc pas, et la crois-
sance peut être au rendez-vous.
Mais, quid des pays partenaires, qui
voient leurs propres taux d’intérêt
tirés vers le haut ? Doivent-ils payer
pour l’activisme de leurs voisins ?
Nullement. Dans une entité aussi
vaste que la zone euro, seul un
« grand » pays pourrait, à lui seul,
peser sur le niveau moyen des taux
d’intérêt. Mais, surtout, la relance
de mon voisin bénéficie à mes pro-
pres entreprises via les échanges
commerciaux, et ce d’autant plus
intensément que nous utilisons la
même monnaie.

En d’autres termes, loin de s’en
inquiéter, les pays dont les parte-
naires ont une politique budgétaire
expansionniste (à bon escient) pour-
raient s’en féliciter. Surtout si, com-
me c’est le cas, les traités en vigueur
excluent toute solidarité financière à
l’égard d’un membre qui serait réelle-
ment en situation d’insolvabilité.

L’autre incohérence du pacte est
intertemporelle : il menace de sanc-
tions financières demain des Etats
qui ont des difficultés financières
aujourd’hui. Autant menacer de pri-
ver de lecture un enfant qui a de
mauvais résultats scolaires ! Avant
de proposer un dispositif moins
absurde, examinons une dernière
critique. Le pacte est sclérosant. Car
enfin, où est la croissance dans tout
cela ? Le pacte, à l’origine dit « de
stabilité », est devenu « de stabilité
et de croissance » à la demande de

la France, en 1997. Mais sa substan-
ce n’a pas changé. Le seul progrès
depuis Maastricht, c’est qu’un autre
seuil arbitraire, qui imposait un pla-
fond de 60 % du PIB à la dette publi-
que, a disparu. Encore un effort : il
faut finir d’expurger le pacte de
tous ses travers.

Nous formulons, à cette fin, les
trois propositions suivantes. 1/ Un
vrai pacte de stabilité et de croissan-
ce devrait s’intéresser uniquement
aux déficits publics corrigés des évo-
lutions de la conjoncture, qu’on
appelle soldes structurels. La raison
en est qu’en période de récession le
simple jeu des stabilisateurs auto-
matiques (moindres rentrées fisca-
les, hausses des dépenses d’indem-
nisation des chômeurs, etc.) creuse
le déficit public et qu’il n’y a rien là
d’anormal, bien au contraire, puis-
que cela soutient l’activité.
D’ailleurs – et on l’oublie trop sou-
vent – en période de vaches gras-
ses, le déficit non corrigé devrait

mécaniquement s’améliorer. Or le
pacte actuel ne dit rien à ce sujet. Il
considère donc comme dans l’er-
reur une Allemagne au bord de la
récession, avec 4 millions de chô-
meurs et 3 % de déficit, mais non un
pays qui aurait une croissance de
5 % et un budget simplement équili-
bré – alors qu’il devrait en bonne
logique engranger des excédents !
Raisonner sur des soldes structurels
fait disparaître de telles aberrations.

2/ Un vrai pacte de stabilité et de
croissance doit renoncer à toute
référence à un plafond de déficit,
nécessairement arbitraire. L’objec-
tif doit être l’équilibre des soldes
structurels à moyen terme. Si, à
court terme, un choc défavorable à
un pays appelle une réaction budgé-
taire vigoureuse, il ne faut en rien
l’entraver. C’est ici que se situe la
frontière entre une relance perti-

nente de l’activité et de l’activisme à
mauvais escient. A l’inverse, il con-
viendrait d’être très sévère avec les
pays que les circonstances favori-
sent, mais qui n’accumulent pas
d’excédents. Pour ceux qui en dou-
teraient, pacte moins stupide n’est
ainsi pas forcément synonyme de
pacte plus laxiste.

3/ Revenons aux sanctions. Un
vrai pacte doit en prévoir, faute de
quoi il n’aurait aucune crédibilité.
Mais il faut que la sanction incite le
fautif à corriger ses erreurs, plutôt
que d’aggraver son cas. Lorsque
l’équilibre structurel des finances
publiques n’est pas réalisé à moyen
terme, l’origine de la faute ne peut
être que politique – ou relever de
circonstances exceptionnelles. En
effet, par définition, le solde structu-
rel tient compte de la conjoncture ;
s’il se dégrade, ce n’est donc pas par-
ce que les vents sont mauvais (sauf
cataclysme), mais parce que le navi-
re est mal gouverné. Une sanction
pourrait alors consister à mettre
sous tutelle, au niveau communau-
taire et selon des modalités à préci-
ser, les finances publiques du con-
trevenant. L’Europe interviendrait,
un peu comme le Fonds monétaire
international (FMI), là où les Etats
auraient failli.

Pour conclure, rêvons un peu : un
progrès substantiel dans la gouver-
nance de l’UEM consisterait en une
obligation à coordonner les gran-
des décisions de politique budgé-
taire. Les politiques macroéconomi-
ques retrouveraient alors leurs let-
tres de noblesse. Arrêtées de façon
coopérative, elles n’en seraient que
plus légitimes et sans doute plus per-
tinentes, la surveillance par les pairs
aidant. La construction européenne
apparaîtrait alors comme ce qu’elle
n’aurait jamais dû cesser d’être :
non un carcan sclérosant, mais une
entreprise destinée à retrouver, au
niveau collectif, les leviers d’action
perdus au niveau individuel. Pour le
plus grand bien des Européens,
dans la stabilité et la croissance.

Yves Jegourel est maître
de conférences en sciences
économiques et Pascal Kaufmann

professeur de sciences
économiques à l’université
Montesquieu-Bordeaux-IV.

par Yves Mamou

 «  » américai-
ne est-elle menacée d’implosion ?
Telle est la thèse de Kevin Phillips,
observateur politique influent et
auteur – en colère – de Wealth
and Democracy, un essai sur l’alté-
ration profonde des normes démo-
cratiques américaines par l’extrê-
me concentration de la richesse.
« En un peu plus de deux siècles, les
Etats-Unis sont passés du statut
d’une société née d’une révolution
et mâtinée d’égalitarisme, à un
pays qui concentre les plus énormes
fortunes privées du monde indus-
triel et le fossé le plus profond entre
les riches et les pauvres. C’est cette
mutation que les Américains doi-
vent commencer de penser aujour-
d’hui. »

Question richesse, les quelques
statistiques citées sont parlantes :
entre 1979 et 1989, la portion de
richesse nationale détenue par les
1 % les plus riches de la population
a presque doublé, passant de 22 %
à 39 %. Au milieu des années 1990,
« quelques économistes estimaient
que les 1 % les plus riches avaient cap-
té 70 % de la croissance totale des
revenus depuis la moitié des années
1970. En 1999, le New York Times
établissait que, au sein de la frange
la mieux nantie de la population
(20 % des foyers), la répartition de la
croissance du revenu national s’était
effectuée d’une manière profondé-
ment inégalitaire : 1 % des foyers
avaient capté 90 % des gains ».

Question mutation des structu-
res et réorganisation au profit des

plus riches, le chapitre V est le plus
parlant. Intitulé : « Des amis bien
placés : gouvernement, influence
politique et richesse », il dessine
une organisation du pouvoir tout
entière bâtie pour enrichir une
minorité et protéger son patrimoi-
ne des risques inhérents à la finan-
ciarisation de l’économie. « Sans
l’intervention de la Réserve fédérale
et du Trésor pendant les
années 1980 et 1990, et grâce aux
injections à répétition de liquidités,
aux rééchelonnements de prêts,
aux renflouements de banques
faillies, et aux transfusions de devi-
ses, jamais le Dow Jones n’aurait
franchi la barre des 5 000. »

  
Mais cet âge d’or annoncerait de

prochains revers. Se faisant prophè-
te, Kevin Phillips affirme que l’enri-
chissement rapide d’une poignée
de milliardaires et la perte du sens
de l’intérêt général qui caractérise
la classe politique – avec son corol-
laire, la corruption – placent aujour-
d’hui les Etats-Unis dans la position
de l’Espagne de Philippe II, ou de la
Rome de Néron : une hégémonie
dorée proche de son point de ruptu-
re. Une réaction forte, populaire et
marquée contre cette fusion du poli-
tique avec le « Big Money » serait
inévitable.

Si l’on part du principe que les
prophètes commencent toujours
par prêcher dans le désert, la colère
(très) solitaire de l’auteur peut sem-
bler de bon augure.

Un bon stratège doit se méfier des modes

T R I B U N E S

Pour un pacte de stabilité moins « stupide »
par Yves Jegourel et Pascal Kaufmann

« Par définition, le solde structurel tient
compte de la conjoncture ; s’il se dégrade,

ce n’est donc pas parce que les vents
sont mauvais (sauf cataclysme),

mais parce que le navire est mal gouverné »
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Qui représente qui ? Les enjeux
des prud’homales 2002

C’est une lézarde dans
le front uni patronal.
Rassemblés en asso-
ciation, les
employeurs de l’éco-
nomie sociale ont déci-

dé de se compter pour le scrutin du
11 décembre. Ils présentent 125 lis-
tes et quelque 900 candidats, dans la
section Activités diverses du collège
employeurs. « Ce choix s’inscrit dans
une dynamique qui vise à terme à
obtenir un siège à la convention natio-
nale de la commission collective »,
explique Frédéric Lefret, vice-prési-
dent de l’association. L’application
de la loi sur les 35 heures, sans qu’ils
aient voix au chapitre, alors que les
employeurs de l’économie sociale
emploient 2 millions de personnes
et rassemblent 700 000 entreprises,
a servi de révélateur. « Nous sommes
dans la même logique que l’UNSA ou
SUD », ajoute M. Lefret, pour qui
l’opération est à double tranchant,
au cas où ses listes feraient un flop
retentissant.

Cette dissidence a créé des
remous au sein du Medef. Plus pour

le symbole – une brèche dans le
monopole de la représentation
patronale – que pour la gêne initiée.
Sur le fond, l’hégémonie du Medef
n’est guère menacée. Depuis 1992,
l’organisation actuellement dirigée
par Ernest-Antoine Seillière conduit
des listes communes avec la CGP-
ME, l’UPA (artisans), l’UNAPL (pro-
fessions libérales) et la FNSEA (agri-
culteurs) pour les cinq sections du
collège employeurs et recueillera
plus de 95 % des suffrages. Un cava-
lier seul des artisans – qui aurait été
plus dommageable –, un temps envi-
sagé, a été tué dans l’œuf. « Le fait
de faire liste commune ne veut pas
dire que l’on est d’accord sur tout,
mais qu’il existe un dénominateur pro-
pre », explique Pierre Burban, secré-
taire général de l’UPA.

  
De fait, les artisans ont obtenu en

moyenne 20 % de candidats en posi-
tion éligible dans les sections com-
merce et industrie. Dans de rares
cas, comme dans les départements
de l’Hérault et de la Somme, il existe
cependant des listes séparées. Plus
étonnante, sur l’île de la Réunion, la
liste CGPME-UPA ne comprend
aucun représentant du Medef.

L’initiative des employeurs des sec-
teurs associatif, mutualiste et coopé-
ratif a eu au moins le mérite de
réveiller les inscriptions faites par les
employeurs : plus de 20 % pour les
salariés, dans la section des activités
diverses. Le taux de participation

aux élections, de 20,9 % seulement
en 1997 dans le collège employeurs,
pourrait aussi bénéficier de cet effet
de concurrence. Les mesures prises
par les pouvoirs publics pour facili-
ter le vote par correspondance sont
de nature à lutter contre la progres-
sion continue de l’abstention. Reste
qu’en cinq ans le corps électoral des
employeurs a chuté de 150 000 ins-
crits, passant de 920 000 à 770 000
employeurs, retrouvant presque le
nombre de 1992 – 720 000. Les
employeurs ont, en outre, bien du
mal à trouver des candidats à mettre
sur leur liste, même si la loi permet à
tout employeur qui a cessé son acti-
vité depuis moins de dix ans d’être
conseiller prud’homal. Un gisement
qui est largement exploité.

A. B-M.

Au conseil des
prud’hommes de
Paris, section encadre-
ment, chambre 1, cela
sent le tribunal : il y a
bien un grand bureau

derrière lequel siègent quatre
juges et une greffière, un buste de
Marianne, une barre pour les avo-
cats, mais quelle différence avec
un prétoire civil, pénal ou adminis-
tratif ! Les seuls à y virevolter en
robe noire sont les avocats. Assis
et en civil, les conseillers-juges se
reconnaissent à la médaille portée
en sautoir au bout d’un large
ruban rouge et bleu.

Peu d’envolées lyriques, pas de
pathos, guère d’invocations d’arti-
cle « XXX-5 » : ces professionnels
de l’économique et du social cher-
chent d’abord à comprendre les
dossiers qu’on leur soumet, pétris
de droit et d’empoignades, de con-
trats et de souffrances. C’est ce
que Jean-Claude Milcent, prési-
dent (employeurs) du conseil des
prud’hommes de Paris, appelle
« une justice de proximité » parce
qu’elle est orale et qu’elle est
rendue par des femmes et des
hommes « qui connaissent l’entre-
prise ».

L’affaire de Georges est « tout
sauf simple », comme le dit un avo-
cat. En 1995, il est recruté comme
directeur de développement par la
société A, qui gère une activité de
vente de camions équipés pour
proposer de l’outillage sur les mar-
chés. En juillet 1996, après redres-
sement judiciaire, la société A est
rachetée par la société B qui possè-
de des magasins de bricolage. L’en-
semble des contrats de travail,
dont celui de Georges, est trans-
féré à la société B.

En novembre, une procédure de
licenciement est ouverte à l’encon-
tre de Georges ; elle ne parvient
pas à son terme parce que le tribu-

nal de commerce saisi par l’em-
ployeur confirme que le contrat de
travail de Georges a bien été trans-
féré de la société A à la société
B. Pour tout arranger, la cour d’ap-
pel réforme ce jugement et le con-
trat de travail de Georges n’est
plus opposable à la société B…

Chemin faisant, on apprend que
les dirigeants de la société A ont
fait de la prison, que la société B
accuse Georges de lui avoir dissi-
mulé son contrat de travail exorbi-
tant (45 000 francs net par mois
+ 12 mois de préavis + 18 mois d’in-
demnités en cas de licenciement),
que Georges aurait été l’amant de
la dirigeante de la société A, que la
société B a proposé à Georges de
devenir le mandataire social de la
société A, et que celui-ci a refusé.
Les sociétés A et B sont aujour-
d’hui toutes deux sous administra-

tion judiciaire. Georges réclame à
la société B pas mal de centaines
de milliers d’euros.

Les conseillers interrogent les
avocats pour essayer de démêler
l’arnaque de la bonne foi, la mala-
dresse de l’incompétence. La prési-
dente à l’avocat de la société B :
« Vous dites que M. Georges n’est
pas votre salarié, mais pourquoi lui
avoir alors envoyé une lettre de licen-
ciement ? » Et quand l’avocat de la
compagnie d’assurances appelée
en garantie invoque un dépôt de
bilan de la société A intervenu plu-
sieurs années avant l’affaire, elle
gonfle les joues d’exaspération. La
décision du conseil se prendra tout
à l’heure, vraisemblablement à la
majorité, peut-être à l’unanimité
des quatre conseillers, mais c’est à

la présidente qu’il incombera de
rédiger la motivation de ce juge-
ment, et voilà que cette ultime plai-
doirie embrouille encore un peu
les esprits !

L’affaire de Juliette est plus affec-
tive. Oui ou non, a-t-elle abusé des
congés maladie et de stages de for-
mation en prétendant que son
employeur s’était livré à son encon-
tre à un harcèlement moral ? Oui
ou non, est-elle fondée à deman-
der 20 000 euros de dommages et
intérêts pour licenciement abusif
après mise au placard ? Les deux
conseillers-entrepreneurs, comme
leurs collègues-salariés, s’éner-
vent : « Pardonnez-moi, maître,
vous n’avez jamais travaillé dans
une entreprise ! Quand un salarié
demande à changer de poste, l’entre-
prise n’est pas tenue d’accéder à sa
demande, tout de même ! »

L’avocate appelle à la rescousse
les 35 heures et un sondage pour
prouver que le cas de Juliette est
symptomatique d’un malaise dans
l’entreprise, peut-être même d’un
problème de société ; la présidente
rétorque : « Dans ce cas, ou le sala-
rié s’adapte ou il s’en va. » Une con-
seillère résume : « Il y avait un cli-
mat délétère dans le département
de Juliette. On ne lui donnait pas
assez de travail ou pas de travail
correspondant à ses compétences.
Mais ce n’est pas du harcèlement
moral, ça ! »

Pour le président du conseil des
prud’hommes de Paris, cette jus-
tice sociale tient du miracle, parce
que les juges en sont élus, parce
que le paritarisme rend complexes
leurs décisions. Mais « le plaignant
qui vient sans avocat sait qu’il y
aura au moins deux conseillers sur
quatre qui lui seront a priori favo-
rables ». Autrement dit, « [ils
participent] à la régulation socia-
le », affirme Jean-Claude Milcent,
qui regrette que la procédure de
conciliation susceptible d’éviter
des chicaneries ne soit pas plus uti-
lisée. « Il faudrait pour cela que les
parties y consentent, mais elles sont
souvent dans un état de rancœur et
veulent en découdre, soupire-t-il. Et
puis, il faudrait des conseillers plus
adaptés à cette tâche, des sages qui
sachent rapprocher et apaiser. »
Des juges de paix sociale, en quel-
que sorte.

Alain Faujas

Le parallèle est sédui-
sant : la CFDT serait,
pour les élections
prud’homales, dans la
même posture que Lio-
nel Jospin il y a six mois.

Dotée d’un bilan plutôt positif,
l’ex-centrale de Nicole Notat, qui a
passé la main en mai à François
Chérèque, pourrait faire l’objet
d’un vote de sanction d’une partie
des 16,3 millions de salariés du pri-
vé appelés à élire la moitié des
14 646 conseillers aux prud’hom-
mes qui sont renouvelés, le mercre-
di 11 décembre, pour cinq ans.

S’il y a repli, cela ne sera qu’« un
décalage technique », d’un point
ou de 1,5 point, corrige-t-on, d’em-
blée, boulevard de La Villette, au
siège de la confédération. Forte de
ses 865 000 adhérents revendiqués
en 2001, un chiffre qui augmente
d’une année sur l’autre, la CFDT
avait, il y a cinq ans, avec 25,4 %
des suffrages, progressé de
1,5 point et surtout avait décroché
la première place dans la section
encadrement, au détriment de la
CFE-CGC. L’application de la loi
sur la réduction du temps de tra-
vail (RTT), dans laquelle la centra-
le cédétiste s’est fortement impli-

quée, mais qui a provoqué des frus-
trations chez les salariés, tout com-
me le changement de climat social
lié au ralentissement de la croissan-
ce économique et à la reprise des
plans sociaux seraient propices à
favoriser les organisations syndica-
les refuges, à l’image plus nette,
comme la CGT sur le plan revendi-
catif ou la CFTC sur le plan social.

Reste que, d’un scrutin sur
l’autre, les résultats montrent une
grande stabilité électorale, à l’ex-
ception de l’abstention, qui ne ces-
se de progresser. Pour ce seul test
de la représentativité des organisa-
tions de salariés dans le privé, la
CGT arrive toujours en tête, avec
près de 33 % des suffrages. La cen-
trale de Bernard Thibault conserve
la première place dans trois sec-
tions sur cinq – l’industrie, le com-
merce et les activités diverses. En
revanche, en ce qui concerne les
cols blancs, la CGT n’est pas en
mesure de rivaliser.

Président de la CFE-CGC, Jean-
Luc Cazettes estime que « cela va
être très difficile pour [son] organi-
sation de reprendre la première pla-
ce ». Selon lui, la section de l’enca-
drement, qui est passée en
cinq ans de 1,7 à 2 millions de

votants, a été, de plus, « dénatu-
rée ». Un certain nombre de cadres
supérieurs exerçant des fonctions
de responsabilité ont été placés
dans le collège employeurs, mais
cela ne touche pas plus de 500 à
1 000 personnes. En revanche, des
techniciens, notamment dans les
entreprises publiques, ont été pro-
mus dans la section encadrement.

D’une révision sur l’autre, le
corps électoral connaît en effet

des évolutions sensibles, en pha-
se avec les mutations du tissu éco-
nomique national. Ainsi, en cinq
ans, les sections du commerce et
des activités diverses ont connu
un bond significatif de leurs effec-
tifs, de 300 000 pour la première
et d’un million pour la seconde,
regroupant désormais chacune

4,8 millions de salariés. La sec-
tion de l’industrie s’est vidée de
100 000 personnes, avec 4,1 mil-
lions d’inscrits. L’agriculture est
passée sous la barre des 500 000
salariés. De nombreuses difficul-
tés sur les inscriptions ont
émaillé la phase préélectorale.
De même, la prise en compte des
salariés au chômage ou des sala-
riés à domicile continue d’être
très approximative.

Les élections des juges prud’ho-
maux, chargés de régler les litiges
intervenant entre les salariés et
leur employeur, butent toujours
sur le paradoxe suivant : ce sont
les salariés des petites entreprises
qui ont le plus recours à la justice
prud’homale, or ce sont ceux des
grandes qui traditionnellement

votent le plus. Quand il n’y a pas
de présence syndicale, l’abstention
est beaucoup plus forte. Pour expli-
quer cet état de fait, Jean-Claude
Mailly, de FO, compare volontiers
les prud’hommes à l’hôpital :
« Tant qu’on n’est pas malade, on
n’a pas envie d’en entendre
parler. »

Avec une image plus recentrée
qu’il y a cinq ans, la centrale de
Marc Blondel devrait conforter sa
place de troisième force syndicale.
L’UNSA, qui présente cette année
903 listes, contre 240 il y a cinq
ans, espère obtenir 150 000 voix et
devenir ainsi la quatrième organi-
sation syndicale public-privé con-
fondus. Le Groupe des Dix, qui
comprend les syndicats SUD, a des
ambitions plus modestes. Avec
176 listes et 2 300 candidats, il est
essentiellement présent dans les
grandes villes, où il souhaite dépas-
ser 5 % des suffrages. Pour Fran-
çois Fillon, ministre des affaires
sociales, qui s’est engagé à réexa-
miner les règles de représentativi-
té syndicale en 2003, les résultats
du 11 décembre seront étudiés à la
loupe.

Alain Beuve-Méry
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qu’il y aura au moins
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- ,
 ()

 ’  

Évolution du taux d'abstention de 1979 à 1997, en pourcentage Scores réalisés par les organisations
syndicales de 1979 à 1997, en %

UNE DÉSAFFECTION CROISSANTE
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agenda
a ÉDUCATION

Les Journées de « l’éducation et la formation tout au long de la vie » auront
lieu les 5 et 6 décembre à Vannes (56). Objectif : tenter de cerner le modèle
émergent de la formation du XXIe siècle, en France et en Europe, dans un
contexte de mondialisation des échanges de services et sur le plan national,
par une décentralisation probable des politiques de formation profession-
nelle. Infos : www.anacfoc.free.fr rubrique : journées professionnelles

LILLE
correspondance

Annoncé le 15 octobre
par François Fillon,
ministre des affaires
sociales, du travail et
de la solidarité, le pro-
jet de transformer le

revenu minimum d’insertion
(RMI) en revenu minimum d’acti-
vité (RMA) n’est pas sans rappeler
une expérience initiée dans les
années 1990 à Valenciennes.

Aujourd’hui, François Fillon sou-
haite « responsabiliser » les bénéfi-
ciaires du RMI en favorisant leur
retour au travail. En 1995, Jean-
Louis Borloo, alors maire de
Valenciennes, devenu depuis
ministre délégué à la ville et à la
rénovation urbaine du gouverne-
ment Raffarin, voulait « motiver »
les RMistes, en les accompagnant
dans un processus d’insertion
sociale et professionnelle. Les

modalités envisagées aujourd’hui
sont différentes, « mais la philoso-
phie est très proche » commente
Bernard Leclercq, conseiller tech-
nique de Jean-Louis Borloo.

A l’époque, Bernard Leclercq
avait suivi ce que l’on avait appe-
lé l’opération Jéricho. Il s’agis-
sait d’un programme de lutte
contre l’exclusion. Le maire de
Valenciennes était parvenu à con-
vaincre le premier ministre
d’alors, Edouard Balladur, de
signer un protocole d’accord sur
la démarche.

Au départ, le plan entendait s’at-
taquer à la marginalisation des
quartiers difficiles de la ville nor-
diste, en aidant une personne (par
famille désœuvrée) à retrouver
une activité. Mieux, se souvient
Bernard Leclercq, M. Borloo avait
imaginé que chacune de ces per-
sonnes pourrait percevoir l’équiva-
lent d’un smic (le RMI plus un
complément de ressources) en glo-
balisant l’ensemble des revenus

des familles en difficulté. Ce mon-
tage a conduit à retoquer le projet
initial puisque la législation veut
que le RMI soit exclusif. C’est cet-
te exigence qui, selon ses adversai-
res, encourageait paradoxalement
les bénéficiaires à ne pas recher-
cher activement un emploi.

2,7  ’
Jean-Louis Borloo ne s’est pas

découragé pour autant. Le plan
Jéricho présenté à Edouard Balla-
dur prévoyait l’insertion d’un
millier de personnes dans un
délai de cinq ans. Pour y parve-
nir, ses concepteurs ont tout sim-
plement utilisé des dispositifs
comme les contrats emploi-soli-
darité (CES) ou les contrats
emploi consolidés (CEC) en les
enrichissant d’une mesure d’in-
sertion obligatoire.

Tous les acteurs locaux et finan-
ciers ont été sollicités. A commen-
cer par ceux de l’Etat, à travers la
Caisse des dépôts et consigna-

tions (CDC). La Commission euro-
péenne, le conseil régional et le
conseil général du Nord ont égale-
ment participé. 2,7 millions
d’euros ont ainsi été mobilisés
pour l’insertion des personnes
précaires.

Le dispositif a reposé sur un plan
local d’insertion (Plival). Les
employeurs qui embauchaient des
allocataires du RMI avaient droit à
une aide financière de 1 372 euros,
au titre du tutorat. Il a fallu non
pas cinq, mais deux ans à peine
pour parvenir à l’objectif des
1 000 emplois. L’opération a, alors,
été élargie au champ intercommu-
nal. Le Plival a fait place à un plan
local d’insertion par l’économique
de la vallée de l’Escaut. Il s’est
appliqué à 23 villes et à une popula-
tion de 140 000 habitants. Certes,
tous les emplois créés n’ont pas
donné lieu à des contrats à durée
déterminée. Bernard Leclercq esti-
me que 50 % des personnes embau-
chées ont réussi à pérenniser leur
emploi, au sein d’une collectivité
locale, d’un office HLM ou d’une
entreprise privée.

Désormais membre d’un gouver-
nement qui entend réformer le
RMI, Jean-Louis Borloo ne peut
s’empêcher de trépigner. « Il n’a
de cesse, confie son conseiller tech-
nique, de faire admettre la nécessi-
té de mettre en place des emplois
d’utilité sociale dans les quartiers. Il
insiste pour que ces emplois soient
prioritairement offerts aux jeunes
des quartiers sensibles afin d’y faire
baisser ou d’y ramener le chômage
à des taux moyens. » A Valencien-
nes, l’idée était bien de « recoller »
la logique des quartiers avec celle
de l’emploi.

Philippe Allienne

dès 1993, le maire de

la ville, jean-louis

borloo, avait lancé

le plan jéricho.

un dispositif

de lutte contre

l’exclusion qui

inclut une mesure

d’insertion

obligatoire

flash sett/« le monde » flash cereq/« le monde »

europe

Valenciennes, ville pionnière du RMA

LE PARCOURS DU « PETIT HOMME VERT »

Evolution des missions d'intérim en 2002 
(par rapport au même mois de l'année précédente), en %

LA SITUATION DE L'INTÉRIM S'AMÉLIORE

Source : Syndicat des Entreprises de travail temporaire/Credoc
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a LES AIDES ÉDUCATEURS, emplois-jeunes de l’éducation nationale, sont
souvent assimilés à des surveillants. Ils contribuent en fait de multiples
façons au fonctionnement des écoles, collèges et lycées. Chacun exerce
en moyenne près de quatre activités de manière régulière.

a OUTRE LA SURVEILLANCE, ils se voient donc confier d’autres activités, s’ins-
crivant dans la mission d’enseignement (informatique, documentation,
soutien scolaire) ou ayant une finalité socio-éducative, telles l’animation
ou la médiation. La surveillance est l’activité principale de seulement 5 %
des aides éducateurs, même si les deux tiers l’exercent régulièrement.

Pourcentage d'aides-éducateurs exerçant l'activité...

LES AIDES-ÉDUCATEURS NE SONT PAS SEULEMENT DES «PIONS»

Source : Panel aides-éducateurs, 2e vague, Cereq, 2002.
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a LES FEMMES SONT PLUS EXPOSÉES AU CHÔMAGE que les hommes dans douze
Etats membres de l’Union européenne (UE) sur quinze. Le taux de chô-
mage de la population féminine de l’UE était en moyenne supérieur de
plus de 2 points à celui des hommes (8,6 % contre 6,4 %) en 2001, mais
l’écart tend à se réduire.

a CETTE SITUATION EN DÉFAVEUR DES FEMMES se vérifie dans presque tous les
Etats membres et en particulier en Grèce, en Espagne et en Italie, où le
taux de chômage féminin atteignait à peu près le double du taux masculin,
mais aussi en France, où il est d’un tiers supérieur à celui des hommes.

a LES SEULES EXCEPTIONS étaient l’Irlande, la Suède et surtout le Royaume-
Uni, où le taux de chômage des femmes était inférieur de plus de 1 point à
celui des hommes.

Taux de chômage par sexe, 2001
en pourcentage de la population active

LE CHÔMAGE TOUCHE D'ABORD LES FEMMES

Source : Eurostat
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En 1995, à l'époque où a été lancé le programme « Jéricho », à Valencien-
nes, M. B. était sorti du dispositif RMI avant de signer un contrat emploi-soli-
darité (CES) avec la ville de Valenciennes. « Je travaillais au service électricité
pour 2 500 francs [381 euros] par mois », raconte-t-il. Deux ans avant que
son CES ne se mue en contrat emploi consolidé (CEC). « Mon salaire est passé
à 3 600 francs [549 euros], mais j'ai perdu mes aides. En fait, mon revenu
avait diminué. » Le plan « Jéricho » lui propose alors une remise à niveau,
une formation et une recherche d'emploi stable. Il est embauché au service
propreté urbaine et devient un « petit homme vert ». Aujourd'hui, à 41 ans,
il est responsable du service et bénéficie d’un statut d'agent territorial. Avec
un salaire de 1 525 euros par mois.

Le parcours de Léon Krolak (40 ans aujourd'hui) est différent. Chômeur de
longue durée en 1993, il s'inscrit au Centre communal d’action sociale de
Valenciennes et réapprend le rythme et les horaires d'un salarié. Il entre
dans un projet d'insertion par le travail et intègre le plan « Jéricho ». A
l'issue d'un entretien de recrutement, il est sélectionné par un cabinet spé-
cialisé et embauché à un poste de gardien-concierge. « J'ai signé un CDI avec
une période d'essai de six mois. Je n'ai pas changé de métier depuis. »

a AU MOIS D’OCTOBRE 2002, le nombre d’intérimaires en mission a diminué
de 3,1 % par rapport au même mois de l’année précédente. Sur les dix pre-
miers mois de l’année 2002, l’activité enregistre une baisse de 10,4 % par
rapport à la même période de 2001, mais cette baisse est toutefois moins
prononcée en fin qu’en début d’année.

a RÉGIONALEMENT, L’ÉVOLUTION EST CONTRASTÉE. En octobre 2002, l’Ile-de-
France enregistre un recul de 8,7 %, tandis que plusieurs régions enregis-
trent une hausse significative : Languedoc-Roussillon + 6,4 %, Auver-
gne + 5,2 %, Pays de la Loire + 2,1 %, Aquitaine + 1,9 %.

UE 15

*3e trimestre 2001 **2000

Hommes + femmes

Moins de 25 ans

Evolution de l'emploi
au 4e trim. 2001 (en % sur un an)

Part de l'emploi salarié

Part de l'emploi  à temps partiel

Hommes + femmes (15-64 ans)

Hommes + femmes (55-64 ans)

Durée du travail salarié
à temps plein 2001  (h/semaine)

Evolution du coût du travail 
(en % sur un an - 2e trimestre 2002)

Taux de chômage
 en septembre 2002 ( en %)

Part de chômage de plus 
d'un an 2001 ( en %)

LES INDICATEURS SOCIAUX INTERNATIONAUX « LE MONDE »/EUROSTAT

EURO 12 ALL. BELG. ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNI E.-Unis JAPON

Structure de l'emploi 2001

Taux d'emploi 2001 (en %)

84,3 83,1 88,9 84,8 79,5 89,1 72,1 89,1 88,3 n. d. n. d.

17,9 16,4 20,3 14,6 7,6 16,4 9,1 40,8 17,1 13** 23**

0,9 0,9 – 0,2 0,5 1,8 1,5 1,3 1,8 0,9 - -

63,8 61,8 65,7 59,7 56,1 62,7 54,5 74,1 71,6 74** 69**

3,7 3,7 2,4 6,2* 2,4 4,1 4,4 5,7 3,7 4,0 n. d.

15,1 16,1 9,1 18,7 21,4 20,1 27,4 6,4 12,2 11,8 nd

7,6 8,3 8,3 6,8 11,2 8,8 9,0 2,9 5,2 5,6 5,4

40,1 39,6 39,4 39,2 40,5 38,3 38,5 39,0 43,5 n. d. n. d.

44,4 47,0 50,4 51,7 39,1 36,8 64,6 32,7** 27,7 6** 25**

38,2 34,6 37,7 25,2 38,7 30,7 26,9 39,3 52,2 58** 63**

(juillet. 02) (août. 02) (juillet 02)

Dernier mois 
connu

LE MARCHÉ DU TRAVAIL FRANÇAIS

Source : Insee, Dares, CNAF * en points

Taux de chômage des jeunes

Part du chômage de longue durée

Emplois précaires (en milliers) :

CDD

Intérim

Femmes

Hommes

Horaire

Mensuel 

Apprentis

Contrats aidés 

29,1 % (sept.)

Variation 
sur un an

21,6 % (sept.) + 1,2* 

+ 2,1 %

 1 197 + 2,9 %

1 448 + 0,03 %

6,83 (juillet) + 2,4 %

1 154,27 (juillet) + 2,4 %

1 084 310 – 1,15 %

514 – 15,0 %

897 – 3,4 %

274 + 5,4 %

421 + 3,2 %

Salaire net médian (en euros constants) :

Nombre d'allocataires 
du revenu minimum d'insertion

Smic (en euros )

VIII/LE MONDE/MARDI 3 DÉCEMBRE 2002


	wwwo.lemonde.fr
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120301.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120302.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120303.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120304.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120306.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120309.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120310.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120311.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120312.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120313.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120314.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120315.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120316.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120317.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120318.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120319.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120320.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120321.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120322.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120323.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120324.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120325.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120326.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120327.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120328.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120329.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120330.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120331.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120332.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120333.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120334.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120335.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120336.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120337.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120338.pdf
	http://wwwo.lemonde.fr/abonnes/editionelectronique_abonnes/20021203/pdf/02120339.pdf
	[LE_MONDE_ECO - 1] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_01> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 2] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_02> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 3] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_03> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 4] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_04> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 5] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_05> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 6] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_06> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 7] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_07> ... 03/12/02
	[LE_MONDE_ECO - 8] LE_MONDE_ECO/PAGES<ECO_08> ... 03/12/02


